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Avéoement  de  Louis  XIY.  —  Choix  de  ses  miuistres.  ~  Sa  théoriâ  des  devoirs  et  des 
droits  de  la  rojanté.  —  État  intérieur  de  la  France,  état  politique  de  la  Franco  en 
1661.  — -  Ses  premiers  essais  d'administration  et  de  diplomatie.  —  Arrestation  de 
Foiiqnet.  —  Grande  admiration  ponr  nn  roi  si  jenne  qui  gouverne  par  lui-même. 


Le  roi ,  aussitôt  qu'il  eut  ap{3ris  la  mort  de  Mazarin , 
fit  venir  le  chancelier  Ségiiier,  les  ministres  Le  Tel- 
lier  et  de  Lyonne,  et  envoja  le  jeune  Brienne  cher- 
cher, à  Saînt-Mandé,  le  surintendant  des  finances 
Fouquet.  Il  tint  immédiatement  Conseil  avec  eux.  Il 
leur  déclara  qu'il  rappelait  à  lui  toute  Tautorilé,  leur 
défendit  de  rien  signer,  de  rien  expédier  sans  lui  en 
parler,  et  à  ceux  qui  solliciteraient  des  grâces  de 
s'adresser  à  d'autres  qu'à  lui.  La  reine-mère  n'avait 
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pas  été  appelée  à  ce  Conseil.  Ou  le  remarqua;  elle- 
même  s'en  expliqua  aigrement  :  «  J<»  savais  Wwu , 
«  dit-elle,  qu'il  serait  ingrat  et  voudrait  faire  le 
«  capable.  »  îSi  le  roi  eut  connaissance  de  ce  reproche , 
il  ne  parait  p.is  en  avoir  jamais  tenu  compte,  autre- 
ment que  par  beaucoup  de  soin  à  tempérer  Tingrati- 
tude  par  la  déférence  filiale  (I). 

Cette  première  déclaration  fut  suivie  de  deux 
autres  plus  explicites.  Le  lendemain,  le  président  de 
l'assemblée  du  clergé,  Ilarlay  de  Champ\allon, 
archevêque  de  Rouen,  vint  lui  dire  au  nom  de  ses 
collègues  :  «  Votre  Majesté  m'a\ait  ordonné  i\r 
«  m'adresser  àM.  lecardinal  Mazarin  poiu'  toutes  les 
<(  affaires;  le  voilà  mort,  à  qui  Sa  Majesté  veut-elle 
«  que  je  m'adresse  à  Tavenir?  y>  Le  roi  lui  répon- 
dit :  «  A  moi,  monsieur  rarchevécjue ,  et  je  vous 
«  expédierai  bientôt.  » 

Le  même  jour,  il  assembla  a\ec  les  niinisti^es  les 
grands  officiers  de  la  couronne.  Il  leur  signifia  sa 
volonté  de  gouverner  par  lui-même  a  ra\enir.  Pour 
cet  effet,  il  n'aurait  pas  de  premi(»r  ministre;  ceux 
qui  avaient  des  charges  agiraient  sous  lui  selon  leurs 
fonctions,  et  s'il  avait  besoin  de  leurs  conseils,  il 
leur  en  demanderait.  Chacun  lui  promit  une  obéis- 
sance .entière;  mais  pas  un  ne  croyait  encore  (ju'il 
pCit  tenir  cette  parole  et  tant  d'engagements  (2). 

Pour  les  matières  religieuses,  il  rétablit  le  Conseil 


(i)  Mémoires  de  Motteville  et  de  Ghoisy. 
(•^  Mémoims  de  Choisy. 
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de  conscience  oii  avait  siégé  autrefois  Vincent  de 
Paul.  Il  le  composa  du  père  Annat,  son  confesseur, 
de  Marca,  archevêque  de  Toulouse,  déjà  destiné  à 
rarchevêclié  de  Paris,  de  son  précepteur  Hardouin 
de  Péréfixc  et  de  Tévêque  de  Rennes.  Les  caractères 
divers  de  ces  conseillers  lui  permettraient  de  tirer 
plus  facilement  la  vérité  de  leurs  discussions  ;  et 
Texamen  attentif  des  candidats  aux  bénéfices,  l'un 
après  l'autre,  empêcherait  la  faveur  de  faire  passer 
un  ami  par  surprise  et  dans  la  foule  (1). 

En  même  temps,  il  distribua  ses  heures.  Il  établit 
pour  règle  de  travailler  deux  fois  chaque  jour  à 
l'expédition  des  affaires  courantes,  le  matin  entre 
son  lever  et  la  messe,  l'après-midi  après  le  dîner; 
le  temps  accordé  au  public  et  aux  reines  ne  devait 
rien  retrancher  des  moments  réservés  aux  conseils 
et  aux  ministres*  Dans  les  intervalles,  il  donnait  des 
audiences  à  qui  lui  en  demandait;  il  s'y  montrait 
d'un  abord  facile  et  d'une  patience  infatigable  à 
écouler;  il  y  apportiiit ,  cl  ses  ennemis  eux-mêmes 
sont  forcés  de  le  reconnaître,  un  grand  esprit  d'équité 
et  un  désir  égal  de  savoir  la  vérité  tout  entière  (2). 
Il  avait  promis  d'accueillir  tous  les  placets  qui  lui 
seraient  présentés;  il  fut  fidèle  à  celte  obligation; 
quelque  nombreuses  que  fussent  les  demandes,  il 
consacra  un  jour  par  semaine,  le  samedi,  à  y 
répondre. 


(1)  Mémoires  de  Choisy  et  de  Louis  XIV« 

(2)  Saint-Simon,  tome  Xîîî. 
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L'élan  une  fois   pris,  il  ne  s'arrêta  plus.    Il   en 
donne  lui-même  une  raison  si  belle,  <|ue  Thistoire 
peut  la  produire  comme  un  élément  de  son  éloge. 
Il  ne  nie  pas  que  Tamour  de  la  gloire  le  poussât  à 
frapper  les  esprits  par  la  nouveauté;  ses  débuts  ayioU 
donné  de  lui  un  peu  de  bonne  opinion ,  il  a\oue  que  la 
renommée  déjà  acquise  lui  servit  comme  d'un  pressant 
aiguillon  à  en  mériter  davantage.  Mais  ce  qui  Finspira 
surtout  et  le   soutint,  ce  fut  le  noble  plaisir  et  le 
sentiment  de  dignité  qu'il   goûtait  dans   le  travail. 
«  C'est  par  le  travail,   dit-il,  que  l'on  régne,  c'est 
«   |>our  cela  qu'on  régne  ;  et  il  y  a  de  l'ingratitude 
«  à  l'égard  de  Dieu,  de  l'injustice  et  de  la  tyrannie 
«  a  l'égard  des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans  Tautre. . . 
«   Je  ne  puis  vous  dire  quel  fruit  je  recueillis  aus- 
«   sitôt  après  cette  résolution.  Je  me  sentis  comme 
«   élever  Tcspril  et   le  courage,  je  me   troitvai   tout 
«  autre,  je  découvris  en  moi  ce  que  jen'v  connais- 
«   sais  pas,  et  je   me  reprochai  avec  joie  de  l'avoir 
<i   si  longtemps  ignoré.  Cette  première  timidité  <pie 
«   le  jugement  donne,   et  qui  me  faisait  peine,  sur- 
«   tout  quand  il  fallait  parler  un  peu  longtemps  et  en 
«   public,  se  dissipa  en  moins  de  rien.  Il  me  sembla 
c(  alors  que  j'étais  roi  et  né  pour  l'être  (1).  »  Aussi 
les   incrédides  qui    doutident    de  sa  persé\éranee, 
et   prenaient   son  ardeur  de  travail  pom*   une  cha- 
leur de  caprice,  surent  bientôt  ce  qu'ils  en  devaient 
croire.  On  le  vit  constamment  marcher  par  la  mém(* 


(1)  Mémoires  do  Louii»  XIV,  pour  l'anuée  IG61. 
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route j  s'instruire  de  toutes  les  affaires  du  dedans  et 
du  dehors,  pourvoir  et  répondre  ii  tout  par  lui- 
même  et  par  ses  secrétaires,  accepter  des  serviteurs 
intelligents,  mais  conserver  en  lui-même  toute  son 
autorité,  et  retenir  ceux  qui  le  servaient  le  mieux  dans 
une  modestie  fort  éloignée  de  Y  élévation  des  premiers 
yninistres  (1). 

Non-seulement  il  allait  gouverner  par  lui-même, 
mais  il  serait  le  maître,  et  le  seul  maître.  Cette 
pensée  se  dégageait  déjà  très-nettement  du  choix 
des  agents  qu'il  maintenait  dans  les  plus  hautes 
fonctions  publiques.  En  ne  gardant  comme  auxi- 
liaires que  des  hommes  d'une  condition  moyenne, 
il  annonçait  Texchision  des  princes  et  des  grands 
du  rovaume,  tout  récemment  encore  rivaux  de  sa 
puissance  royale.  De  Lyonne  n'était  qu'un  petit 
gentilhomme,  plus  connu  par  quelques  missions 
diplomatiques  qu'important  par  la  grandeur  de  sa 
maison.  Le  Tellier,  petit-fils  d'un  conseiller  des 
Aides,  ancien  intendant  d'armée,  puis  conseiller 
d'Etat,  n'avait  guère  d'autre  crédit  que  son  assiduité 
au  travail  et  son  expérience  des  affaires;  il  n'avait 
pas  cherché  de  noblesse  dans  quelque  fausse  généa- 
logie, il  disait  même  que  les  dignités  de  ducs  et 
autres  ne  convenaient  pas  à  la  robe  et  devaient  être 
réservées  à  la  vertu  militaire.  Fouquet  n'avait  d'ap- 
pui que  dans  le  Parlement  par  son  litre  de  procu- 
reur   général.    Il    est    vrai   que    ses    dilapidations, 

(i)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  Tannée  1061. 
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p^irtagées  avec  bien  des  complices,  rattachaient  à 
lui  beaucoup  d'intérêts,  surtout  dans  les  hautes 
classes.  Mais  le  sou|3Çon  même  de  ses  volerien  déjà 
dénoncées  donnait  prise  sur  hii  })ar  la  crainte  du 
châtiment,  tandis  (|ue  ses  connaissances,  rhabiletc 
et  la  variété  de  ses  expéilients,  pouvaient  ofirir  de 
{jurandes  ressources.  Le  l'oi  trouva  ces  trois  hommes 
suffisants  y  comme  il  le  dit,  pour  exécuter  sous  lui 
les  choses  dont  il  avait  résolu  de  les  charger.  Cher- 
cher des  ministres  d'une  qualité  plus  éminenfe,  cVùl 
été  se  faire  ombre  à  lui-même.  Rien  n'était  plus 
erticace  pour  établir  sa  propre  réputation  (pie  de  mon- 
trer, par  le  rang  des  hommes  dont  il  se  servait, 
qu  il  n'avait  pas  dessein  de  partager  avec  eux  son  auto^ 
rite.  De  leur  côté,  sachant  eux-mêmes  ce  qu'ils 
étaient,  et  qu'ils  ne  tenaient  rien  que  du  maître, 
ils  ne  pouvaient  pas  concevoir  de  plus  hautes  espérances 
que  celles  qiiil  voudrait  leur  laisser.  Leur  conservation 
dépendant  uniquement  de  leurs  services,  ces  ser- 
vices (levaient  être  plus  empressés  et  plus  fidèles  (1). 
«  Cetle  résolution,  ajoute  M"'  de  Motteville, 
«  avait  été  prise  pour  resserrer  le  secret  des  affaires, 
«  et  pour  en  bannir  M.  le  Prince  et  les  grands 
«  du  royaume.  »  Le  roi  n'aurait  pu  leur  donner 
une  part  au  gouvernement  sans  qu'ils  en  préten- 
dissent aussitôt  une  plus  grande,  et  Fautorité  royale 
aurait  sensiblement  souffert  de  ce  partage.  Les 
princes  disparurent  de  la  scène  politique.  Le  grand 

(1)  Mémmres  de  Louis  XIV,  pour  1661. 
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Coudé  fut  réduit  ù  ses  fonctions  domestiques 
de  maître  de  la  maison.  Le  roi  le  a^aignait  trop 
|>our  étendre  plus  loin  le  pardon*  accordé  si  impé- 
rieusement Tannée  précédente;  il  devait  lui  faire 
attendre  jusqu'en  1G68  le  droit  de  reprendre  Tépée. 
Jusque-là,  le  vainqueur  de  Rocroi  servait  à  table  le 
roi,  les  reines,  Monsieur  et  Madame.  A  le  voir 
s'acquitter  de  son  office  «  avec  tant  de  respect  et 
<<  d'un  air  si  libre,  il  était  impossible,  dit  mali- 
ce cieusement  l'historien ,  de  se  souvenir  des  choses 
a  passées,  sans  louer  Dieu  de  la  paix  présente. » 
Les  occupations  et  l'attitude  de  Beaufort  ne  sont 
pas  moins  humbles.  «  Nous  voyions  le  duc  de  Beau- 
a  fort,  ce  chef  des  im{)ortants  et  des  frondeurs, 
t(  le  roi  de  la  halle  du  temps  jadis,  s'empresser  de 
t(  suivre  partout  le  roi  son  maître,  tantôt  recevant 
«  les  plats  de  la  main  de  M.  le  Prince,  tantôt  à  la 
<i  chasse  où  il  faisait  paraître,  par  l'ardeur  qu'il 
«  avait  à  combattre  les  bétes  devant  lui,  qu'il 
«  aurait  plus  volontiers  encore  combattu  ses  enne- 
«  mis  (1).  i> 

Un  dernier  trait,  quoiqu'il  soit  postérieur  de 
cinq  ans,  peut  être  cité  encore  comme  complément 
de  cette  série  d'idées.  Il  démontre  en  effet,  mieux 
que  les  autres,  que  jamais  Louis  XIV  ne  voulut 
admettre  personne ,  pas  même  son  fi*ère ,  non-seule- 


(1)  Mémoireê  de  Motteville,  V«  partie.  «  Le  roi  étant  malade  dit, 
devant  Le  Tellier,  quil  plaignait  son  Gis  le  Dauphin,  parce  qu'il  ne 
sa\'ait  à  qui  confier  la  régence;  que  sa  mère  était  malsaine,  la  reine 
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meiil  à  IVxeroior  d'un  pouvoir  réel,  mais  rneoiT  à 
Tapparencp  de  réf^alité  d'honneur  avee  lui.  Apirs 
la  mort  de  leur  mère,  le  <lue  <rOrléans  sollieitail 
pour  sa  femme  le  pri\ilége  <ravoir  à  la  eour  une 
ehaise  à  <los^  au  lieu  d'un  tahoui^et.  <<  »Ie  lui  don- 
nai à  entendre,  <lit  Louis  XIV,  c{ue  pour  tout  ee 
cpii  servirait  à  Télever  au-dessus  de  mes  sujets,  ]<• 
le  ferais  toujours  avee  joie  ;  mais  <[ue  je  ne  eroyais 
pas  lui  devoir  aeeorder  ee  qui  semblerait  Tappro- 
eher  de  moi.  »  Le  due  d'Orléans  eomprit  qu'il 
serait  inutile  de  pei'sister  dans  cette  prétention.  Mais 
un  mois  après,  à  la  mort  du  prince  de  Ccmti,  il 
demanda  le  gouvernement  <lu  Languedoc  autrefois 
occupé  par  leur  oncle  Gaston.  Le  refus  cette  fois  fui 
très-explicite  et  énergiquement  justifié.  L'exemple 
de  Gaston,  d'un  prin(»c  qui  avait  tant  participé 
aux  troubles  de  la  minorité,  était  allégué  fort  mal 
à  propos,  car  il  prouvait  surtout  le  danger  de 
mettre  les  grands  gouvernements  entre  les  mains 
des  fils  de  France.  «  Pour  le  bien  de  l'État,  ajou- 
ta tait  le  roi,  les  fils  de  France  ne  doivent  jamais 
«  avoir  d'autre  retraite  que  la  Cour,  ni  d'autre 
u  pla<*e  de  sûreté  que  dans  le  cœur  de  leur  frère.  » 
Le  due  d'Orléans  et  sa  femme  aflTectèrent  des  airs 
de  mécontentement.  Le  roi  fit  semblant  de  ne  rien 
apercevoir  et  leur  laissa  le  temps  de  se  reconnaître. 


sans  expérience.  Monsieur  peu  capable  de  s'appliquer  aux  affaires, 
qu'il  craignait  M.  le  Prince,  et  qu'il  préférerait  le  prince  de  Coati 
(1€63).  » 
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Revenant  à  eux  bientôt  après,  ils  demandèrent 
tous  deux  pardon  de  la  ehaleur  qu'ils  avaient 
témoignée  (1). 

Si  exclusive  et  absolue  que  paraisse  celte  autorité, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  jeune  roi  eût  la 
pensée  d'en  faire  un  despotisme  capricieux  et 
égoïste.  Ses  Mémoires  (2)  nous  apprennent  que  de 
très-bonne  lieure  il  avait  médité  à  foml  les  condi- 
tions de  la  royauté,  et  que,  s'il  en  connaissait  les 
droits,  il  ne  faisait  pas  moins  large  la  part  des 
<levoirs.  Il  rap[>orte  tout  à  lui,  mais  parce  qu'il  doit 
pourvoir  à  tout;  il  appuie  la  défense  inflexible  de 
ses  intérêts  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  l'inté- 
rêt publie.  Voici  queUpies  traits  de  cette  théorie. 

11  dit  volontiers  comme  Homère  :  il  ne  faut  qu'un 


(1)  Mémoires  de  Louis  XfV  pour  1666.  —  Mémoires  de  Choisy. 

(!2)  Les  Mémoires  de  Louis  XIV  peuvent  très-bien  s'appliquer  à 
l'histoire  des  premières  années  de  son  gouvernement.  Rédigés  dès 
1671,  c'est-à-dire  dès  qu'il  parut  raisonnable  de  travailler  à  l'éduca- 
tion de  son  fils,  ils  avaient  été  préparés  par  dos  notes,  \ax  des  journaux 
dont  la  date  remonte  bsaucoup  plus  haut,  et  où  se  môle,  à  l'indication 
des  faits ,  le  premier  jet  de  considérations  réservées  à  un  développe- 
mont  plus  étendu.  On  peut  également  y  voir  l'œuvre  propre  du  roi. 
L.es  essais  successifs  de  rédaction  lui  étaient  soumis,  modiûés  sur  ses 
observations,  quelquefois  corrigés  de  sa  main;  la  forme  définitive 
arrêtée  par  lui  seul.  Peu  importe  donc  qu'un  autre,  Pellisson  ou 
Périgny,  ait  aligné  les  mots  et  construit  les  phrases.  On  y  sent 
d'ailleurs  à  chaque  page  le  souffle  de  la  pensée  du  maître,  le  ton  de 
sa  parole  solennelle  qui  échappe  à  l'emphase,  parce  que  l'élévation  du 
langage  ne  met  en  saillie  que  le  devoir  ou  la  dignité  du  prince.  Cet 
esprit  répandu  partout  donne  à  l'œuvre  une  grande  importance  poli- 
tique, et  aussi  un  mérite  littéraire  qui  saisit  tout  d'abord  le  lecteur. 
L'auteur  des  Mémoires  de  Louis  XIV,  quel  qu'il  soit,  est  un  écrivain 
supérieur. 
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maître  (cT<  xo(pocvo<  t(rr(a)  ;  mais  c'est  {Kirco  ({ue  la  miil- 
tiplicité  des   |)ouvoirs  produit  toujours  dv   ^raiuls 
malheurs.  Dans   ce   parUi<;r  de  l'aulorité^  un  gou- 
verneur s'attribue  des  droits  injustes;  lc»s   troupes 
vivent  dans  la  dissolution  ;  le  gentilhomme  tyi*au- 
nise  le  paysan;  tout  receveur,    loul  élu,  loul  sei*- 
gent,    exerce   une   insolence   d*autant  plus  crimi- 
nelle   qu'elle    s'appuie    sur  raulorilé   du    roi.  Ces 
crimes    divers  ont  une  seide    viclime,  le  peuple; 
les    monstrueuses    fortunes   de    tant   de    gens    ne 
s'élèvent  qu'aux  dépens  des  faibles  et  des  misérables. 
Le  peuple,  chargé  (rim|>ositions   et    pressé  de  la 
misère  en  plusieurs  endix)its,  souffre  des  désoinlres 
de  la  justice,  des  violences  de  la  noblesse,  de  la 
rapacité  des  traitants.  Il  faut  bien  convenir  que,  au 
sortir  de  douze  années  de  fronde,  au   milieu    de 
tant  de  restes  d'ambitions    féodales   éparses  mais 
tenaces,  et  de  ces  mille   tyrans  dont  nous  avons 
constaté   les    excès,    rétablissement   d'une    souve- 
raineté forte,  redoutée  de  tous,  étiût  un   bienfait 
public. 

Toutes  les  conditions  sociales  ont  dmit  à  la  même 
pi'otection  :  le  laboureur,  parce  qu'il  nourrit  ce yr^W 
corps  de  la  société  ;  Tartisan,  parce  qu'il  produit ,  et 
lemai*chand,  parce  qu'il  rassemble  de  mille  endroits 
toutes  les  choses  agréables  et  utiles  au  besoin  et  à 
la  commodité  du  public;  le  financier,  cpiand  il 
recueille  honnêtement  les  deniers  dont  l'État  sub- 
siste; le  juge,  quand  il  maintient,  par  ra|)|)lieation 
de  la  loi ,  la  sûreté  parmi  les  hommes  ;  recclésias- 
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lique^  qui  conserve  le  repos  à  la  terre  par  rensei- 
gnement du  devoir  et  les  bénédictions  du  ciel. 
«  C'est  pourquoi  j  loin  de  mépriser  aucune  de  ces 
«  conditions^  ou  d'en  favoriser  Tune  au\  dépens 
«  de  Tautre,  nous  devons  être  le  père  commun  de 
<(  toutes^  prendre  soin  de  les  porter  toutes,  s'il  so 
((  peut,  à  la  perfection  qui  leur  est  convenable,  el 
tt  nous  tenir  persuadés  que  celle  que  nous  voii- 
«  drions  gratifier  avec  injustice,  n'en  aura  ni  plus 
<(  d'affection,  ni  d'estime  pour  nous,  pendant 
«1  que  les  autres  tomberont  avec  raison  dans  la 
«  plainte  et  dans  le  murmure.  »  Que  si,  par  xm 
penchant  trop  naturel  aux  âmes  généi'euses ,  le  prince 
a  une  secrète  prédilection  pour  la  profession  des 
armes,  il  réprimera  du  moins  les  emportements  de 
ceux  qui  l'exercent,  et  préviendra  la  corruption  de 
leurs-  mœurs  en  prenant  soin  de  leur  fortune  et  de 
leur  subsistance.  Voilà  encore  des  ])rincipes  que 
notre  siècle  même  ne  désavouerait  pas,  et  aussi  bien 
la  continuation  de  la  vieille  i>olitique  des  rois  de 
l^^rance,  habitués  à  élever  le  peuple  au  niveau  dv 
la  noblesse,  et  à  recevoir  du  peuple  ce  concours 
qui  a  fait  l'unité  et  Tégalité  française. 

Le  roi  décide  seul,  mais  il  doit  prendre  conseil. 
La  raison,  réduite  à  la  méditation  solitaire  et 
muette,  s'offusque  au  feu  des  passions,  même  les 
plus  nobles.  L'esprit  complète  ses  propres  pensées 
par  l'exposition  de  celles  d'autrui.  Ce  qu'il  faut 
craindre,  ce  n'est  pas  de  rencontrer  des  hommes 
d'un  sentiment  différent  du  nôtre,  c'est  de  manquer 
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au  besoin  de  gem  qui  sachefit  nous  contredire.  L'adhé- 
sion complaisanle  précipite  la  mine  du  prince;  la 
contradiction  est  toujours  utile,  au  moins,  à  faire 
connaître  les  difHcuItés  qu'elle  sij^nale,  à  faire  cher- 
cher les  remèdes  au  mal  qu'elle  veut  em|>ècher  (1). 

Le  roi,  né  jwur  posséder  tout  et  commander  à 
tout,  peut  sans  honte  s'assujettir  à  la  renommée, 
c'est-à-dire  à  l'estime  publique.  C'est  le  but  où  il 
doit  diriger  toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  œuvres. 
Mais  cette  estime  ne  se  forme  que  par  une  longue 
suite  de  bonnes  actions,  et  peut  éti'e  détruite,  en 
un  moment,  par  une  seule  faute;  il  importe  donc 
de  ne  pas  se  tromper  sur  la  louange,  et  de  bien 
distinguer  la  flatterie  de  l'éloge  mérité.  Il  convient, 
pour  cela,  de  se  confronter,  j>ar  un  evamen  iulé- 
rieur,  avec  son  propre  panégyri<{ue.  S'il  est  faux, 
il  nous  fera  sentir  la  vertu  qui  nous  manipie  et  la 
nécessité  de  l'acquérir;  s'il  est  vrai,  loin  de  nous 
contenter  de  la  satisfaction  qu'il  nous  donne,  il 
nous  amènera  à  en  chercher  une  plus  grande  par  de 
nouveaux  efforts  (2). 

Qu'à  ces  prescriptions  tirées  de  sa  propre  j>ensée , 
on  joigne  la  crainte  de  Dieu  qu'il  ne  perdit  jamais,  et 
dont  il  p:irle  avec  trop  de  dignité  pour  qu'on  doute 
<le  sa  convi<*tion  (3),  on  reconnaîtra  dans  tous  ces 


(1)  Mémoires  de  Lx)uis  XIV,  pour  1661  et  pour  1667. 

(2)  Mémoires,  1661,  1667. 

(3)  «  Vous  devez  savoir  avant  toutes  choses,  mon  flls,  que  nous 
ne  saurions  montrer  trop  de  respect  pour  celui  qui  nous  fait  respecter 
de  tant  de  milliers  d'hommes.  I^  première  partie  de  la  politi(]ue  est 
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sentiments  un  frein  efficace  et  des  garanties  réelles 
(Tune  administration  sage  et  bienfaisante.  Hélas!  la 
fragilité  humaine,  les  entraînements  de  la  gloire, 
la  tentation  de  tout  faire  quand  on  peut  tout,  et 
Tabsenee  de  contradicteurs  sincères,  remporteront 
trop  souvent  au  delà  des  bornes  qu'il  se  posait  à 
lui-même;  il  ne  sera  pas  toujours  fidèle  à  Dieu, 
ni  à  ses  peuples,  ni  même  au  soin  de  sa  bonne 
renommée.  Cependant  ces  maximes  reviendront 
toujours  à  sa  conscience;  elles  reprendront  assez 
d'empire  pour  contre-balancer  les  influences  con- 
traires ;  et  c'est  à  elles  qu'il  a  dû  d'apporter  plus 
d'une  fois  une  modération  remarquable  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  le  plus  indépendant  el  le  plus 
absolu  qui  fut  jamais. 

Deux  grands  objets  ont  dominé    son    règne,  el 
provoqué   les   résultats   <pii    l'ont    rendu    célèbre  : 


celle  qui  nous  enseigne  ù  le  bien  servir...  Mais  sachez  que  pour  le 
servir  selon  ses  désirs,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  lui  i*endre  un 
culte  extérieur  comme  font  la  plupart  des  autres  hommes...  Quand 
nous  aurons  armé  tous  nos  sujets  pour  sa  gloire,  quand  nous  aurons 
relevé  ses  autels  abattus,  quand  nous  aurons  fait  connaître  son  nom 
aux  climats  les  plus  reculés,  nous  n'aurons  fait  que  Tune  des  parties 
de  notre  devoir.  Et  sans  doute  nous  n'aurons  pas  fait  celle  qu*il 
désire  le  plus  de  nous,  si  nous  ne  nous  sommes  soumis  nous-mêmes 
au  joug  de  ses  commandements.  Les  actions  do  bruit  et  d*éclat  ne 
sont  pas  toujours  ce  qui  le  touche  davantage,  et  ce  qui  se  passe  dans 
io  secret  de  notre  cœur  est  souvent  ce  qu'il  observe  avec  le  plus 
d'attention...  Il  est  infiniment  jaloux  de  sa  gloire,  mais  il  sait 
mieux  discerner  que  nous  en  quoi  elle  consiste.  Il  ne  nous  a  peut- 
être  faits  si  grands  qu'afin  que  nos  respects  l'honorent  davantage,  et 
si  nous  manquons  de  remplir  en  cela  ses  desseins,  peut-être  qu'il 
nous  laissera  tomber  dans  la  poussière  de  laquelle  il  nous  a  tirés.  * 


orf^ni>er  la  Fraiicr  soii<  la  main  du  roi,  donner  a 
la  France  en  Eiiro|ie  le  premier  ran^  el  l.i  suprë- 
matie.  Ijp  jeune  roi  se  le>  pn>p»>a  êvidc^mment 
ili's  le  premier  jour  de  son  enlrée  en  tbnctions.  i  ela 
se  reconnaît  au  tableau  qu'il  trace  de  la  situation 
intérieure  et  extérieure  en  lt361 ,  et  a  la  multiplicitt* 
des  actes  qui  remplissent  les  si\  premiers  mois,  ei 
qui  sont  comme  l'essai  de  son  activité administnitivr 
et  diplomatique. 

Dans  le  royaume,  les  finances  minées,  les  gens 
d'affaires  très-riches  et  le  |>euple  très-pauvre.  La 
noblesse  clans  les  provinces  tyrannis;int  ses>assiui\ 
ou  ses  voisins,  se  décimant  elle-même  j>ar  la  funMir 
des  duels.  La  justice  sans  considération ,  les  juges 
nommés  par  hasard  ou  pour  de  l'argent  «  un  |)euplc 
de  plaideurs  cultivant  les  procès  comme  son  héritaye, 
el  spécidant  sur  leur  nombre  et  leur  durée  pour 
s'enrichir  au  grand  détriment  des  faibles.  L'Eglise 
enfin  troublée  par  les  jansénistes,  gens  d  un  grand 
mérite?  s'ils  en  eussent  été  moins  penifadés;  le  car- 
dinal de  Retz  soutenu  des  jansénistes  ou  ajipuyanl 
leur  résistance. 

VàW  Europe,  le  tableau  était  plus  rassurant.  I\is 
de  rival  ou  d'allié  de  la  France  qui  fut  en  état  de 
rembarrasscr.  L*Espagne,  aflTaiblie  par  tant  de  pertes, 
avait  assez  de  soutenir  son  interminable  guerre  avec 
le  Portugal.  L'Empereur,  lié  par  la  capitulation  de 
HOU  saoro^  par  la  ligue  du  Rhin  et  la  défiance  des 
éle(»letn*s,  ne  présentait  de  concurrence  que  par  la 
préleitliou  iXo  dominer,  de  sa  dignité  suprême,  la 
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dignité  des  autres  souverains.  La  Suède  s'estimait 
lieui*euse,  après  les  désastres  de  Charles-Gustave, 
de  ne  pas  perdre  ses  anciennes  conquêtes  sous 
Charles  XI  mineur.  Le  roi  d'Angleten-e,  récemment 
rélahlî,  était  encore  impuissant  à  se  faire  valoir  au 
dehors,  et  d'ailleurs  son  inclination  le  tournait  vers 
la  France.  Les  Hollandais,  après  le  soin  de  leur 
commerce,  avaient  surtout  pour  préoccupation  de 
renfermer  dans  la  vie  privée  la  maison  d'Orange. 
Quant  auv  petits  États  d'Italfe,  leur  nombre  même 
garantissait  leur  faiblesse,  et  la  mauvaise  volonté 
du  pape,  suite  de  sa  vieille  antipathie  pour  Mazarin, 
n'aui-ait  pas  la  force  de  se  manifester  par  des  actes 
inquiétants  (l). 

Ainsi,  au  dedans  les  restes  des  anciennes  dissen- 
sions, des  ambitions  ranimées  par  la  Fronde^ 
demandaient  un  apaisement  définitif,  et  la  réduction 
des  émancipés  au  devoir.  La  pénurie  du  public 
réclamait  en  même  temps  une  administration  vigi- 
lante, ingénieuse  à  faire  naître  la  prospérité,  ferme 
à  en  assurer  les  conditions.  Au  dehors,  rabaisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche  invitait  le  roi  à 
Taffaiblir  encore  davantage,  et  les  sentiments 
pacifiques  des  alliés  ne  laissaient  entrevoir  aucune 
opposition  à  ses  projets  de  prépondérance. 

11  avait  laissé  Le  Tellier  à  la  guerre,  de  Lyonne 


(1)  Nous  exprimons  ici  la  pensée  de  Louis  XfV.  Il  a  toujours  gardé 
rancune  à  Alexandre  VII  des  ménagements  de  ce  pontife  pour  le 
cardinal  de  Retz. 
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ail V  alïaiirs  étrangères,  Foiiquet  aux  finances.  Mais 
il    prit    la    direction   réelle  de    la   di|)lomatie,   où, 
|>endant  prescjue  tout    son    irgne,    il    a    réduit    le 
minisire  à  Temploi  suhallerne  d(*  secrétaire.  11   fil 
surveiller  Fouquet  |>iir  Colhert ,  nommé  depuis  peu 
intendant  des  finances,  qu'il  chargea  de    lui    pré- 
senter   le     contrôle    rigoureiiv     des    comptes     du 
surintendant  sus]>ect.  En  attendant  qu'il  prit  encore 
lui-même    le    gouvernement    de    ses    revenus,     il 
diminua  les  tailles  de^trois  millions,  sorte  <le  don 
de  joyeux  avènement,  le  souverain  donnant  au  lieu 
de  recevoir,  et  soulagement  bien  capable  de  faiiv 
aimer   au    peuple  Tautorité  nouvelle.   Il   prétendit 
soulager  les  grands  à  leur  tour,  en  diminuant  leurs 
dépenses;  divei's  édits  retranchèrent  les  su])erfliiités 
du  luxe,  les  passements  étrangers  et  les  bi'oderies 
d'or  et  d'argent  sur  les  habits.  V\\  autre  édi/  contre 
les  mendiants  \alidcs  eut  pour  objet  de  chasser  la 
misère  par  le  travail,  et  d'établir  le  bicn-ètre  sur 
la  suppression  de  la  paresse  (août  KK)!).  Non  moins 
attentif  à  ne  pas  supporter  de  résistances,   il  exila 
({uelques  membres  trop  hardis  de  la  Cour  des  Aides  . 
pour  empiétements  au  delà  de  leur  juridiction.  Un 
arrêt  du  Conseil  d'en  haut  (10  juillet)  ])orta  injonc- 
tion   aux    Parlements,   Chambres    des  comptes   et 
toutes  autres  compagnies  souveraines,  d'avoir  à  se 
soumettre  aux  arrêts  de  ce  Conseil.   L'achèAcnienl 
des  fortific.itions  du  château  Trom|>ette  à  Bordeaux, 
et  de  la  citadelle  de  Marseille,  la  fermeté  déployée  à 
Montauban,  à  Dieppe,  en  Provence,  à  La  Rochelle, 


PREMIERES  REFORMES  17 

avertirent  les  turbulents  de  la  répression   réservée 
à  tout  mouvement  qui  approchait  de  la  désobéissance. 
La   remise  en  vigueur  des  édits  contre  les  duels 
arrêta   bientôt    cette  manie  d'égorgements  que  les 
guerres  civiles  avaient  fait  l'evivre  j>ar  l'impunité. 
Les    capitans  de   la  noblesse  sentirent  que   le    i^oi 
n'était  pas  un  monarque  en  peinture  ^  et  que  le  cou- 
rage serait  mal  venu  à  risquer  de  lui  déplaire  (1). 
Enfm^  les  hautes  fonctions  ne  furent  pas  épargnées. 
Les    gouverneiu's  des  villes  frontières    disposaient 
du  fonds  des  contributions  dans  Tétendue  de   leur 
commandement  ;  ils  composaient  à  leur  gré  leurs 
garnisons   de  troupes,  qui,  à  ce  titre  même,    ne 
dépendaient  que  d'eux.  Les  gouverneurs  perdirent 
ce  double  moven  de  rébellion.  Il  existait  un  colo- 
nel-général  de  Tinfanterie;    un  particulier  avait  le 
droit   de  porter  les  ordres  du   souverain  et  de  se 
faire  des  créatures  dans  tous  les  corps  qui  consli- 
tuaient  la  principale  force  de  l'Etat.  A  la  mort  du 
duc  d'Epernon,    la  charge  de  colonel-général    fut 
abolie;  le  roi  se  la  réserva  à  lui  seul  (25  juillet). 
La  France  conservait  deux  griefs  contre  la  maison 

(l)  Preuve  prise  sur  le  fait.  Dans  les  Fâcheux  de  Molière,  joués  à 
Vaux  quelques  jours  avant  la  chute  do  Fouquet,  on  lit,  acte  I, 
scène  x  : 

Je  ne  Teux  pas  ici  faire  le  capitan, 

Un  duel  met  les  gens  en  mauvaise  posture. 

Et  notre  roi  n'est  pas  un  monarque  en  peinture. 

n  sait  faire  obéir  les  plus  grands  de  l'État, 

Et  je  trouve  qu'il  fait  en  digne  potentat. 

Quand  il  faut  le  servir,  j'ai  du  cœur  pour  le  faire. 

Mais  je  ne  m*en  sens  point  quand  il  faut  lui  déplaire. 

LOUIS  XIV.  —  T.  III.  t 
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d'Aulriclie.  Elle  eu  voulait  l\  la  branche  allemaiule 
de  sa  morgue  im|M>riale  qui  s'arix)geai(  au  moins  la 
suprématie  d'honneur  sur  l(?s  i*ois,  el  à  la  branche 
es|Kignole  de  rétendue  de  ses  Etats  dont  plusieurs 
auraient  ari*ondi  fort  convenablement  le  terriloiiv 
français.  Louis  n'admettait  pas  que  TEmpire  réduit 
à  TAllemagne  fut  Tempire  de  Charlemagne,  ni  qu'un 
prince  électif,  au  pouvoir  i^estreinl   j>ar  des  limita- 
tions considénibles,  fut  su|K*rieur  à  des  rois  hérédi- 
taii*es   et  d'une  autorité   absolue  (1).   Les    rois  de 
France  étaient  les  vrais  successeurs  de  (,'harlemagne 
pai'ce  qu'ils  étaient  île  sa  maison  ;  leur  illustnition  et 
leur  puissance  ne  leur  |)ermettaient  pas  de  recon- 
naître le  premier  rang  à  un  monarque  rabamé  j>ar 
les  droits  de  ses  sujets.  De  la ,  vis-à-vis  de  I.^[K>ld, 
une  fierté  égale  à  celle  de  rem|>ereur.    Louis  XIV 
ix'fusa  de  lui  twire  le  premier,  en  dépit  des  finesses 
inventées  par   T Allemand   pour  obtenir  cet  hom- 
mage. L'empereur,  dans  les  pouvoirs  donnés  à  ses 
ministres,  gardait  encore  les  qualités  de  comte  de 
Ferrette  et  de  landgrave  (l'Alsace,  comme  si  le  traité 
de  Munster  ne    lui  eût  j>as  enlevé  ces  domaines. 
Le  roi  exigea  le  respect  absohi,  même  dans  les  for- 
mules   de    cour,    des    stipulations    de    la   paix   de 

(1)  Cet  argument,  développé  dans  les  Mémoires  de  H3()l ,  avait 
déjà  été  produit,  on  1230,  contre  l'empereur  Frédéric  If,  par  le:* 
ambassadeurs  de  saint  l/)uis.  Lo  texte  latin  mérite  d*étre  cité  en 
regîird  du  style  de  ï^uis  XIV  :  Credimus  daminitm  nostrum ,  7'egem 
(jiilliœ,  guem  linea  regii  saiiguinh  provexit  a4  sceplra  Francorum 
rvgenda,  excellenliorem  esse  aliqm  imperalore  quem  sola  electio 
pi'ovehU  voluHkiria. 
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Westphalie.  L'empereur  voiiiait  prendre  en  outre 
le  titre  de  chef  du  peuple  chrétien;  le  roi  l'obligea 
de  renoncer  à  un  nom  qui  eût  parii  lui  subor-f 
donner  ses  égaux.  Cette  fermeté  serait  irrépro-» 
chable^  si  elle  n'avait  eu  pour  objet  que  de  main-» 
tenir  entre  les  souverains  une  égalité  légitime;  mais 
elle  cachait  le  désir  de  faire  passer  entre  ses  mains 
la  domination.  On  le  voit  déjà  par  une  lettre  de 
Louis  XIV  à  sa  tante  Christine^  du/^liesse  douai- 
rière de  Savoie  (2  juillet  1661),  à  propos  d'un  nutr 
riage  entre  le  jeune  duc  et  une  princesse  de  8axe« 
Le  roi  s'en  émeut  parce  que  la  BaKC^  depuis  la  paie 
de  Prague  (1635),  ne  s'est  pas  montrée  fiivorable  à  la 
France.  11  insiste  pour  que  rien  ne  se  fasse  contre 
ne^  intérêts^  pour  qu'on  dissipe  ses  justes  ioupçofutf 
il  menace,  s'il  n'est  pas  écouté,  de  retirer  sa  bien>« 
veillance  a  son  cousin  (1).  Le  mariage  n'eut  paA 
lieu  :  c  W  le  commencement  d'une  tvrannie  dont  Ui 
Savoie  se  lassera  un  jour,  et  dont  elle  j[>oursuivra  U 
vengeance  par  une  alliance  implacable  avec  le# 
ennemis  du  dominateur.  * 

Ni  le  traité  des  Pyrénées  ni  la  main  de  Marie-* 
Tl^rèse  n'avaient  changé  les  projets  de  la  France  suif 
la  monarchie  espagnole.  Le  mariage  même  n'avait 
été  qu'un  expédient  pour  substituer,  dans  une  oeca-^ 
sion  favorable,  le  droit  d'héritage  à  la  force  des 
armes;  mais  comme  la  siKscession  poiivait  se  faire 

(1)  Voir  les  CÉuvres  de  Louis  XtV,  Lettres,  tome  V;  Collection  de 
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attendre,  ou  |)eiil-ètre  ne  \enir  jamais  «  il  était  pni- 
denl  de  i)ré|>arer  la  eonqiiêle  en  travaillant  à  dimi- 
nuer de  plus  en  plus  les  n-ssources  de  Tadversaire. 
Cette  |K)litique  trouvait  son  eompte  à  entretenir  la 
lutte  du  Portugal  eontre  l'Espagne,  eomme  la  France 
Tavait  fait,  )>endant  \ingt  ans,  jusqu*au  dernier 
traité.  Louis  XIV  eut  hâte  de  reprendre  les  erremenls 
de  Maziirin  et  d'aflermir  TesjKïir  de  la  maison  de  Bra- 
gîuiee.  Ici  se  découvre  un  côté  de  son  caractère  trop 
|)eu  ap{>arent  dans  les  historiens^  une  habileté  et 
même  une  astuce  diplomatique ,  aussi  peu  con- 
forme à  la  bonne  foi  qu'aux  allures  solennelles  de 
riiomme.  Tout  n'est  |>as  grandiose  et  magistral  dans 
le  grand  roi.  A  Tàge  de  seize  ans,  nous  l'avons  \u, 
il  étonnait  ses  intimes  j>ar  la  profondeur  de  sa  dissi- 
mulation; les  moyens  secTets,  les  intrigues^  les 
transtictions^  la  chicane,  lui  seront  aussi  femiliers 
que  les  grands  airs  de  su|>ériorilé  et  de  volonté 
absolue.  C'était  violer  le  traité  des  Pyrénées  que 
de  rendre  au  Portugal  Fassislance  de  la  France; 
mais  ce  (|ui  n'était  pas  «permis  |>ar  des  hostilités 
publiques  ne  pouvait-il  pas  se  faire  par  des  infrac- 
tions secrètes  et  çui  n  éclateraient  pas  ?  Celte  théorie 
est  développée  sans  embarras  dans  ses  Mémoires,  et 
justifiée*  par  les  sentiments  connus  des  Espagnols. 
Selon  lui,  TEspagne  et  la  France  n'entrent  jamais 
dv  b()nn(î  foi  dans  un  traité  commun;  en  dépit  des 
proni(*ss(>s  d'union  et  d'amitié,  ni  l'une  ni  l'autre 
iw  pr(»n(l  ces  (engagements  à  la  lettre;  chacune  s'at- 
tend à  (les  violations  qu'elle  est  résolue  de  ne  pas 
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s'interdire  à  elle-même.  Les  traités  sont  comme  les 
compliments  y  nécessaires  quand  il  faut  vivre  ensemble, 
et  dont  les  paroles  ont  une  signification  bien  au-des- 
sous  de  ce  quelles  sonnent.  Dans  le  cas  présent,  la 
rupture  était  autorisée  par  Texemple  de  TEspagne, 
qui,  tant  de  fois,  en  pleine  pai\,  s'était  déclarée 
protectrice  des  rebelles  de  PVance;  l'intérêt  du  roi 
était  une  autre  raison  très-plausible;  l'abandon  du 
Portugal  lui  apportant  un  dommage  notable,  il 
n'était  pas  tenu  de  s'engager  à  son  préjudice  (1). 

Les  ministres,  F'ouquet,  de  Lyonne,  Le  Tellier, 
partagèrent  ces  avis.  Turenne,  appelé  au  conseil, 
les  confirma,  par  la  nécessité  d'abaisser  encore  l'Es- 
pagne demeurée  trop  puissante  malgré  ses  revers. 
Ainsi  recommença,  après  une  courte  réconciliation, 
la  rivalité  de  la  France  contre  la  maison  d'Autriche. 
Mais  wne  rupture  ouverte  aurait  contristé  la  reine- 
mère,  sœur  du  roi  d'Espagne;  elle  avait  à  cœur  de 
conserver,  dans  la  famille,  la  paix  qu'elle  regardait 
comme  son  ouvrage.  Il  était  décent  au  gendre  de 
Philippe  IV  de  ne  pas  attaquer  brusquement  un 
beau-père  qui  ne  lui  avait  pas  donné  de  grief  nou- 
veau. Le  roi  sauva  les  convenances  par  Vinfrciction 
secrète.  Le  comte  de  Schomberg  fut  envoyé  à  Lis- 
bonne (juin  1661)  avec  quatre-vingts  officiers  et 
quatre  cents  cavaliers,  tous  vieux  soldats.  Schom- 


(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1661.  Rapprocher  le  texte,  sans 
nom  d'auteur,  do  celui  qui  appartient  à  Pellisson.  Nous  avons  fait  un 
ensemble  des  idées  éparses  dans  les  pages  de  ces  deux  confidents. 
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berg,  Allemand  de  naissance,  prolestant  de  religion, 
ne  représentait  pas  assez  le  roi  de  France  pour  le 
compromettre.  Cette  faible  troupe  n'était  pas  une 
armée,  mais  le  chef  éUiit  un  organisateur,  et  ses 
compagnons  des  commandants  et  des  instructeurs 
pour  en  former  une.  Tel  est,  en  effet,  le  service 
considérable  qu'ils  rendirent  au  Portugal,  de  lui 
créer  des  forces  auxquelles  il  dut  bientôt  des  vic- 
toires décisives.  Il  était  bon  néanmoins  d'y  joindre 
Talliance  d'un  prince  plus  libre  que  la  France  de 
se  montrer  ouvertement  dans  la  lutte.  Louis  XIV 
chercha  cet  auxiliaire  et  crut  le  trouver  dans  le  roi 
anglais.  Il  invita  Charles  II  à  épouser  la  sopur  du 
roi  de  Portugal,  lui  faisant  entrevoir  pour  dot 
l'abandon  de  quelque  colonie  portugaise  avanta- 
geuse au  commerce  de  l'Angleterre.  Dans  son  impa- 
tience de  réussir,  les  sacrifices  lui  coiitaient  peu; 
il  offrit  au  ministre  de  Charles  II,  Ilyde  de  Clarendon, 
tout-puissant  sur  l'esprit  de  son  maîti'C,  une  grati- 
fication de  cinq  cent  mille  livres.  Celui-ci  refusa 
l'argent,  mais  se  chargea  volontiers  de  soutenir  une 
proposition  qui  flattait  la  jalousie  maritime  des 
Anglais  contre  l'Espagne.  On  ne  tarda  pas  à- voir  le 
résultat  de  négociations  si  bien  combinées  (1). 

Cependant,  au  milieu  de  ces  premiers  succès,  il 
était  obsédé  d'une  gêne,  qu'il  ne  voulait  pourtant 
entreprendre  d'écarter  qu'avec  la  certitude  de  ne 


(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  texte  de  PelUsson  ;  Mém.  de  Choisv, 
de  M"«  de  Montpensier.  —  Histoire  du  vicomte  de  Turenne. 
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pas  manquer  son  coup.  L'argent  était  mre  à  TÉpargne 
royale,  l'argent,  ce  nerf  de  l'action,  des  expéditions 
glorieuses,  des  grandes  institutions,  et  aussi  du 
plaisir,  aw  tant  de  graves  travaux  n'avaient  pas 
amorti  en  lui  le  goût  de  la  volupté.  Et  si  l'argent 
était  rare,  n'éUiit-^e  |)as  au  surintendant  qu'il  fallait 
s'en  prendre?  Il  avait  appris  de  Mazarin  h  se  défier 
de  Fouquet,  et  ses  soupçons  se  fortifiaient  chaque 
jour  par  de  nouvelles  preuves  de  l'infidélité  du 
ministre.  Sommé  d'exposer  franchement  la  situa- 
tion, Fouquet  le  tromj>ait  perpétuellement  par  des 
états  où  les  dépenses  étaient  grossies  et  les  recettes 
diminuées.  Colhert,  introduit  au  conseil  des  finances 
pour  connaître  ces  rapports  et  les  contrôler  en  tête- 
à-téte  avec  le  roi,  lui  en  démontrait  clairement  la 
fausseté  et  l'obstination  du  coupable  (1).  Dès  lors 
il  n'y  avait  plus  à  hésiter  sur  l'origine  des  magnifi- 
cences du  surintendant;  ses  châteaux  et  ses  largesses 
s'expliquaient  par  ses  concussions.  La  puissance 
|H)litique  que,  d'autre  part,  on  voyait  croître  d'année 
en  année  entre  ses  mains,  ses  nombreux  gouverne- 
ments, et  particulièrement  l'acquisition  d'ime  place 
comme  Belle-Isle,  n'inspiraient,  pas  de  moins 
sérieuses  inquiétudes.  Quoique  [personne  ne  connût 
encore  les  plans  écrits  de  rébellion  et  de  résistance 
qui  ont  été  découverts  plus  tard  à  Saint-Mandé, 
on  avait  toujours  regardé  en  France  la  possession 
d'une    place    forte    comme    incompatible    avec    le 

(l)  Mémoires  de  Choisy.  Il  dit  qu'il  tient  re  délai!  de  PelliMon. 
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ministère  des  finances.  On  se  souvenait  de  Henri  IV 
refusant  à  Sully  même  le  gouvernement  d'une  for- 
teresse, «  d'autant  qu'il  est  périlleuv  de  conférer 
«  des  plac€»s  frontières  à  ceux  qui  ont  le  maniement 
«  de  la  l>ourse  (1|.  »  Un  châtiment  solennel  était 
nécessaire  pour  punir  le  criminel,  pour  effrayer 
ceux  qui,  dans  l'avenir,  seraient  tentés  de  Timiter. 
Mais  que  d'obstacles  à  l'exécution  de  ce  liaixli  des- 
sein! I-^i  reine-mère  s'était  laissé  gjigncr  au  |>;irti  de 
F'ouquct,  |)eut-étre  par  souvenir  des  connivences 
du  surintendant  avec  Mazarin;  son  intervention 
n'était  pas  commode  à  repousser.  I^s  nombreux 
amis  du  coupable,  au  premier  avis  de  son  danger, 
réuniraient  leurs  efforts  pour  le  dérol)er  au  moins 
au  jugement,  et  laisser  l'opinion  indécise  enti'e  Tac- 
cusation  et  Tinnocence.  Bien  plus,  le  surintendant 
était  procureur  génénd  au  Parlement  de  Paris;  en 
vertu  de  ce  titre,  il  ne  devait  être  jugé  que  par  le 
Parlement,  toutes  Chambres  réunies.  Était-il  pru- 
dent de  le  livrer  à  des  confrères  que  l'esprit  de 
corps  et  un  retour  des  sentiments  de  la  Fronde,  à 
|>eine  calmés,  pousseraient  peut-être  à  contrarier 
l'autorité  rovale? 

Il  y  eut  comme  un  complot  entre  Louis  XIV  et 
fyolbert,  bien  suivi,  bien  dissimidé,  pour  assurer  la 


(l)  Pamphlet  de  1624,  contre  le  surintendant  La  Vieuville,  cité  par 
l'éditeur  des  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  VI.  Il  se  sert  de  cette  citation 
pour  démontrer  qu'une  semblable  importance  fut  aux  yeux  du  roi  le 
principal  crime  de  Fouquet,  et  la  cause  des  ri{?ueurs  exercées  contre 
lui  avant  et  après  sa  condamnation. 
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perte  de  Foiiquet.  Le  Tellier,  qui  s'y  trouvait  tout 
disposé,  par  antipathie  pour  les  grands  airs  du  surin- 
tendant, n'y  fut  admis  que  deux  jours  avant  Texécu- 
tion.  Fouquet,  comprenant  bien,  aux  observations 
provoquées  par  ses  comptes,  qu'il  n'avait  plus  la* 
confiance  du  roi,  cherchait,  pour  calmer  ses  inquié- 
tudes, à  se  faire  indiquer,  même  par  Colbert,  par 
quel  moyen  il  pourrait  regagner  les  bonnes  grâces 
d'un  si  grand  prince.  Colbert  lui  conseilla  de  vendre 
sa  charge  de  procureur  général,  où  il  était  inutile, 
puisqu'il  n'avait  pas  le  temps  de  la  remplir,  et, 
comme  l'Epargne  était  vide,  de  faire  cadeau  au  roi 
de  la  somme  qu'il  en  retirerait,  Fouquet  donna 
dans  le  piège  ;  il  se  défit  de  ses  immunités  de  ma- 
gistrat, et  porta  un  million  à  Vincennes.  «  Tout  va 
bien,  dit  alors  Louis  XIV  à  Colbert,  il  s'enferre  de 
lui-même;  il  m'est  venu  dire  qu'il  verserait  à 
l'Epargne  tout  l'argent  de  sa  charge  (1).  »  On  entre- 
prit ensuite  la  reine-mère.  La  vieille  duchesse  de 
Chevreuse  y  mit  tout  ce  qu'elle  gardait  encore 
d'empire  sur  l'esprit  d'Anne  d'Autriche.  Trop  ex- 
perte en  intrigues  pour  dédaigner  aucune  alliance, 
et  surtout  celle  d'un  confident  du  roi,  quand  la 
royauté  était  décidément  la  plus  forte,  l'ancienne 
conspiratrice  était  favorable  à  Colbert;  plus  tard 
elle  ne  fera  pas  difficulté  d'admettre  la  fille  du  par- 
venu dans  sa  maison  par  un  mariage  avec  son  petit- 


(1)  Mémoires  de  Choisy.  Il  tient,  dit-il,  ces  détails  de  Perrault,  à 
qui  Colbert  les  a  contés  plus  d'une  fois. 
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fik.  Dans  un  séjour  à  nampierre  «juillet  1661),  Li 
reine  circonvenue  comprit  qu'elle  ne  |MMiv«iit  plu» 
soutenir  le  surintendant,  et  elle  cessa  dès  lors  de 
contrarier  les  dis|M>sitions  de  «m  fds  à  cet  égani. 
Il  |iarut  bien  au  dehors  quelque  chose  de  ce  change- 
ment;   Fouquet  sVn  douta  au  moins,  et,  pour  en 
prévenir  Teffet,  il  prit  le  jiarti  de  dtnancer  les  accu- 
sations par  des  aveuv  s|>ont«més,  en  se  couvrant 
toutefois  d'un  nom  dont  la  faveur  était  encore  res- 
pectée à  la  cour.  Il  alla  au  roi;  il  convint  qu'il  v 
avait  dans  son  administration  des  actes  répréhen- 
sihies  qui  pourraient  mériter  des  |>oursuites;  mais 
il  nVtait  pas  le  seul  cou|Kihle.  Maxarin,  qui  gouver- 
nait les  finances  en  maître  alisolu^  lavait  contraint 
à  jKisser  par-dessus  les  formalités.   ITailleurs  il  ne 
niait  pas  ses  fautes  persrmnelles^  et  ne  prétendait 
pas  justifier  sesdé|)enscs  excessives.  (  ctte  repentance 
frauduleuse  n'eut  que  rap|>arcncc  du  succès  désii\*. 
Le  roi,  plus  habile  à  ne  p:is  se  laisser  pénétrer,  se 
montra  satisfait^  aflTecta  d'accorilcr  le  {kuhIou  attendu, 
multiplia  les  marques  de  confiance  envers  la  bcmne 
volonté  de  son  serviteur,  et,  à  ce  moment  même, 
nomma  son  frère,  Tévéque  d'Agde,  maitit»  de  Fora- 
toire  de  la  chapelle  royale.  Fouquet  s'v  trompa;  il 
ne  vit  pas  que  ce  n'était  là  qu'un  n»pil  que  sa  con- 
fiance même  rendait  plus  favonible  à  ses  ennemis, 
en  leur  permettant  d'attendre  à  leur  aise  Toccasion 
de  le  frapper. 

Faut-il  croire  qu'une  rivalité  d'amour  ait  été  le 
motif  déterminant  de  la  sévérité  de   Louis  XIV? 
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VoiiUit-il,  comme  il  était  le  maître  absolu  dans  le 
gouvernement,  faire  voir  qu41  ne  souffrirait  pas 
non  plus  de  concurrence  en  libertinage?  Il  com- 
mençait à  aimer  la  jeune  La  Vallière,  une  fille  d*hon- 
neur  de  la  duchesse  d'Orléans.  Le  surintendant 
qu'aucun  désordre  ne  rassasiait,  portant  également 
ses  vues  sur  cette  beauté,  lui  fit  offrir  20,000  pis- 
toles  par  Fagent  ordinaire  de  ses  marchés,  la  dame 
Duplessis-Bellière.  La  jeune  fille,  assez  tendre  pour 
se  donner,  trop  fière  pour  se  vendre,  riposta  que 
vingt  millions  ne  Tentraîneraient  pas  à  une  faute. 
L'ignoble  entremetteuse  en  fut  pour  la  courte  honte 
d'avoir  trouvé  une  plus  capable  qu'elle,  et  le  surin- 
tendant, devinant  quel  rival  lui  était  préféré,  se  hâta 
de  faire  entendre  à  La  Vallière  qu'il  se  désistait. 
L'anecdote  est  authentique;  ce  qui  l'est  beaucoup 
moins,  c'est  l'importance  qu'on  lui  attribue  dans 
la  disgrâce  de  Fouquel.  Le  roi,  informé  par  La 
\'allière  elle-même  de  toutes  les  péripéties  de  la 
tentation,  ne  dut  pas  s'inquiéter  beaucoup  d'une 
entreprise  si  bien  déroutée  par  la  fidélité  de  sa  maî- 
tresse et  la  retraite  du  tentateur.  Il  eut  une  bien 
plus  vive  excitation  dans  la  fête  insolente  que 
Fouquet  osa  lui  donner  à  sa  terre  de  Vaux,  le 
17  août  1661. 

Dans  cette  maison,  dont  les  embellissements 
avaient  absorbé  huit  millions,  le  roi  ne  trouvait 
rien  qui  ne  dénonçât  l'ambition  effrénée  du  surin- 
tendant, et  une  fortune  plus  que  royale  amassée 
par  de  monstrueuses  prévarications.  Il  vit  ces  magni- 
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ficences  (iécrilos   Tannée  préoéclenle    par  la   reine 
des  précieuses  (1),  les  cours,  les  jardins,  les  fleurs 
rares  et  étrangères,  les  sUitues,  les  canaux,  et  cette 
grille  dVau  dont  les  jets  réguliers  simulaient  une 
clôture  de  crisUd,  et  étincelaient  sous  le  soleil  de 
vives  couleurs.  Il  vit  les  peintures  symboliques  des 
appartements,    toutes   i\    la    gloire    immortelle   du 
maître;  dans  Tantichambi^e,  Hercule,  sur  un  char 
d'or,  écrasant  un  serpent  ;  dans  la  chambre  prin- 
cipale, la  Fidélité  habillée  de  blanc  et  de  bleu ,  con- 
duite par  la  Prudence,  aidée  par  Clio  à  monter  an 
ciel;  dans  le  salon,  le  Soleil  au  milieu  de  son  palais 
et  rÉcureuil  au  milieu  du  ciel,  éclairé  [>ar  un  flam- 
beau dans  la  main  de  F  Aurore,  doté  par  tous  les 
dieux  des  insignes  de  la  puissance,  des  armes  du 
guerrier,   des    talents  du  politique.  C'était  partout 
Fouquet  écrasant  ses  ennemis,  en  particulier  Col- 
bert,  méritant  Tapothéose  par  sa  fidélité,  régissant 
le  monde  par  droit  de  génie  et  de  munificence. 

Au  langage  muet  de  ces  allégories,  les  scènes  suc- 
cessives de  la  fête  «ijoutèrent  bien  d'autres  révéla- 
tions. On  joua  la  comédie  des  FdcheuXy  faite  tout 
exprès  par  Molière,  apprise  et  montée  eh  quinze 
jours.  Le  théâtre  dressé  dans  \\\\  jardin  avait  pour 
décors  des  termes,  des  arbres,  des  fontaines  véri- 
tables et  de  véritables  orangers.  Du  milieu  de  vingt 
jets  d'eau  naturels  surgit  une  coquille  que  tout  le 
monde  a  vue,  dit  Molière  (2),  et  une  agréable  naïade 

(1)  Scudéri,  Clélie,  V«  partie,  liv.  III. 

(2)  Molière,  préface  des  Fâcheur, 
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eu  sortit  pour  venir  réciter  le  prologue  à  la  louange 
du  roi,  com|K>sé  par  Pellisson.  A  son  appel  une 
troupe  (le  dryades,  accompagnées  de  faunes  et  de 
satyres,  s'élanea  du  tronc  des  arbres,  et  comme  de 
vrais  acteurs  y  commença  un  ballet  au  son  des  haut- 
bois et  des  violons.  Le  festin  dépassa  encore  ces 
splendeurs.  Les  tables  y  furent  servies  avec  une  pro- 
fusion, une  richesse  et  lui  ordre  incomparable.  Il 
y  parut  un  service  d'or,  et  36  douzaines  d'assiettes 
d'or  massif,  plus  500  douzaines  d'assiettes  moins 
précieuses,  mais  estimées  ensemble  à  120,000  livres. 
«  Et  le  roi  n'en  a  pas,  »  dit  plus  tard  un  des  ins- 
tructeurs du  procès  (1).  Un  feu  d'artifice,  tiré  sur  la 
grande  pelouse,  devait  terminer  la  journée;  comme 
on  le  croyait  fini,  et  que  le  roi  reprenait  la  direc- 
tion du  château,  la  lanterne  qui  en  dominait  le 
dôme  s'enflamma  tout  à  coup,  et  vomit  des  nuées 
de  serpenteaux  et  de  fusées. 

«  Ah!  madame,  civait  dit  plusieurs  fois  le  roi  à 
sa  mère,  ne  ferons- nous  pas  rendre  gorge  à  ces 
gens-là?  »  Et  il  voulait  arrêter  le  coupable  sur 
place,  en  flagrant  aveu  de  détournement  de  la  fortune 
publique.  La  reine  le  retint  :  «  Non,  disait-elle, 
pas  dans  sa  maison ,  pas  dans  une  fête  qu'il  vous 
donne.  »  Il  consentit  à  attendre  quelques  jours; 
mais,  déterminé  à  sévir,  il  ne  s'occupa  plus  que  de 
préparer  le  succès  de  son  dessein.  Pour  diviser  les 

(1)  Voir  les  rapports  du  Conseiller  d'État  Lafosse,  et  les  lettres 
écrites  de  Fontainebleau ,  où  furent  transportés  une  grande  partie  des 
papiers  de  Fouquet. 


{ 
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amis  du  surinlendant,  il  annonça  un  voyage  à  Nantes 

ê 

oii  Fouquet  le  suivrait.  Il  s'agissait  en  apparence 
de  décider  les  Etats  de  Bretagne^  alors  assemblés^ 
a  satisfaire  avec  moins  de  lenteur  aux  demandes  du 
roi.  Fouquet^  quoique  malade  de  la  fièvre  tierce^ 
n'hésita  pas  à  obéir.  Il  était  habitué  à  voyager  avec 
la  cour^  et  à  se  garantir  des  surprises  malgré  la 
distance;  pour  avoir  des  nouvelles  plus  tôt  qtie  le 
roi  ou  le  cardinal^  il  établissait  des  relais  de  sept  eu 
sept  lieues,  indépendamment  de  la  poste,  et  à 
quatre  ou  cinq  lieues  du  grand  chemin  (1).  Il  paraît 
avoir  eu  quelques  soupesons  du  danger  qui  le  mena- 
içait  ;  les  courtisans  murmuraient  entre  eux  que  ce 
voyage  serait  fatal  à  quelqu'un,  à  Ciolbert  ou  k  Fou- 
quet; mais  cette  incertitude  même,  qui  lui  laissait 
la  chance  égale  avec  son  ennemi ,  anima  sa  présomp* 
tion  à  totit  tenter.  A  Nantes,  de  séduisantes  illusions 
achevèrent  de  dissiper  sa  défiance.  Le  roi  avait 
besoin  de  30,000  écus  |KHir  la  marine;  le  meilleur 
moyen  pour  avoir  cette  somme  était  dVn  faire  régler 
le  payement  par  ie  surintendant  lui*méme.  Les 
manières  aimables  du  roi  poussèrent  Fouquet  à  ne 
[>as  retarder  ce  service,  et  à  exjiédier  l'ordonnance 
à  qui  de  droit.  Un  autre  jour,  que  sa  fièvre  le  rete- 
nait chez  lui,  le  roi  envoya  le  jetine  lirienne  savoir 
des  nouvelles  d'une  santé  qui  lui  était  intéressante. 
A  cette  marque  d'une  auguste  amitié,  le  surinten- 
dant ne  put  se  contenir  ;  il  parla  avec  enthousiasme 

(1)  Mémoires  de  Choisy. 
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du  roi,  raconta  qu'il  avait  vii  les  principaux  clépu- 
tés  des  Etats,  qu'il  répondait  de  leur  zèle  et  de  leur 
docilité.  Il  dit  encore  à  Brienne  :  «  Vous  êtes  de 
mes  amis,  je  vais  m'ouvrir  à  vous,  Coll)ert  est 
|>erdu  ;  ce  sera  demain  le  plus  l>eau  jour  de  ma 
vie.  »  Cependant,  le  soir,  le  roi  Tinvita  à  venir  tra- 
vailler le  lendemain  au  château.  Dés  sept  heures  du 
matin,  il  se  rendit  au  conseil.  Les  mousquetaires 
réunis  sur  la  place  et  les  voitures  du  roi,  prêtes  à 
{Kirtir,  Tétonnérent  un  peu;  mais  il  se  remit  en 
pensant  qu4l  s'agissait  d'une  partie  de  chasse.  Il 
entra,  fut  charmé  de  l'accueil  du  maître,  con^julté, 
écouté,  et  retenu  avec  insisUmce  au  delà  du  tem|)s 
qui  paraissait  nécessaire.  Enfin  on  le  laissa  sortir; 
comme  il  j>assait  dans  la  co.ur,  d'Artagnan,  capi- 
taine des  mousquetaires,  l'aborda,  et  vivement  le  fit 
enti*er  dans  une  voiture  qui  fut  immédiatement 
entourée  de  gardes.  «  Est-ce  que  vous  m'arrêtez?  ^ 
dit-iJ.  —  «  Oui,  monsieur,  piir  ordre  du  roi.  »  Le 
c^q^tif  n'eut  que  le  temps  de  jeter  les  yeux  au  dehors, 
et  aj)epcevant  un  de  ses  amis,  il  lui  cria  :  «  Madame 
Duplessis,  Saint-Mandé.  »  La  voiture  Temporla 
aussitôt,  d'abord  à  Ancenis,  puis  à  la  tour  noire 
d'Angers  (5  septembre  1661). 

L'opération  exécutée,  le  roi  s'en  expliqua  tout 
haut  devant  sa  cour  :  «  J'ai  fait  arrêter  le  surin- 
n  tendant,  il  est  temps  que  je  fesse  mes  affaires 
((  moi-même.  »  De  Lyonne  paraissait  fort  ému  ;  ses 
lettres  et  d'autres  témoignages  nous  apprennent  que 
ce  n'était  {KIs  sans  de  lx)anes  raisons^  41  Le«  finîtes 
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«  sont  jjersonnelles,  lui  dit  le  roi,  vous  étiez  de 
«  ses  amis^  mais  je  suis  content  de  vos  services.  » 
Il  ajouta  qu'il  avait  ce  projet  depuis  quatre  mois, 
qu'il  avait  dû  en  garder  le  secret,  et  ne  Tavail 
même  communiqué  à  Le  Tellier  que  depuis  deux 
joui*s.  Il  termina  en  déclarant  sa  résolution  de 
n'avoir  plus  de  surintendant  et  de  travailler  lui- 
même  avec  des  j3ersonn(*s  fidèles.  Il  se  sentait 
décidément  le  maître  ;  cette  pensée  éclate  dans  la 
relation  qu'il  envo\a  à  sa  mcre,  pièce  curieuse  à  la 
fois  par  la  franchise  et  Tair  de  triomphe  qui  \ 
règne.  Il  ne  cache  rien  de  ses  manœuvres  ;  il 
e\jK)se  comment  il  a  attendu  jusqu'après  le  pci\e- 
ment  des  30,000  écus  j>our  la  marine,  comment  il 
a  fait  venir  le  surintendant  pour  travailler,  Ta 
retenu  sous  dillei'ents  prétextes,  et  ne  l'a  laissé 
partir  qu'après  s'être  assuré  de  la  présence  de 
d'Artagnan,  comment  ses  carrosses  et  ses  mousque- 
taires, qui  semblaient  préparés  pour  la  chasse,  ne 
Tétaient  que  pour  Tarrestiition.  11  n'oublie  ]>as  son 
discours  à  ses  courtisans,  «  à  ces  messieurs  qui 
«  sont  ici  avec  moi  »  ;  et  il  en  constate  d'un  Ion 
satisfait  l'impression  et  la  conséquence  :  «  Vous 
«  n'aurez  pas  de  peine  h  croire  qu'il  y  en  a  eu  de 
«  bien  penauds,  mais  je  suis  bien  aise  qu'ils 
«  voient  que  je  ne  suis  pas  aussi  dupe  qu'ils  se 
«  l'étaient  imaginé,  et  que  le  meilleur  parti  est  de 
t<  s'attacher  à  moi  (1).  »  Concluons  à  notre  tour, 

(1)  Voir  les  Mémoires  do  Choisy,  les  Œuvres  de  Louis  XIV\  l.  V, 
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ne  si  Louis  XIV  avait  de  naissance  l'instinct  des 
roits  et  de  la  grandeur  de  la  royauté,  il  était  aussi, 
vingt-trois  ans,  maître  passé  en  dissimulation. 
Le  temps  était  encore  loin,  où  l'on  distinguerait 
1  lui  cette  espèce  de  mérite  bien  moins  brillante 
ne  lucrative.  L'attention  publique  ne  considérait, 
1  ce  moment,  que  cette  grande  nouveauté  d'un 
n  gouvernant  par  lui-même,  ce  qui  ne  s'était  pas 
I  depuis  Henri  IV;  et,  par  Tadmiration  et  la 
•uange,  commençait  Tapothéose  de  Louis  XIV. 
n  premier  manifeste  de  ce  genre  venait  de  retentir 
ir  le  théâtre  de  Vaux.  Pellisson,  dans  le  prologue 
es  Fâcheux  y  faisait  dire  par  la  naïade  : 


Agir  incessamment,  tout  voir  et  tout  entendre 

Qui  peut  cela  peut  tout;  il  n'a  qu'à  tout  oser, 
Et  le  Ciel  à  ses  vœux  ne  peut  rien  refuser. 

Vous  le  verrez  demain,  d'une  force  nouvelle. 
Sous  le  fardeau  pénible  où  votre  voix  l'appelle. 
Faire  obéir  les  lois,  partager  les  bienfaits, 
Par  ses  propres  conseils  prévenir  nos  souhaits, 
Maintenir  l'univers  dans  une  paix  profonde 
Et  s'ôter  le  repos  pour  le  donner  au  monde. 

Cet  exemple  suscita  bien  d'autres  adulateurs.  Une 
etite  société  d'académiciens,  origine  de  l'Académie 
es  inscriptions,  entreprit  V Histoire  métallique  du 
)i,  ou  l'histoire  par  les  médailles  expliquées  (1662). 
ur  une  de  ces  médailles,  il  figurait  en  Apollon 

Mémoire  de  Golbert  poup  servir  à  Thistoire,  1663.  Voir  aussi 
fUtoire  de  Nicolas  Fouquet,  par  Ghéruel. 

Louia  XIV.  —  T.  m.  3 
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tenant  de  la  main  droite  un  gouvernail^   et  de  la 
gauche  une  lyre,  syml>oles  de  son   habileté  à  tout 
conduire,  de  la  félicité  et  de  la  concorde  que  se^ 
soins  assuraient  à  tout  TÉtat  (1).  Sur  une  autre,  il 
était  le  soleil  dans  son  char,    image  de   son  assi- 
duité   aux    conseils    (2).     Il    fut    particulièrement 
sensible  à   celle  comparaison  ;   de    là    est    née   sa 
fameuse    devise  composée   du   soleil   illuminaut  le 
globe    de  la    terre,  et  de    la    légende   née  phtribti-^ 
impar  (3).   Le  soleil  «  par  sa  qualité  d'unique,  pir 
la  lumière  qu'il  communique  aux  autres  asti-es,  jwr 
ses  bienfaits  qu'il  répartît  également  entre  les  divers 
climats  du  monde,  était  assurément  la  plus  vive  et 
la  plus  belle  image  d'un  grand  monarque;   »   la 
légende  nec  pluribtis  impar  signifiait  que  k  suflîsaiit 
seul  à   tant  de  choses,   il  suffirait  encore  à  gou- 
verner  d'autres    empires    que   le  sien,    comme   le 
soleil  à  éclairer  d'autres  mondes  s'ils  étaient  exposés 
à  ses  rayons.  »  Tels  sont  les  sentiments  que  Ve\- 
lisson  lui  jiréte,  et  où  devait  se  complaii*e  «  l'am- 
bition d'un  jeune  roi  (4).  »  Aussi,  par  un  progiès 
naturel  à  la  servilité  humaine,  le  maître  aspirant  à 
la  réputation  iïiouçiw,    les    dévoués   s'accoixlèrent 
pour  l'isoler  dans  la  gloire.   Le  tanta  negotia  solm 
d'Horace  fut  bientôt  dépassé.  Ce  ne  fut  plus  assez. 


(1)  Ordo  et  félicitas,  rege  imporii  curas  capessente. 

(2)  Gallia  felix,  assidua  régis  in  consiliis  prœsentia. 

(3)  La  devise  de   Louis  XIV  a  paru  pour  la  première  fois  au 
carrousel  de  1662.  Voir  Pellisson. 

(4)  Mémoires  de  Louis  XÏV,  pour  1662.  Texte  de  Pellisson. 


\ 
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de  répéter  qu'il  gouvernait  par  lui-même,  il  fut 
signifié  qu'il  administrait  seul.  On  ne  loiia  plus 
personne,  non-seulement  à  côté  de  lui,  mais  même 
au-dessous.  Nous  verrons  tout  à  Tlieure  Colbert  ne 
pas  pe|*mettpe  qu'on  attribue  à  son  influence  une 
décision  utile  rendue  par  le  roi.  Les  plus  illustres 
écrivains  de  l'époque  nouvelle  placèrent  leurs 
débuts  sotis  la  protection  d'une  flatterie  semblable. 
Racine,  dans  la  dédicace  (ï Alexandre ^  demande 
qtielle  part  la  fortune  peut  prétendre  aux  actions 
d'un  roi  qui  ne  doit  qu'à  ses  seuls  comeils  l'état 
florissant  de  son  i*oyaume,  et  qui  7i'a  besoin  que  de 
lui-même  pour  se  rendre  redoutable  à  toute  l'Eu- 
rope. Boileau  est  plus  explicite  encore  dans  ces 
vers  qui  ouvrent  sa  première  publication  sérieuse  : 

Jeune  et  vaillant  héros,  dont  la  haute  sagesse 
N'est  pas  le  fruit  tardif  d*une  lente  vieillesse, 
£t  qui  seulf  sans  ministre,  à  l'exemple  des  dieux, 
Soutiens  tout  par  toi-même  et  vois  tout  par  tes  yeux. 

Et,  trente  ans  plus  tard,  Boileau,  toujours  fidèle 
au  mot  d'ordre,  consultait  Racine  pour  savoir  s'il 
pouvait  convenablement  placer  le  nom  du  maréclial 
do  Luxembourg  dans  son  ode  sur  Namur.  «  Vous 
«  n'ignorez  pas,  disait-il,  combien  notre  maître 
«  est  cliatoui lieux  sur  les  gens  qu'on  associe  à  ses 
«   louanges  (1).  » 

0 

(1)  Lettre  de  Boileau  à  Racine,  6  juin  1693. 


CHAPITRE    XVI 


Les  cinq  premières  années  du  gouyernement  royal  et  de  la  politique 
du  roi  avant  les  grandes  guerres,  1661 -1665. 


1 .  »  Coibert  et  Lonroif  an  miniftère.  —  État  des  esprits  et  de  la  fortune  publique , 
des  institutions  militaires,  de  la  marine,  etc.  —  Réfonne  des  finances;  rentes; 
forêts fkmine  de  1662.  ~  Effets  de  la  réforme  des  finances. 


La  chute  de  Fouquet  ouvre  Tépoque  la  plus 
brillante  de  l'administration  et  de  la  politique  de 
Louis  XIV.  Délivré  des  entraves  que  la  gestion  infi- 
dèle des  finances  avait  jusque-là  opposées  au  pou- 
voir, il  s'élance  à  la  poursuite  de  ses  projets  de 
grandeur  et  de  domination,  et,  par  un  bonheur 
incomparable,  il  trouve  dans  ses  nouveaux  auxi- 
liaires des  agents  comme  il  les  aime,  des  parvenus 
il  la  fois  éminents  et  dociles,  qui,  en  lui  assurant  le 
bénéfice  de  leur  génie  et  de  leur  activité,  lui  laissent 
tout  l'honneur  et  aussi  la  responsabilité  du  com- 
mandement. Il  devra  beaucoup  à  leurs  services,  mais 
il  aura  par  lui-même  le  mérite  de  les  comprendre  et 
de  les  diriger,  et  s'il  profite  de  ce  secours  du  ciel,  ce 
sera  sa  plus  grande  gloire  de  n'en  être  ni  effacé  ni 
amoindri. 

Coibert,  quoi  qu'il  ait  essayé  de  faire  croire  au 
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public  touchant  sa  génêalc^irie,  èVàiX  d'tjne  tungim* 
lj^ft»-l»urgt*oiî»<e-  ^i  son  i:f"and-j«-iv  n  a>  ail  pas  êU- 
maitrliaiid  à  lieims,  a  leiiselgne  «lu  Zy/ry-fvVw,  son 
|KTe  avait  c-ertainement  pratiqtit*  le  cx»mmerc-e,  et 
encore  avc^*  asser  |>eii  de  bonheur,  puisqu'une 
pièce  émanée  de  ses  fils  nous  lt->  montre  occupés  à 
le  (aire  réhabililer.  Si  lui-même  ne  commença  |>as  |)ar 
appreiulre  la  marchai^iisf  A^ws  une  maison  de  L\on, 
il  débuta  toujours  très-mo<lestement  dans  les  fonc- 
tions publiques  par  un  emploi  de  cimimis  auprès  de 
Le  Tellier,  secrétaire  d'Etat  de  la  «uerre  '1643t.  Il  \ 
resta  même  huit  longues  années ,  et  ne  sortit  de  cette 
obseurit(>  qu'en  1651 ,  |>ar  un  rc^ird  de  Maxarin  qui 
avait  démêlé  en  lui  beaucoup  d'intelligence  dans  les 
affaires  difficiles  et  beaucoup  de  dé\ouement  à  son 
patron.  Il  avaitalors  trente-deux  ans.  Devenu  Tinten- 
dant  de  Mazarin ,  il  fut  le  plus  complet  des  servi- 
teurs^ le  plus  digne  de  la  confiance  absolue  du 
maître.  Il  s'appliqua  d'un  côté  à  ivfaire  et  a  con- 
solider la  fortune  du  cardinal,  avec  une  vigilance  qui 
ne  négligeait  pas  plus  les  vaches ,  les  poules,  les  œufs 
frais  et  les  cochons  de  hit  des  fermes  de  TÉminence, 
que  les  spéculations  financières  c^ipables  de  lui  rendre 
ce  qu'Elle  avait  perdu  par  la  Fronde  (1).  De  l'autre, 
il  ne  fut  pas  moins  soigneuv  de  la  considération 
extérieure  du  premier  ministre,  inquiet  de  sa 
mollesse  et  de  ses  hésitations  à  punir.  Après  Arras, 
«|)IH>H  ralFuire  des  sabotiers  y  il  conseillait  des  eliâti- 


(\  )  MlfêH  (|0  CollM^rl  4  Maznrin.  Voir  In  Collection  de  Pierre  Clément. 
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ments  nécessaires  pour  abattre  les  autorités  illégi- 
times, telles  que  celles  du  parlement,  qui  prétendaient 
contrebalancer  Tautorité  royale.  Admirateur  pas- 
sionné de  Richelieu,  il  eût  voulu  le  retrouver  dans 
son  successeur,  comme  plus  tard  il  en  rappelait 
fréquemment  le  souvenir  à  Louis  XIV  jusqu'à  le 
pi(|uer  d'un  peu  de  jalousie  (1).  Il  faut  bien  avouer 
que  ce  zèle  n'était  pas  tout  à  fait  désintéressé.  Il 
aspirait  aux  libéralités  de  Mazarin  non  moins  qu'à 
sa  confiance.  En  refusant  uiie  première  gratification 
de  mille  écus,  il  avait  mis  ses  services  à  haut  prix,  et 
montré  qu'il  n'accepterait  que  des  rétributions  plus 
dipnes.  Dès  l'exil  de  Bruhl  (1651),  il  sollicitait  pour 
ses  frères  une  abbaye,  une  lieutenance  au  régiment 
de  Navarre,  et  pour  lui-même  la  charj^e  de  secrétaire 
des  commandements  de  la  reine  à  venir,  qu'il  obtint 
gratuitement  et  qu'il  revendit  fort  cher  en  temps 
opportun  (500,000  livres).  Quand  Mazarin  mourut,  il 
était  déjà  riche,  baron  de  Seignelay,  conseiller  du 
roi  et  pourvu  d'armoiries  et  de  titres  de  noblesse. 
Sa  famille,  selon  lui,  remontait  jusqu'au  xiii*  siècle, 
à  un  preux  chevalier  écossais,  Richard  Cohlberg, 
enterré  dans  l'église  des  cordeliers  de  Reims;  son 
emblème  était  une  couleuvre  tortillée  en  pal,  par 
allusion  à  son  nom  (Co/uber)  (2). 


(1)  On  raconte  que,  quand  une  affaire  importante  devait  étro 
traita  en  conseil,  Louis  XIV  avait  l'habitude  de  dire  :  «  Voilà 
Colbert  qui  va  nous  répéter  :  Sire,  ce  grand  cardinal  de  W- 
chelfeu,.,  » 

(2)  Ce  calembour  n'est  pas  de  son   invention.  Fouquet  avait  pris 
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Cette  faiblesse  n'atténuait  pas  la  valeur  de  ses 
grandes  qualités.  Il  pouvait,  sans  être  démenti,  se 
faire  honneur  d'une  vie  très-régulière,  mérite  assu- 
rément rare  dans  le  monde  de  Tépoque,  et  d'une 
application  infatigable  au  travail.  «  Je  n'ai  rien  à 
«  me  reprocher,  écrivait-il,  sur  le  sujet  d'aucunes 
«  débauches,  divertissements,  promenades  ou  autres 

«  affaires J'ajouterai  à  cela  le  peu  de  disposition 

«  que  j'ai  à  faire  ma  cour  auprès  des  dames ,  après 
<c  avoir  piassé  ma  vie  dans  un  travail  continuel  (1).  » 
Grand  calculateur,  il  démêlait  sans  j^eine  tous  les 
embarras  dont  les  surintendants  et  les  trésoriers  de 
l'Épargne  embrouillaient  les  comptes.  En  1659,  il 
dénonça  Fouquet  par  un  mémoire,  dont  une  copie, 
furtivement  livrée  au  surintendant,  commença  leur 
inimitié.  Ennemi  déclaré  des  vols,  il  demandait 
contre  les  financiers,  ce  qu'il  exécuta  dans  la  suite, 
la  création  d'une  chambre  de  justice  composée  de 
telle  sorte  que  les  partisans  n'y  pussent  trouver  de 
connivence,  ni  par  alliance  de  famille,  ni  par  com- 

'écureuil  pour  emblème,  parce  que  Fouquet,  en  breton,  veut  dire 
{écureuil.  Plus  tard,  Louvois  fut  dénoncé  à  Louis  XIV  pour  s'être 
figuré  dans  les  sculptures  des  Invalides  par  une  tête  de  loup  voyant 
à  travers  des  branches.  La  famille  de  Racine  avait  aussi  des  armoiries 
qui  étaient  un  rat  et  un  q/gne.  Ce  vilain  rat  désespérait  le 
pauvre  po^te,  qui  aurait  été  bien  heureux  de  pouvoir  le  changer. 
Le  poëte,  gentilhomme  du  roi,  tenait  fort  aux  armoiries;  il  était 
tout  prôt  à  payer  la  taxe  imposée  par  les  besoins  du  fisc  aux  porteurs 
d'armoiries;  mais  il  n'en  aurait  pas  voulu  de  ridicules.  Au  pis  aller, 
il  eût  préféré  au  rat  une  hure  de  sanglier.  (Racine,  lettre  à  M"«  Ri- 
vière, sa  sœur,  1698.) 
(1)  Lettres  à  Mazarin,  1655,  1659. 
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plieité  d'intérêt.  Non  moins  sévère  aux  abus  de  pou- 
voir^ auv  tyrannies  locales ^  il  signalait  en  même 
temps  les  vexations  exercées  par  la  noblesse,  et 
réclamait,  en  faveur  des  provinces,  des  Chambi*es  de 
Grands  Jours,  Louis  XIV,  instruit  de  ces  faits  par 
Mazarin,  avait  reconnu  son  homme  dans  Colbert. 
En  mars  1661 ,  il  le  nomma  intendant  des  finances,  le 
constitua,  au  dedans  du  Conseil  et  au  dehors,  sur- 
veillant de  Fouquet,  et,  après  l'expédition  de  Nantes, 
lui  transporta  les  fonctions,  mais  non  l'autorité,  de 
surintendant. 

L'élévation  de  Colbert  présente  une  particularité 
remarquable.  Dès  qu'il  entre  au  gouvernement,  les 
affaires  de  tout  genre  se  réunissent  dans  ses  mains. 
A  l'exception  de  la  politique  étrangère,  et  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  tout  est  administré  par  lui, 
finances,  commerce,  industrie,  agriculture,  voies 
de  communication,  marine  et  fortifications  mari- 
times, police,  beaux-arts,  lettres  et  sciences.  En  pré- 
sence, et  à  travers  l'étude  de  la  collection  si  variée, 
si  volumineuse  de  ses  lettres,  mémoires  et  instruc- 
tions, qui  n'est  encore  qu'une  partie  de  tout  ce 
qu'il  a  écrit  (1),  on  s'étonne  de  tant  d'aptitudes  dans 
un  même  esprit,  d'une  vigilance  .si  active  et  si 
étendue,  et  c'est  avec  raison  qu'un  historien  de  nos 
jours  Ta  appelé  le  plus  grand  administrateur  qu'ait 
eu  la  France  (2).  Cependant  il  demeure  longtemps 


(1)  Publiés  par  Pierre  Clément. 

(2)  Cousin,  Vie  de  Mr*  de  Chevreuse. 
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à  un  ran{ç  subalterne,  il  n'arrive  que  par  degrés 
aux  honneurs  de  la  première  place.  iSimple  secrétaire 
du  Conseil  des  finances  pendant  quatre  années 
comme  intendant  et  chargé  du  département  des  finances 
et  du  commerce  y  il  ne  reçoit  la  conduite  officielle  des 
finances  qu'en  1(^65,  parle  titre  de  contrôleur  générai 
Ce  n'est  qu'en  1664  cpie,  par  la  démission  de  Rata- 
hon^  il  a  le  titre  de  surintendant 'des  bâtiments, 
beaux-arts  et  manufactures.  Kn  1665  une  autorité 
publique  lui  est  déférée  sur  la  marine,  mais  il 
\\e\\  est  pas  encore  le  ministre,  et  reste  subor- 
donné à  de  Lyonne,  qui  gard<»  toujoui*s  la  signa- 
ture. En  1669  seulement,  il  sera  fait  ministre  d'Étal, 
avec  le  droit  de  dresser  Texpédition  des  ordres 
royaux  et  <lc  signer;  il  ne  deviendra  Monseigne^ir 
qu'après  huit  ans  de  noviciat.  Sa  patience  est  égale 
à  la  ténacité  de  Tépreuve.  Il  n'est  pas  pressé  de  s  as- 
surer les  appai*ences  de  sa  charge.  Au  ('onseîl  des 
finances,  pendant  quatre  ans,  il  siège  à  la  dernièi'e 
place,  comme  prt^mier  commis  du  roi.  <(  Nous  le 
vîmes,  dit  M"'  de  Mottevillc»,  ])renanl  le  contre- 
pied  de  Koiujuet,  venir  tout  seul  chez  le  roi,  a\ec 
\\\\  petit  sac  de  velours  noir  sous  le  bras,  comme 
le  moindre  petit  commis  de  l'Épargne  (1).  »  Il  ne 
souffre  pas  que  ses  inférieurs  croient  lui  plaire  en 
essayant  de  le  relever.  Il  avait  un  jour  reçu  des 
remerciments  pour  plusieurs  décisions  favorables 
au  commerce;  il  les  repousse  comme  une  mor/i/icu- 

(1)  Motteville,  dernière  partie. 
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tion  ;  il  veut  qu'on  les  reporte  à  la  seule  autorité  qui 
ait  droit  d'agir.  «  Ces  discours  pourraient  être  de 
mise  dans  un  autre  ten^ps^  mais  ils  ne  sont  ni  rece- 
vables  (le  roi  gouvernant  son  Etat,  et  prenant  la 
direction  de  ses  affaires  de  lui-même),  ni  conformes 
l\  mon  humeur  et  bien  moins  à  Tétat  où  je  me  trouve, 
Sa  Majesté  me  faisant  trop  d'honneur  de  se  servir  de 
moi  comme  intendant  des  finances,  et  comme  le 
dernier  du  conseil  royal  (1).  »  Nul  doute  que  tant 
de  modération  ne  charmât  Louis  XIV.  N*en  con- 
cluons j)as  cependant  que,  dans  les  rapports  person- 
nels, C/olbert  baissât  toujours  la  tête  et  n'osât  pas 
contredire.  Il  reste  des  témoignages  honorables  de 
sa  fermeté  qui  apparaîtront  à  leur  place,  où  la  vérité 
emprunte  plus  de  force  au  respect  du  langage,  et  le 
reproche  même  tire  de  la  déférence  plus  d'effica- 
cité (2).  Pourquoi  faut-il  qu'en  d'autres  temps,  soit 
mesure  de  prudence  contre  une  rivalité  tracassière, 
soit  faute  de  comprendre  assez  nettement  le  devoir 
moral,  il  ait  consenti  à  devenir  le  complaisant, 
et,  pour  dire  le  mot,  le  pourvoyeur  du  libertinage 
du  maître?  Croyait-il  donc  que  l'adultère  qui  dissout 
la  famille,  et  surtout  l'émancipation  des  vices  des 
particidiers  par  l'exemple  du  souverain,  fût  une 
moindre  plaie  pour  un  peuple  que  la  maltôte  ou  la 
négligence  d'un  constructeur  de  navire?  Cette  tolé- 
rance a  beau  se  recommander  de  l'opinion  ou  de 


(1)  Colbert  à  rinlendant  de  marine  à  Toulon,  m  novembre  1662. 

(2)  Voir  plus  bas,  à  Tannée  1666,  chapitre  xvii,  parag.  ii. 


( 
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l'usage  d'un  grand  nombre  d'hommes  supérieurs; 
elle  est  coupable  comme  toutes  les  licences  qui  sapent 
les  bases  de  la  société;  et  les  services  les  plus  écla- 
tants de  Colbert  ne  peuvent  couvrir  une  faiblesse 
aussi  pernicieuse. 

Ses  contemporains  lui  ont  reproché  son  impas- 
sibilité dans  les  rehitions  d'affaires,  sa  roideur  dans 
le  gouvernement.  Sévigné  l'appellera  le  Nofdy  Guy 
Patin  vir  marmoreus,  «  Monsieur,  lui  dira  M"*  Coi^ 
nuel,  faites-moi  donc  voir  par  quelque  mouve- 
ment que  vous  vivez.  »  De  telles  critiques  accusent 
moins  la  morgue  de  l'orgueil  ou  le  défaut  de  bienveil- 
lance, que  le  besoin  de  ne  pas  encourager  Tardeur 
déjà  assez  empressée  des  solliciteurs,  et  les  espé- 
rances trop  égoïstes  d'une  noblesse  avide.  Il  étiût 
en  effet  immobile  dans  ses  audiences,  mais  il 
entendait  et  voyait  tout  ;  il  lépondait  peu  ou  lïoini^ 
mais  il  montrait  par  des  a(»tes  qu'il  avait  tout  exa- 
miné (1).  Vis-à-vis  (le  ses  subordonnés,  aucune 
mollesse,  mais  aussi  aucun  emportement.  Quand  il 
dirigeait  de  loin,  il  exigeait  des  réponses  régulières 
et  précises  pour  être  informé  d<*  Texécution  de  ses 


(1)  Sévigné,  18  novembre  1676  :  «  J'ai  voulu  aller  à  Saint-(;er- 
main  parler  à  M.  Colbert  de  votre  pension...  Je  touchai  un  mot  des 
occupations  continuelles,  et  du  zèle  pour  le  service  du  roi  ;  un  autre 
mot  des  cxtrômes  dépenses  à  quoi  l'on  était  obligé,  et  qui  ne  per^ 
mettaient  pas  de  rien  négliger  pour  les  soutenir;  que  c'était  avec 
|)eine  que  M.  l'abbé  do  Grignan  et  moi  nous  l'importunions  de  cette 
affaire  :  tout  cela  était  plus  court  et  mieux  rangé.  Mais  je  n'aurai 
nulle  fatigue  à  vous  dire  la  réponse  :  Madame,  j'en  aurai  soin  ;  et 
me  ramène  à  la  porte,  et  voilà  qui  est  fait.  » 
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ordres;  mécontent,  il  avertissait  et  ne  frappait 
jamais  à  Timproviste  ;  il  ne  refusait  pas  de  remettre 
en  place  ceux  qu'il  croyait  suffisamment  réformés. 
Il  n'accordait  pas,  même  au  mérite  reconnu,  le 
droit  d'être  exigeant  ou  de  désobéir;  mais  à  ceux 
qu'il  avait  réprimandés  avec  raison,  il  ne  ménageait 
pas  la  louange  quand  ils  l'avaient  regagnée  par  une 
conduite  meilleure  ou  une  action  d'éclat.  Les  parti- 
culiers ont  pu  se  plaindre,  à  leur  ]>oint  de  vue  per- 
sonnel, de  sa  ténacité  dans  l'exécution  de  ses  plans. 
Pour  lui,  toujoui's  fidèle  à  l'intérêt  général,  il 
n'hésitait  pas  à  subordonner  les  individus  à  l'en- 
semble. Il  eut  une  passion,  qui  s'échauffe  parfois, 
et  donne  de  la  vie,  presque  de  Téloquence,  à  son 
st\le  habituellement  positif  et  décoloré ,  la  passion  de 
la  grandeur  de  la  France.  Il  voulut  tout  donner  à 
la  France,  le  bien-être  par  elle-même,  par  son  sol  et 
son  travail,  la  richesse  des  autres  nations  par  le 
commerce,  la  grandeur  intellectuelle  par  la  posses- 
sion ou  l'imitation  de  «  tout  ce  qu'il  y  avait  de  beau  » 
dans  le  pays  des  arts. 

Louvois  (François-Michel  Le  Tellier),  le  pendant 
et  le  rival  de  Colbert,  entra  en  mième  temps  que 
lui  dans  le  Conseil  du  roi.  Né  en  1641 ,  son  passé 
ne  se  composait  que  défaveurs  prématurées,  et  des 
avantages  que  donnait  à  un  adolescent  la  condi- 
tion de  fils  d'un  ministre.  Le  Tellier,  son  père, 
constamment  secrétaire  d'État  depuis  1643,  avait 
mérité  la  bienveillance  de  Mazarin  par  un  dévoue- 
ment inébranlable;  il  la  fit  retomber  sur  Louvois- 
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En  1655^  à  quatorze  ans,  renfant  recevait  la  sur- 
vivance de  la  charge  de  son  père  avec  l)reyet  do 
conseiller  d'État,  et,  en  1657,  une  chaire  décon- 
seiller au  parlement  de  Metz.  Sa  meilleure  recom- 
mandation était  sans  doute  d'avoir  gnuidi  dans  l;i 
maison  et  au  milieu  des  occupations  d'un  ministre, 
et  de  s'être  initié,  comme  par  habitude  de  famille, 
à  tous  les  détails  de  l'administration  militaire. 
Le  Tellier  lui  en  assura  une  autre  en  le  faisant  élcvr 
du  roi,  auprès  duquel  il  l'introduisit,  à  rôté  de 
lui,  comme  un  administrateur  novice  qui  avait  l>eau- 
coup  à  gBij^ner  aux  lec^^ons  de  Sa  Majesté.  Louis  XIV 
a  toujours  eu  la  manie  de  vouloir  former  les 
hommes;  jiar  une  conséquence  naturelle,  il  tenait 
en  haute  estime  ceux  qui  acceptaient  résolument 
ee  rôle  de  disciples.  Louvois  entra  dans  sa  [>ensée 
avec  un  empressement  qui  allait  jusqu'à  cherclwr 
la  leçon  par  des  fautes  volontaires.  On  raconte  (jue 
dans  les  plans,  les  projets  (pi'il  soumettait  au  roi, 
il  y  avait  souvent,  à  côté  de  (»hoses  irrépi*ochables, 
quelque  défaut  saillant  qu'il  était  impossible  de  ne 
pns  apercevoir.  Le  roi  redressait  h  l'instant  l'erreur, 
et  le  jeune  homme  s'inclinait  iwee  reconnaissance. 
Il  fut  bientôt  reccmnu  pour  un  serviteur  estimable; 
en  1661,  il  reçut  une  première  récompense  par  un 
privilège  lucratif,  la  |)ermission  d'établir  entre  les 
ports  de  Provence  et  Tltalie  une  enti'cprîse  de 
communications  régulières,  «  en  considénition , 
dit  Fordonnanoe,  des  services  qu'il  nous  rend  avec 
beaucoup   d'assiduité  et  de  zèle.   »    Il   i*emplissait 
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donc  toutes  les  conditions  que  le  roi  cherchait  dans 
ses  agentSi  Son  origine  était  modeste  ;  son  titi*e  de 
marquis^  par  suite  de  l'achat  d'une  terre,  ne  vieil- 
lissait j)as  sa  race  malgré  le  changement  de  nom; 
son  mariage  même  avec  Anne  de  Souvi'é,  plus 
noble  que  la  femme  de  Colbert,  ne  lui  formait  pas 
une  cabale;  on  ne  pouvait  évidemment  rapporter 
son  élévation  qu'à  la  seule  bonté  du  roi.  Aussi, 
fut-il  autorisé  à  travailler  avec  son  père;  à  siéger 
au  Conseil,  et,  dès  1662,  à  signer  comme  secrétaire 
d'Etat.  C'était  bien  un  ministre  au  berceau;  il  avait 
vingt  et  un  ans.  Ce  mot  lui  aurait  convenu  mieux 
qu'au  personnage  [K>ur  qui  il  a  été  fait  vingt  ans 
plus  tard. 

11  s'est  trouvé  que  ce  jeune  favori  était  un  grand 
ministre.  Par  l'application  au  travail,  par  la  con- 
stance de  la  volonté,  il  a  créé  l'armée  française  en 
dépit  des  difficultés  pécuniaires,  des  résistances  de 
la  routine,  de  l'indocilité  de  la  noblesse.  L'histoire, 
pour  lui  rendre  cette  justice,  n'a  besoin  de  dissi* 
mider  ni  d'atténuer  aucun  des  griefs  légitimes  qui 
s'attachent  à  sa  mémoire.  Elle  reconnaît  que,  lui 
aussi,  il  s'est  maintenu  au  pouvoir  ymr  des  com- 
plaisances de  courtisan,  favorisant,  jusque  dans  les 
dispositions  du  campement  des  troupes,  les  mau- 
vaises mœurs  de  son  maître.  Il  a  porté  à  des  excès 
l'egrêttables  la  résolution  de  faire  triompher  partout 
les  volontés  royales.  11  a  eu  des  jalousies  injustes 
contre  Colbert,  qui,  aussi  bien,  les  lui  rendait, 
et  il  s'est  donné  un  jour  le  ridicule  de  prétendre 
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enseigner  la  stratégie  a  Turenne.  Il  a  enfin  aimé 
la  guerre  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rendre 
nécessaires  ses  services,  et  ses  propres  aveux  con- 
firment cette  accusation  (1).  Mais  il  a  eu  le  sen- 
timent de  la  gnindeur  du  pays.  Il  a  protégé  Vauban  ' 
et  Catinat  malgré  leur  renommée.  Il  a  laissé  après 
lui  des  institutions  durables  qui  ont  servi  de 
modèle  à  l'Europe  ou  lui  ont  fait  envie  ;  comme  il 
avait  organisé  la  victoire  dans  les  époques  j>ros- 
pères,  il  a  assuré  la  défense  pour  les  temps  de 
désastre  et  de  danger.  Le  bien,  le  mal  se  com- 
pensent au  moins  dans  Tensemble  de  sa  vie  ;  si  le 
politique  ne  ]>eut  être  absous,  la  gloire  de  l'admi- 
nistrateur demeure  intacte. 

Tout  était  à  Refaire  et  à  créer  dans  l'administra- 
tion lorsque  Colbert  et  Louvois  fui*ent  appelés 
à  seconder  le  roi.  Cette  situation  donne  un  grand 
caractère  aux  débuts  du  gouvernement  de  Louis  XIV 
par  la  multiplicité  des  besoins,  Paclivité  et  la 
vigueur  des  mesures,  et  la  promptitude  des  résul- 
tats. 

Le  roi,  examinant  l'état  de  ses  aflaires  (sep- 
tembre 1661),  reconnut  que  ses  revenus  ordinaires 
étaient  réduits  à  31  millions,  mais  comme  il  fallait 
en  déduire  8  millions  pour  intérêts  de  la   dette  ou 


(1)  Aa  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1668> 
il  écrivait  à  son  père  :  «  Je  me  dispose  l'esprit  à  voir  arriver  la  chose 
du  monde  que  je  souhaitais  le  moins,  et  à  chercher  des  expédients 
de  plâtre  au  roi  autant  en  paix  que  j'ai  eu  dessoin  de  le  faire  pendant 
la  guerre.  » 
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pour  remises  aii\  finaneiei's^  il  ne  resUiit  pour  les 
dépenses  de  l'Etat  que  23  millions^  et  ces  revenus 
même  étaient  absorbés  pour  la  fin  de  1661,  pour 
toute  Tannée  1662,  pour  une  partie  de  1663.  Les 
dettes,  toute  liquidation  faite,  montaient  à  60  mil- 
lions de  livres.  Les  forêts,  qui  auraient  pu  fournir 
un  revenu  estimable,  mais  livrées  à  la  dévastation 
par  la  négligence  des  ofBciers,  par  les  usur|)ations 
des  habitants  du  voisinage,  ne  rapportaient  par  an 
que  50,000  livres  (1). 

Le  roi,  avant  fait  examiner  le  nombre  de  ses 
vaisseau V,  trouva  que,  depuis  di\  ans,  on  n'avait 
jamais  vu  en  mer  plus  de  deux  ou  trois  vaisseaux 
de  guerre  français  ;  les  magasins  de  la  marine 
étaient  entièrement  dénués  de  toute  chose,  les 
vaisseaux  réduits  à  20  ou  2^\  les  capitaines,  par 
une  longue  cessation  de  service,  avaient  perdu 
toute  expérience;  un  grand  nombre  de  matelots ^ 
et  les  meilleurs,  étaient  passés  au  sei*vice  de 
Tétranger.  Les  galères  ne  valaient  pas  mieux  :  six 
méchants  corps  de  galères,  le  reste  coulé  à  fond 
dans  le  port  de  Toulon  ;  la  chiourme  réduite  à  huit 
ou  neuf  cents  forçats,  la  plu|)art  malades. 

11  reconnut  que  le  commerce  était  ruiné  au 
dedans,  par  suite  de  causes  évidentes;  à  savoir,  les 
dettes  énormes  des  villes  dont  les  principaux  habi- 


(1)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  à  rhisU)ire,  1663.  Publié  par 
Pierre  Clément,  dans  le  tome  II,  !•  partie,  des  Lettres,  Mémoires  et 
Instructions  de  Colbert. 
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tfliits  étaient  solidaires >  la  quantité  des  |ieâges  qui 
em[îéchaient  la  comttliinieation  des  villes  entre 
elles,  rinsiifRsanee  des  eommUnications  par  eau,  el 
Fanéantissement  pi'esque  complet  des  manufactures 
dont  il  ne  subsistait  plus  guère  que  les  soieries 
de  Lyon  et  de  Tours  ;  les  Hollandais  et  les  Anglais 
avaient  attiré  et  absorbé  le  reste  chez  eux.  Pour  If 
commerce  extérieur,  il  n'appartenait  qu'aux  Hol- 
landais^ qui  ex{K)rtaient  les  marchandises  françaises 
superflues,  et  importaient  celles  que  réclanlait  le 
luxe  ou  les  besoins  de  la  vie  (1). 

L'armée  appartenait  bien  plus  à  quelques  officiers 
qu'au  roi.  Quand  on  avait  besoin  de  (roupes> 
le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  délivrait  des  com- 
missions de  colonel  ou  de  capitaine  pour  lever, 
soit  des  régiments,  soit  des  compagnies.  Le  colatiel 
dans  son  régiment,  le  capiUiine  dans  sa  cotnpagnie, 
disposait  des  charges  inférieures,  par  don  ou  par 
vente.  l\  pouvait  vendre  également  son  titre  et  sort 
autorité^  selon  qu'il  trouvait  un  acquéreur.  Au  t*oi, 
le  soin  de  payer  la  prime  de  le^  ée  et  la  solde  ;  aux 
officiers,  la  charge  de  recruter  eux-mêmes,  équiper 
et  faire  vivre  leurs  soldats,  d'acheter  et  entretenir 
les  chevaux,  armes  et  habits.  Le  soldat  manquait 
de  tout  si  l'officier  dé[3ensait  ou  gardait  pour  lui 
l'argent  du  roi  ;  une  des  fraudes  les  plus  lucratives 
était  l'industrie  des  passe-volants,  soldais  fictifs  que 
l'officier  présentait  les  jours  de  montre  (revue)  pour 

(1)  Colbert,  ibid. 
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constater  Un  droit  à  lajsoldé^  et  qui  di^pardissÂiëttt 
polir  kisser  la  solde  aux  ihalns  dU  î^âpiuiné  ]  lèi 
cadres  attestaient  peikiant  la  paix  un  effectif  suffi- 
sant; £lu  moment  de  la  guerre  il  èti  manquait  1& 
moitiés  L'artilléHe  île  dépendait  psis  même  du 
ministre  de  la  guerre.  I^e  grand  maître  disposÂil 
des  charges  à  soéi  profit^  et  se  pajfdit  lui-itiémê> 
à  la  pHse  d'une  ville  ^  par  Uile  part  ebnsidérdble  4u 
butin;  les  ofBciers  entreprenaient  à  forfeit  U 
construction  et  le  seMrice  des  batteries,  emprunt 
talent  des  soldslts  comiue  travailleurs  bu  sertant»^ 
les  payaient  sur  Targeiit  du  roi>  doht  ils  gardaient 
pour  eux-mêmes  le  plus  qu'ils  pouvaient  de  reiw 
nant'bon  (1). 

La  sûreté  publique  était  sans  cesse  eomprbtflll^ 
pal*  les  vexations  des  gouvei*iieurSj  les  violences  êÊè 
gentilshommes  et  des  principaux  de  chacjUi^  pK^ 
viuce.  Ces  tyramteatix  battaient  leë  of&eiers  ikl 
finances  pour  dispenser  leurs  i^mlèrs  de^  bhétgêà 
publiques,  ott  écl*asaiênt  les  paysans  pour  sdIiSfiliM 
ieUr  avarice  ou  leur  lubricité  ;  il^  se  gàratftidtôiëlit 
Timpunité  des  meurtres  ou  des  vols  le^  plus  siudâ^ 
cieUx  par  une  protection  mutuelle  (2).  Un  iiiHfiP 
dant  dénonçait  èit  partieuliei*  k  Colbert  (}6dl)  k» 
abominations  du  sieur  d'Ëspitiehdl,  uu  deà  {rtM 
fameux  scélérats  de  cette  espèce,  èh  Auvet^riéj 
que  le  gouverneur^  le  duc  de  Bouillon,  pl^égfèait 


(1)  Roussel,  HUtoirc  de  Louvois» 

(2)  Voir  plus  bas,  parag.  il»  les  G^rtmés  Jours  (tAmêrgmi 
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ouvertement  en  dépit  des  arrèts  du  Conseil ,  et  que 
toute  la  noblesse  retirait  (lui  donnait  asile).  Les 
officiers  de  justice,  les  membres  des  cours  sou- 
veraines, n'étaient  pas  moins  suspects.  Outre  la 
longueur  des  procès,  et  Vexcès  des  épices  dont  ils 
bénéficiaient,  on  leur  repix)chait  la  connivence  avec 
les  nobles  criminels,  et  T usage  de  se  faire  vendre 
par  force  les  fonds  de  terre  qui  les  accommodaient. 
Les  conseillers  des  Aides,  entre  auti*es  infidélités , 
instituaient  des  nobles  par  arrêts ,  pour  les  exempter 
des  charges  imposées  aux  roturiers  (1). 

Enfin  on  sentait  encore  de  vieux  ferments  d'o|>- 
position  à  l'autorité  royale  dans  les  dernières  i-ésis- 
tances  du  cardinal  de  Retz,  dans  les  prétentions 
toujours  renaissantes  des  compagnies  souveraines, 
dans  l'agitation  tracassière  du  {Kirti  janséniste,  qui 
semblait  le  refuge  des  mécontents,  ou  même  des 
réconciliés  restés  suspects.  Le  bien-être  du  royaume, 
le  succès  de  la  politique  extérieure,  exigeaient  la 
réforme  de  tous  ces  abus,  la  suppression  de  ces 
difficultés,  la  création  de  nouvelles  ressources.  Ce 
fut  un  travail  assidu  de  plusieurs  années,  moinâ 
éclatant  que  profitable,  mais  non  moins  important 
que  la  gloire,  puisqu'il  la  préparait;  une  forte  orga- 
nisation avant  la  lutte.  La  première  réforme  sensible 
fut  celle  des  finances. 

Aussitôt  après  l'arrestation  de  Fouquet,  le  ix>i, 
pressé  d'avoir  de  l'argent,  se  hâta  d'en  reprendi-e, 

(1)  Colbert,  Enquête  ordonnée,  en  1663,  sur  l'état  des  provinces. 
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SOUS  forme  jK)lie,  à  deux  des  hommes  qui  avaient  le 
plus  gagné  à  la  faveur  et  aux  libéralités  de  Mazarin. 
Il  demanda  deux  millions  à  Hervaert,  l'ancien 
banquier  du  cardinal^  et  deux  millions  au  nouveau 
due  de  Mazarin^  le  mari  de  la  belle  Ilortense.  On 
sourit  quand  on  voit,  dans  ses  lettres,  avec  quel  ton 
moqueur  il  réclame  ces  restitutions  (1).  Mais  ce 
n'étaient  là  que  des  expédients  passagers;  il  prit  sans 
délai  les  mesures  capables  d'assurer  les  ressources 
régulières.  Le  15  septembre  (1661),  il  instituait  le 
Conseil  royal  des  finances,  composé  de  cinq  per- 
sonnes, le  chancelier,  le  maréchal  de  Villeroy, 
d'Aligre  et  de  Sève,  conseillers  d'État,  et  Colbert, 
intendant  des  finances,  comme  secrétaire.  Il  se  réser- 


(1)  A  Hervaert,  5  sept.,  le  jour  même  de  l'arrestation  de  Fouquet: 
«  FeiTM.  le  cardinal  m'ayant  assuré,  les  derniers  jours  de  sa  vie,  que 
je  trouverais  toujours  dans  votre  bourse  une  assistance  de  deux  ou 
trois  millions  de  livres  toutes  les  fois  que  le  bien  de  mon  service 
m'obligerait  d'apporter  quelque  changement  à  l'administration  de 
mes  finances,  à  présent  que  j'ai  été  obligé,  par  diverses  raisons,  de 
faire  arrêter  le  surintendant,  j*ai  été  bien  aise  de  vous  écrire  ces 
lignes  pour  vous  dire  que  vous  me  ferez  plaisir  de  me  préparer,  soit 
par  votre  moyen,  soit  par  celui  de  vos  amis,  la  plus  grande  somme 
que  vous  pourrez.  » 

Au  duc  de  Mazarin,  13  sept.  :  «  Il  pourrait  arriver  que  j'aurais 
besoin  do  deux  millions  de  livres  que  vous  m'avez-  offert  de  me 
prêter.  Je  vous  dépêche  ce  courrier  pour  vous  mander  que  vous  me 
ferez  plaisir  de  donner  ordre,  à  vos  gens  d'affaires,  de  fournir  cette 
somme  à  mesure  que  je  jugerai  à  propos  de  m'en  servir...  » 

Au  môme,  27  octobre  :  «  Le  sieur  Colbert  m'a  rendu  compte  du 
détail  de  l'exécution  des  offres  que  vous  m'avez  faites.  Après  m'avoir 
prouvé  votre  zèle  de  si  bonne  grâce  dans  le  cours  de  cette  aflbire, 
vous  ne  pouviez  achever  avec  plus  de  ponctualité.  »  (Œuvres  de 
Louis  XIV,  tome  V.  Colbert,  Collection  P.  Clément,  partie  dw 
finances.) 
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vai(  de  le  présid^rj  pomme  il  Ta  fait  toujoqr^^  irpis 
fpip  par  seinçiine.  A  la  première  t^éapce^  il  déclara 
qu'il  ne  voulait  plus  de  surintendant,  qu'il  PP  rena- 
plir^it  lui-même  les  fonctions  et  signerait  ton^e^  Ips 
ordonnances;  le  secrétaire  tiendrait  registre  de  la 
r^fttp  pi  de  la  dépense.  Il  ajou^  d^ux  rfoom^imn-' 
dations  qui  ne  sonffraient  pas  de  réplique  :  vi  La 
prepiière  chose  que  je  désire  de  vous  est  le  secret, 
et  comme  je  Testime  important  et  nécessaire  ppqr  la 
bpnn^  conduite  de  mes  affaires,  je  suis  bien  aisedf 
VQUS  dire  que  si  j'apprends  que  Ton  dise  quelque 
chpse  de  ce  qui  se  passe  ici,  je  SHÎvrai  Tavis  qui 
m'en  spra  dopné  jusqu'à  son  origine,  pour  oter  de 
mon  Cpnseil  celui  qiii  aura  été  capable  de  ce^te  fai- 
blesse... La  seconde  est  que  je  veux  que  chacun  se 
cha|*ge  du  succès  bon  ou  mauvais  de  quelque  affaire 
que  ce  soit,  quand  une  fois  j'en  aurai  pris  la  reso- 
lution et  donné  l'ordre,  et  que  tout  s'exécute  et  soit 
soutenu  avec  fermeté,  sincérité  et  secret  (1).  » 

Il  prdoqna  en  même  temps  au  secrétaire  de  tenir 
un  registre  exact  de  Joute  la  recette  et  dépense  de 
l'État  pour  chaque  année.  A  quoi  Colbert  répondit 
par  l'établissement  de  trois  livres  de  comptes  :  aV  le 
Journal  où  sont  consignées  toutes  ordonnances,  et 
en  m^ïrge  Ips  fonds  sqr  lesquels  elles  sont  assignées. 
A  la  fin  du  mois,  le  roi  visite  ces  registres,  fait  faire 
le  calcul  des  dépenses  et  l'arrête  de  sa  main;  2*  le 
registre  des  fonds,  où  sont  enregistrées  au  feuillet 

(1)  Colbert,  Mémcnre  pour  «servir  à  riiistoire. 
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vemo  toutes  le^  recettes  de  l'État>  et  au  recto  toute 
la  conformation,  c'est-à-dire  les  payements  faits  k 
rEp^gn^>  ou  les  dépenses  assignées  sur  ces  fqnds. 
S^  Majesté,  à  l'ouverture  du  registre,  vérifie  les  fonds 
et  la  conformation,  la  calcule  et  arrête  de  sa  main  ; 
3°  le  registre  des  dépenses,  où  sont  enregistrées  toutes 
les  dépenses  de  i'Etfjt,  et  en  marge,  les  fonds  sur 
lesquels  elles  sont  assignées.  Sa  Majesté,  à  l'ouver* 
Jure  du  registre,  vérifie  une  nature  de  dépense^, 
voit  les  fqnds  sur  lesquels  elles  sont  tirées,  les  cal- 
cule et  les  arrête...  Ces  trois  registres  contiennent 
chacun  ce  que  tous  trois  contiennent,  et  se  peuvent 
facilement  justifier  Tun  par  l'autre»  Par  ce  moyen  si 
clair  et  si  facile,  Sa  Majesté  a  puisé  en  elle-même 
sa  sûreté  entière,  et  a  réduit  la  fidélité  de  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  la  servir  en  cette  fonction,  à  devenir 
forcée,  si  elle  n'était  volontaire  (1).  » 

l]\\  règlement  du  25  septembre  acheva  de  déter- 
miner les  attributions  du  Conseil.  On  y  trouve, 
entre  autres  prescriptions,  qu'il  y  aura,  chaque 
semaine,  une  réunion  où  aux  membres  du  Conseil 
se  joindront  les  directeurs  et  contrôleurs  généraux 
des  finances.  On  y  examinera  toutes  les  affaires,  parti- 
culièrement les  moyens  d'augmenter  les  revenus  du 
roi,  retrancher  toutes  les  causes  de  diminution  des 
fermes,  et  tenir  la  main  à  ce  que  le  recouvrement 
des  impositions  ait  lieu  dans  les  temps  prescrits 
par  les  ordonnances  (2).  Si  le  Conseil  se  fût  enfermé 

(1)  Golbertx  t4»d.  ^iqus  n'avons  rien  ohangé  à  son  style. 

(21  Voir  teinte  de  ç^  rm^mei^^.  ColleçMon  Çlér(i^nt,  T.  de^  finance^. 
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en  lui-mcrae,  il  pouvait  ignorer  des  faits  impor- 
tants ou  tomber  clans  la  routine;  au  contraire,  les 
avis  du  dehors  lui  faisaient  connaître  les  événements 
imprévus,  les  besoins  subits,  les  moyens  nouveaux 
qui  devaient  inspirer  ses  décisions. 

Le  chef-d'œuvre  dans  le  gouvernement  des  finances 
est  sans  doute  de  faire  produire  à  Timpôt  tout  ce 
qu'il  peut  rendre,  et  ensuite  de  dégrever  le  contri- 
buable. Pourvoir  suffisamment  le  roi  ou  l'État,  et 
soulager  le  peuple,  un  pareil  succès  était  la  tendance 
de  Colbert,  né  bourgeois,  et  flattait  Louis  XIV,  amou- 
reux de  popularité.  La  taille  y  l'impôt  direct,  déplai- 
sait à  Colbert,  parce  que,  au  moins  dans  les  pavs 
d'Élecitons{\)y  elle   ne  pesait  que  sur  le   tiers  état. 

(1)  La  France,  pour  radmiiiistration  des  finances,  était  partagée, 
depuis  Richelieu,  en  trente-deux  généralités.  A  la  tête  de  chacune,  un 
intendant ,  ^ui ,  à  partir  de  Mazarin,  et  surtout  depuis  VsLvénement 
de  Louis  XIV,  était  chargé  des  finances,  de  la  justice,  de  la  police, 
cl  véritablement  de  toute  l'administration .  Vingt  de  ces  généralités 
étaient  pays  d'Élections  du  nom  des  éliis  qui  y  administraient  les 
finances.  Les  douze  autres  étaient  pays  d'États  ,  parce  qu'elles 
avaient  des  États  provinciaux;  les  six  principales  étaient  Artois,  Alsace, 
Bourgogne,  Languedoc,  Provence,  Bretagne. 

Dans  les  pays  d'Élections,  le  montant  de  la  taille  était  réglé  chaque 
année  par  le  conseil  du  roi  pour  la  généralité;  l'intendant  faisait  la 
répartition  par  Élections,  circonscriptions  administratives  un  peu  plus 
étendues  que  nos  arrondissements,  les  élus  dans  chaque  Élection 
faisaient  la  répartition  par  paroisses;  dans  chaque  paroisse,  les  col» 
lecteurs  dressaient  les  rôles  d'après  la  fortune  de  chacun.  Ces  col- 
lecteurs étaient  solidaires  pour  le  recouvrement,  et  pouvaient  étro 
emprisonnés  à  la  requête  des  receveurs  des  tailles. 

Dans  les  pays  d'États,  le  roi  réclamait,  comme  équivalent  de  la 
taille,  ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  un  don  gratuit  voté  par  les 
États  de  la  province.  Les  États  faisaient  faire,  par  des  officiers  à  leurs 
ordres,  la  répartition  entre  les  communes  de  la  province,  d'après  un 
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Vues  fermes  y  l'impôt  indirect,  raccommodaient  bien 
davantage,  parce  que,  confondu  inséparablement 
avec  le  prix  des  objets  de  consommation,  Timpot 
pesait  sur  tous  (1).  A  Tinégale  répartition  des  chaînes 
entre  les  sujets,  se  joignaient  les  frais  de  perception 
qui  restaient  aux  mains  des  agents.  Les  receveurs 
généraux ,  les  receveurs  des  /eii7/p^  jouissaient  de  remises 
qui,   pour  les  premiers,   montaient  quelquefois  au 


cadastre  plus  ou  moins  régulier.  Cet  impôt  pesait  sur  tous,  sur  la 
noblesse  comme  sur  le  tiers  état,  si  Ton  en  juge  par  les  doléances  de 
M™*  de  Sévigné. 

(1)  On  distingue  sous  Louis  XIV,  en  considérant  l'ensemble  des 
différentes  époques  de  son  règne,  deux  sortes  de  fermes  :  15  générales 
et  12  particulières. 

Les  plus  importantes  étaient  les  domaines,  gabelles,  cinq  grosses 
fermes,  aides. 

Gabelles  :  impôt  sur  le  sel  mis  en  ferme.  Le  bail  ordinaire,  sous  le 
nom  de  grandes  gabelles  de  France,  comprenait  les  généralités  de 
Paris,  Champagne,  Picardie,  Rouen,  Soissons,  Orléans,  Toufs,  Bourges, 
Moulins,  Bourgogne,  Blois.  Il  y  avait,  en  outre,  des  gabelles  distinctes 
pour  Lyonnais,  Provence,  Dauphiné,  Languedoc,  Roussillon. 

Les  cinq  grosses  fermes  :  Réunion  des  droits  perçus  dans  18  pro- 
vinces appelées,  pour  cette  raison,  provinces  de  la  ferme  :  droits  de 
sortie  sur  toutes  denrées  et  marchandises,  droits  d'entrée  sur  lea 
drogueries  et  épiceries  ;  subside  de  5  sols  par  muid  de  vin  dans 
les  villes  et  lieux  y  assujettis  des  généralités  de  Normandie  et 
d'Amiens,  Ghâlons  et  Soissons;  droits  des  traites  domaniales  sur 
certaines  denrées  et  marchandises;  droits  d'entrée  des  grosses 
denrées  et  marchandises.  Ces  droits  n'atteignaient  pas  les  provinces 
dites  étrangères  qui  conservèrent,  au  milieu  des  remaniements  de 
tarifs,  leurs  administrateurs  particuliers,  ni  les  pays  étrangers 
effectifs,  Alsace,  Lorraine  et  Trois*Évéchés,  qui  restèrent  en  dehors 
du  régime  douanier. 

Aides  :  Impôt  indirect  portant  principalement  sur  les  boissons. 

Dans  les  fermes  particulières  on  distingue,  à  diverses  époques,  les 
postes,  les  droits  sur  le  tabac  et  la  marque  de  l'étain,  les  formules  ou 
papier  timbré. 
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quart  de  la  reof  Ue.  Les  fermiers ^  pour  payer  d'avance , 
exigeaient  aiissi  des  intérêts;  i|s  avaient  do  plus  iie^ 
pommis^  imposés  par  les  officiers  de  finanpes^  qu'il 
fallait  payer  HM  détriment  du  Trésor.  \je&  géoéia* 
}|tés  et  les  élec^ion^  fpMrmillaient  d'o(l^cier&  qui 
n'étaient  pas  les  moins  bien  foiirnis  des  4Qn&  dct  la 
fortune^  mais  que  leur  emploi  même  dispei^^it  c(f; 
Jput  payement  (1).  Pour  dernier  surcroit  d^  Daal, 
Y  assiette  y  ou  établissement  de  la  Uiille  par  individu , 
était  subordpnnée  à  décriantes  partialités^  on  écra- 
sait les  uns  pour  épai^ner  les  autres.  Ici  les  tréso- 
riers de  France  (2),  d'intelligence  avec  les  élus,  favo- 
risaient une  paroisse  ou  une  famille;  là^  les  coqs  é 
paroisse  ou  les  seigneurs,  par  menaces  ou  par  séduc- 
tion, obtenaient  des  diminutions,  soit  pour  eux-? 
mêmes,  soit  pour  leurs  fermiers  et  amis.  En  quelques 
provinces,  comme  en  Auvergne^  les  seigneurs  dres- 
saient les  rôles  à  leur  convenance,  bieii  entendu , 
et  il  leur  arrivait  d'extorquer  une  seconde  taille  à 
leur  profit  (3).  Ailleurs,  de  faux  nobles  se  décla- 

(1)  heceveurs  généraux:  Peux  par  généralités,  service  alternatif, 
(aisaieut  des  prêts  ou  avances  à  TÉpargno,  moyennant  une  remise  sur 
la  recette. 

H^ceveurs  des  tailles  :  Deux  par  élection,  faisant  altemativemeoi 
le  9eryice,  rétribués  par  une  taxation. 

Élu$  dans  chaque  élection,  chargés  de  la  répartition  de  l'iïppôl 
M|^«  les  paroisses;  jugeant  en  premier  ressort  les  affaires  ^es  tailles 
et  relevant  de  la  pour  des  Aides. 

(2)  Trésoriers  de  France.  Établis  dans  chaque  généralité  chars^  ée 
concert  avec  les  intendants,  de  la  rép«^rtition  des  impôts;  jugeaient  en 
iQatière  d'imppts  et  en  matière  doqfianiale  avec  appel  aux  oours 
SQ^VOrai&es. 

(3)  Correspondance  administrative,  Ghoisy  à  Colbert,  IQfia 


rai^qt  exempts  P4P  arrêts  d#s  Coq^s  ^es  AM^^.  En 
cer^aîq^^  Ippaljtés  (1)^  çomni^  4dns  la  générBlité  4e 
NeMfphàtel^  o(i  il  pxi^t^tt  de^  viU^s  fr§|icbe^>  |e^ 
pays^n^  4h  VQisii^sgç  acqM^r^ient  4ai>s  Ip»  YÎHçs  îe 
droit  4e  boqrgepieie,  poMF  soustraire  à  IHmppt  leurs 
terr^  4^  la  p£)i|ipagne. 

Trois  ohpsp^  seraient  swrtoHt  ePiospe^  ppur  rpt^-? 

bjir  la  fortM^p  4p  l'État  -  mm\  employer  TÎTOPÔt 
lï^jeux  réparti  >  étejn4rp  ou  diptiinHpr  jes  4ettes,  tiuer 
4h  domaine  4m  roi  tontes  les  ressonrPP!^  4ont  y\x\f\^ 
délité  pn  la  négligence  coinprpiupitait  la  meilleure 
part:  pn  pomnîpnça  par  les  impôts.  A  Tpepasion  4a 
1^  naissance  du  Danpbjn^  le  roi  fit  unp  nPMVpllfi 
diminutipn  sur  Ip^  tailler.  Mai^  cominp  on  ne  ppn? 
vait  retrfiucher  4ps  revpnu^  psspntiels  sans  le^  rf^i" 
placer  pard'^Mtres,  on  s'attaqna  immé4iatpmentaHX 
ofTiciprs  des  finances.  Les  commissions  des  tailles 
furent  refaites ,  les  fermes  renouvelées  (ootpbre  )§Q1)* 
La  remise  accordée  aux  reeeyeur$  gépéranv^  qui 
était  de  cinq  sols  pour  livre ,  fut  abaissiép  d'^bqrd 
de  un  sqI  six  deniers,  puis,  pn  1662,  rédqitp  défi?? 
nitivement  à  neuf  deniers;  an^éHoratipn  si  sen^i)>le, 
qu'pjle  permit  4e  4in^inupr  les  tailles  4e  çittq 
millions.  Les  fermes  furent,  au  contraire,  augmep*' 
\ée^  de  treize  millions;  le  roi  dédomiBagpa  le^  fei^ 
mipr^  en  les  dispenssint  à  l'avenir  de  ces  comini^  qni 
absorbaient  une  partie  de  leur  bénéfice,  et  acprnt 
encore  le  sjpn  en  déclarant  que  le  payement  des  bani^ 

(1)  Corresp.  admin.  C^if^pagqy  ^  Colb^rt,  s^f([-  \^^. 
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se  ferait  par  mois^  et  que  dorénavant  il  ne  se^^i- 
rait  plus  d'intérêts  pour  avances  (1).  Les  faux  nobles, 
déjà  menacés  par  un  édit  de  février  1661 ,  furent 
recherchés  avec  une  rigueur  qui  se  soutint  les  année:^ 
suivantes  (1664-1666),  par  de  nouveaux  édits;  ils 
durent  apporter  leur  contingent  a  la  recette  com- 
mune^ En  même  temps,  la  dépense  superflue  fut  res- 
treinte. Le  roi  supprima  un  grand  nombre  d'officiers 
des  élections,  quoiqu'ils  offrissent  un  pot-de-vin  de 
soixante  millions  pour  la  conservation  de  leurs 
emplois;  en  cessant  d'être  rémunérés  au  détriment 
des  contribuables,  ils  renti*èrent  dans  l'obligation 
de  contribuer  à  leur  tour  :  double  soulagement,  dit 
Colbert,  pour  les  jieuples  (1662).  Les  augmentations 
de  gages  dés  compagnies  souveraines  furent  retran- 
chées en  dépit  des  plaintes  de  Lamoignon;  le  roi 
donna,  par  une  fermeté  inflexible,  beaucoup  àe 
déplatsi7*au  premier  président.  Les  Etats  de  Bretagne 
voulurent  réclamer  à  leur  tour  au  profit  des  magis- 
trats. Colbert  les  fit  taire  en  les  renvovant  à  le\u*s 
attributions.  «  Sa  Majesté,  leur  écrivit-il,  ne  saurait 
approuver  que  les  États  se  mêlent  des  affaires  qui 
dépendent  d'Elle  purement,  et  qui  n'ont  aucune 
connexité  avec  les  affaires  qui  se  doivent  traiter 
dans  l'assemblée  {22  septembre  1663).  »  On  regrette 
de  trouver  une  ombre  à  ce  tableau  dans  une  prodi- 
galité de  jeune  homme,  qui  échappe  à  Louis  XIV 
au  milieu  de  ces  graves  travaux  de  réformateur  et  de 


(1)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire 
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ces  leçons  de  bon  ménage  si  bien  données.  En  renou- 
velant leur  bail  ^  lesfermiei^s  des  gabelles  lui  offrirent 
un  pot-de-vin  de  600,000  livres;  il  le  distribua  en 
dons  inutiles,  comme  on  fait  la  part  du  ieu  |>our 
mieux  éteindre  un  incendie  :  10,000  pistoles  à  sa 
mère,  10,000  au  duc  et  à  la  duchesse  d'Orléans, 
50,000  écus  à  la  demoiselle  de  F'ouilleux  pour  la 
marier,  et  le  reste  à  la  reine  (1), 

Dans  les  pays  (T Etats,  si  la  réfonne  était  néces- 
saire, le  roi  en  avait  moins  la  responsabilité.  L'im- 
pôt direct,  le  don  gratuit ,  équivalent  de  la  taille, 
était  voté  par  l'assemblée  de  la  province  ;  les  Etats 
avaient  leurs  officiers  pour  faire  le  cadastre  et  la 
perception  ;  s'il  y  avait  des  abus,  ils  ne  devaient  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes.  Louis  XIV  ne  supprima 
de  cette  organisation  que  ce  qui  pouvait  susciter 
quelque  résistance  à  ses  volontés.  «  L'usage,  dit-il 
lui-même  (2),  avait  été  jusque-là  de  leur  demander 
de  grandes  sommes  {K)ur  en  obtenir  de  médiocres, 
de  souffrir  qu'ils  missent  tout  en  condition ,  de  leur 
tout  promettre,  d'éluder  bientôt  après  sous  diffé- 
rents prétextes  tout  ce  qu'on  leur  avait  promis,  de 
faire  même  un  grand  nombre  d'édits  sans  autre  des- 
sein que  de  leur  en  accorder  ou  plutôt  de  leur  en 
vendre  la  révocation.  Je  trouvai  en  cette  méthode 
j>eu  de  dignité  pour  le  souverain  et  peu  d'agrément 


(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1661.  —   Colbert,  Métnoire  pour 
servir  à  rhistoire.  Mémoires  de  Choidy. 

(2)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  166^  texte  de  PelUsson. 
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pont  les  sujets.  J'en  pris  uhe  toute  cdhtrsiiré  (|Qé 
j'ai  toujours  siiiviè  depuis^  qui  f\it  de  leur  demdUder 
préoisétnent  ce  que  j'aVâis  dessein  d'obtenir,  de 
promettre  peu,  de  tenir  exactement  ce  que  j'avais 
promis >  de  ne  t'ccevoir  presque  jamais  de  condi- 
tions, mais  de  dépasser  leur  attente,  quand,  par  h 
voie  des  supplications ,  ils  se  confiaient  à  ma  jUstkf 
et  à  ma  bonté.  »  Cette  tactique  eut  un  premier  sac^ 
ces  en  1662  :  les  États  du  LarigUedoc  Votèrent  sans 
aucun  retranchement  la  somme  demandée.  Le  roi 
se  félicita  d'uh  résultat  qui  changeait  la  liberté  en 
une  soumission  d'autant  plus  agréable.  Il  n'ajdafa? 
pas  que  la  soumission  et  même  la  promptitude  était 
le  prit  de  l'argent.  On  accordait  aux  députés  des 
villes  une  montre  d'indemnité  par  jour,  et  à  la  fin  de 
la  session  une  montre  de  grdce.  Cette  fois  an  leur  avait 
donné  autant  pour  sit  semaines  qu'antérieiireitient 
pour  six  mois  (1).  Ce  devint  l'usage  de  ne  prts  Uïssër 
se  prolonger  les  sessions.  Coll>ert  exprime,  en  beau- 
coup d'occasions,  le  print^ipe  qu'un  mois,  trdi^ 
semaines  même,  doivent  suffire  au\  délibérations, 
et  que  cette  durée  est  tout  ce  qu'il  faut  alUx  ptt^ 
vinées  pour  «  s'aceommodel*  au  désir  el  à  k  volOMe 
de  8a  l^lajeslé.  » 

La  fermeté  de  Colbert  à  exiger  de  ehacuh  l'etac- 
titude  et  la  soumission  pourrait  le  faire  prendra 
pour  un  financier  dur  et  âpre  au  gain,  si,  dans  ceul 


U)  l^ierre  Clément,  Collection  citée  plus  hairt,  loÉTè  ée  l'arfitif-' 
tration  pttïrïtttvê^f  mlrodciètkiai 
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endroits  d^  ses  lettres  et  ilistHietioiii^^  dti  He  le 
voyalît  uiiiiiié  d'iiri  sentihiëtit  sihcère  d'équité  et 
d'uil  grand  besoin  dé  ne  sacrifier  pei^bliHe  à  là 
laveur.  Inflexible  sUr  le  droit,  il  sait  se  plier  dans  Itl 
pratique  atix  méllagettients  ralsoUnàbles.  Il  à  Une 
véritable  répugtianee>  et  il  rt*a  jamais  ehatigé,  jjdlir 
la  eontraiilte  en  matière  d'impôt.  Il  n'appit)uve  pas 
que,  au  temps  de  la  moissOil,  on  emploie  des  troupes 
pour  le  récouvretrient  des  tailles,  et  qu'on  ne  laisse 
pas  le  peuplé  faire  la  récolte,  surtout  après  urie  mau-* 
vaise  année  (1).  Il  condamne  l'emploi  de  \à  force> 
ettcore  plus  odietlt  en  temps  de  calme  et  de  repos, 
et  ne  le  permet  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et 
d'impuissance  de  tout  autre  moyen  {2).  S'il  veut  que 
chacun  contribue,  c'est  pour  que  pet*sdtinë  tte  soit 
Opprimé.  Il  prescrit  aut  intendants  de  ftlire  «  le 
régaJement  de  la  taille  sans  avoir  égard  aux  recom- 
mandations de  qui  que  ce  soit,  étant  certain  que  les 
grandes  non-valeurs  du  passé  provenaient  de  l'acca- 
blement des  uns  par  la  déchaîne  cies  autres  qui  étaient 
fortemeiît  appuyés  (3).  »  tl  dit  encore  ailleui^s  :  «  11 
s'agit  dans  ce  recouvrement  de  faire  justice  aux  peu- 
ples dans  la  partie  qtii  leur  est  la  plus  considérable, 
celle  de  leur  bien.  »  Le  même  sentiment  d'égalité  le 
]K>ussa  à  combattre  les  diversités  de  province  k  pro- 
vince ,  les  privilèges  dé  certaines  localités  onéreux 


(i)  Gbibert  a  riatendMt  de  nioniy  juillctt  1663. 
(f^  A  riittendaftt  d«r  PoHI^H^  J«lâ  i6d7. 
(3)  Circulaire  aux  intendants^  IWd. 
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à  d'antres.  Dès  1664^  il  tenUiit  d'iiitixxluîrela  gabelle 
en  Gascogne^  malgré  les  résistances  suscitées  par  les 
gentilshommes,  et  en  Roussillon^  où  la  domination 
française  était  toute  récente.  Pourquoi  ces  deux 
membres  du  grand  corps  n'aui*aient-il  pas  travaillé 
comme  les  autres  au  développement  commun?  Ilv 
réussit^  non  pourtant  sans  employer  la  force  et  san:^ 
faire  quelques  concessions  (1). 

La  question  des  rentes  lui  suscita  d'autres  enne- 
mis, non  moins  nombreux  et  plus  redoutables  que 
des  officiers  de  finances  mécontents.  Il  avait  ici  à 
combattre  Topinion  publique  pour  qui  toute  dette 
est  sacrée,  tout  créancier  digne  de  foi,  tout  rentier 
une  victime  quand  il  proteste  contre  une  réduction, 
un  remboursement  im|>osé,  un  retard  de  payement. 
La  quei'elle  des   rentes,  exploitée  à   ]>ropos,  avait 


(1)  La  révolte,  en  Gascogne,  eut  \ïo\xt  chef  Audijo^,  qui  poignanlait 
les  chefs  des  détachements  envoyés  contre  lui  ou  des  escortes  qui 
accompagnaient  les  convois  de  sel.  Il  tint  pendant  deux  ans.  Sa  tête 
fut  mise  au  prix  de  !2,000  livres,  mais  il  échappait  à  toutes  les  pour* 
suites,  ou  parce  que  ceux  qui  le  recherchaient  n'étaient  pas  de  bon 
pied,  ou  par  suite  de  Taffection  qu*il  rencontrait  dans  le  pay». 
L'intendant  proposait,  pour  en  finir,  d'accorder  à  ces  rebelles  des 
lettres  d'abolition.  A  la  fin  Audijos,  épuisé,  passa  en  Espagne,  annon- 
çant l'intention  d'entrer  dans  un  couvent. 

En  Roussillon,  le  Vallespir  refusa  de  payer  la  gabelle.  Les  commis* 
saires  chargés  d'apaiser  ce  désordre  furent  attaqués  et  cernés  par 
les  migueleU;  ils  n'obtinrent  leur  liberté  qu'en  promettant  que, 
conformément  aux  constitutions  de  la  Catalogne,  la  gabelle  ne  serait 
jamais  imposée  au  Vallespir,  et  que  les  communes  se  chargeraient 
elles-mêmes  de  l'achat  du  sel  pour  le  distribuer  ensuite  aux  consom- 
mateurs. Les  habitants  du  Gonflant  (1669)  obtinrent  à  peu  près  les 
mêmes  avantages  par  les  mêmes  moyens. 


RÉDUCTION  DES  RENTES  65 

servi  plus  d'une  fois  à  ranimer  les  colères  de  la 
Fronde.  Cependant,  en  1661,  les  dettes  du  roi  étaient- 
elles  aussi  réelles  qu'on  le  prétendait,  et  les  créan- 
ciers bien  intéressants?  C'étaient  d'anciens  billets 
de  l'Epargne ,  achetés  par  des  spéculateurs  au  denier 
dix  (10  p.  0/0),  et  qui  n'avaient  recouvré  l'apparence 
de  leur  valeur  primitive  que  depuis  que  le  surinten- 
dant les  avait  assignés  sur  des  revenus  royaux  (1). 
C'étaient  encore  des  titres  d'emprunts  dont  le  roi 
n'avait  touché  qu'une  faible  partie,  dont  le  premier 
prêteur  avait  à  peine  versé  le  dixième.  Ils  étaient 
payables  pour  leur  valeur  nominale  sur  les  tailles,  les 
gabelles,  les  grosses  fermes  ou  l'Hôtel  de  Ville; 
autant  d'aliénations  des  revenus  du  roi  au  profit  de 
cupidités  particulières.  Les  détenteurs  de  ces  titres 
étaient  beaucoup  moins  qu'on  ne  croit  de  petits  ren- 
tiers n'ayant  que  ces  rentes  pour  vivre  ;  ce  n'étaient 
même  plus  des  traitants  ou  gens  d'affaires,  mais  des 
personnes  de  qualité  du  royaume,  des  présidents  à 
mortier,  d'autres  présidents  et  conseillers  des  cours 
souveraines.  Colbert  (nous  lui  laissons  ici  toute  res- 
ponsabilité) place  à  leur  tête  le  premier  président 
Lamoignon  (2).  M"'  de  Se  vigne  en  avait  aussi  sa 
part,  puisqu'elle  se  plaint  d'être  menacée,  par  la 
réforme  des  rentes,  d'aller  à  l'hôpital  (3).  Plus  tard, 
un  magistrat  ne  craignait  pas  d'affirmer  que,  par  le 


(1)  Mémoires  de  Gourville.  C'est  l'aveu  d'un  complice. 

(2)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire. 

(3)  Sévigné,  Lettres,  1"  décembre  1664. 

LOUIS  XIV.  —  T»  II  r.  5 
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payement  des  rentes,  la  province  était  tributaire  du 
luxe  de  Paris  (1).  «  Ce  que  le  sieur  Fouquet  avait 
aftecté,  dit  Colbert,  non-seulement  par  la  raison  de 
rendre  cette  marchandise  meilleure,  mais  pour 
mieux  assurer  les  dons  qu'il  avait  faits  à  plusieurs  de 
ses  amis,  en  intéressant  les  compagnies  et  les  per- 
sonnes de  qualité  à  les  maintenir.  »  Colbert,  qui 
n'avait  pas  craint  d'atUiquer  Fouquet,  n'hésita  pas 
davantage  à  s'en  prendre  à  ses  protégés,  afin  de 
rendre  au  roi  la  disposition  de  ses  revenus,  |>our  un 
usage  plus  utile  que  la  satisfaction  de  gens  à  qui  il 
devait  beaucoup  moins  qu'ils  ne  réclamaient.  Le 
remède  fut  un  peu  violent,  et  nous  ne  le  donnons 
pas  pour  exemple. 

La  chambre  de  justice,  établie  contre  les  finan- 
ciers (v.  paragraphe  11),  découvrit  (mars  1662)  que, 
d'un  million  de  rentes  sur  les  tailles,  le  roi  n'avait 
pas  touché  cent  mille  livres;  elle  supprima  entière- 
ment ces  rentes.  Lamoignon  protesta;  il  rapj>ela 
tous  les  mouvements  de  désordre  et  de  révolte, 
excités  pour  la  défense  de  ces  sortes  de  rentes;  il 
montra*  toutes  les  compagnies,  les  grands  du 
royaume,  Paris  et  les  provinces,  unis  dans  les 
mêmes  intérêts,  et  pour  compléter  le  pathétique, 
les  pères  de  famille  poussés  peut-être  aux  plus 
grandes  extrémités  par  la  perte  du  bien  de  leurs 
enfants.   Non-seulement    on  passa  outre,    mais  un 


(1)  Denis  Talon,  dans  le  Discours  d'ouverture  des  Grands  Jours  àe 
Glermoot. 
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second  arrêt  (18  mars)  supprima  si\  cent  mille  livres 
de  rentes  constituées  au  profit  des  fermiers  des 
gabelles;  un  troisième  (23  juin)  ordonna  que 
quatre  cent  mille  livres  établies  sur  les  cinq  grosses 
fermes  ser«iient  remboursées,  c'est-à-dire  le  prin- 
cipal ou  somme  touchée  par  le  gouvernement  au 
moment  de  l'émission,  déduction  faite  des  intérêts 
payés  par  le  roi.  Les  réclamations  échouèrent  encore 
comme  celles  de  Lamoignon.  Colbert  triomphe 
du  succès  d'un  coup  aussi  vigoureux.  «  Il  est  bon 
de  faire  sur  ce  sujet  réflexion  que  cette  matière 
qui  était  autrefois  celle  de  toutes  les  séditions,  à 
laquelle  tout  le  monde  étiiit  persuadé  qu'on  ne 
pourrait  toucher  sans  faire  courir  risque  à  l'Etat, 
ce  prince,  par  l'autorité  et  le  respect  qu'il  s'était 
acquis  par  son  propre  mérite,  en  traiUi  avec  une 
telle  hauteur  qu'il  en  supprima,  par  une  simple 
déclaration,  pour  quatre  millions  de  livres  sans 
aucun  bruit.  » 

Si  heureuse  qu'eût  été  la  tentative,  il  devint 
bientôt  raisonnable  ,  tout  en  continuant  la  réforme, 
d'en  adoucir  la  rudesse.  L'effet  produit  par  deux 
nouvelles  ordonnances  le  fit  comprendre.  L'une 
(avril  1663)  déclarait  supprimées  toutes  les  renies 
constituées  sur  l'Hôtel  de  Ville,  depuis  1656  jus* 
qu'à  KiOl  ;  Tautré  (avril  1664)  déclarait  rem- 
boursables, au  prix  d'achat,  toutes  les  rentes 
constituées  depuis  vingt-cinq  ans.  Celte  suite  de 
secousses  à  tant  de  fortunes  agita  l'esprit  public  ; 
les   intérêts   compromis    gagnèrent    à    leur   cause 


68  LES  CINQ  PREMIÈRES  ANNEES  DE  JLOUIS  XIV 

l'opinion.  On  le  sentl^ien  au  revirement  qui,  celle 
même  année  1664,   se  produit  en  faveur  de  Foii 
quel.    On    l'avait    liai*   pour    ses    concussions^  on 
commence  à  haïr  Colhert  |>our  abus  de  pouvoir. 
L'ancien  surintendant,  qui  n'est  plus  que  malheu- 
reux, redevient  intéressiint  par  la  guerre  même  que 
lui  fait  le  destructeur  des  rentes.  Il  y  eut  donc  dans 
les  magistnits,  à  l'IIotel  de  Ville,   un  mouvemeot 
qui  dura  plusieurs  mois,  et  avec  lequel  le  gouver- 
nement  consentit   à  compter  (1).    Il  en  sortit  une 
transaction  qui  était   (Micore  un  progrès   financier. 
Une    déclaration    du    9    décembre    réduisit   d'un 
cinquième   les    rentes   sur   les    gabelles,    les   cinq 
grosses  fermes  et  les  entrées  de  Paris.  Le  rembour- 
sement serait  facultatif.  Ceux  qui  garderaient  leuis 


rentes  n'auniient  désormais  à  craindre  aucune 
réduction.  Tout  compte  fait,  le  roi  y  gstgnait  une 
bonne  économie  annuelle.  Ces  diverses  opérations, 
depuis  \GC)2,  avaient  réduit  de  quinze  à  huit  mil- 
lions les  rentes  à  payer  chaque  année.  Cet  éUit  île 
choses  dura  huit  ans,  car,  si  Colbert  n'avait  pu  ( 
diminuer  davantage  la  dette,  il  s'appliqua  et  par-  j 
vint  à  ne  pas  Taugmenter  jusqu'à  la  guerre  de 
Hollande.  Les  ressources  qu'il  ne  pouvait  obteniv 
par  une  suppression  de  dépenses,  il  les  trouva  dans 
un  accroissement  de  revenus. 

Les  forêts,  comme  aujourd'hui,   dépendaient  du 
département   des  finances.   Louis  XIV  les   appelle 

(1)  Journal  d'Olivier  d'Ormesson. 
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v^«  une  noble  et  précieuse  partie  de  nos  domaines  (1).  » 
Elles  n'étaient  pas,  au  commencement,  la  plus  pro- 
ductive; en  1662,  toutes  les  forêts  du  roi  ne  rap- 
portaient que  50,323  livres  (2).  Une  administration 
misérable  les  avait  ruinées,  et  frustrait  le  maître 
de  ses  profits  légitimes.   Une  foule  de  tolérances, 
devenues  coutumes,  en  livraient  la  meilleure  part 
aux  riverains  ou  aux  officiers  chargés  de  la  conser- 
vation. Autrefois,  quand  les  bois  étaient  surabon- 
dants, et  qu'il  importait  de  faire  de  la  place   aux 
hommes  et  à  la  culture,  on  avait  poussé  au  défriche- 
ment en  accordant  des  privilèges  aux  peuples  qui 
voulaient  s'établir  sur  les  rives  (3).  Delà  procédaient 
des  droits  de  passage  j  de  pacage  y  de  chauffage,  de 
bois  et  mage  à  bâtir  et  réparer  j  dont  abusaient  les 
communes  et  les  habitants  des  paroisses  pour  piller 
et   dégrader   la   propriété   publique.   «  On    brûlait 
exprès  une  partie  des  bois  sur  pied  pour  avoir  lieu 
de  prendre  le  reste  comme  brûlé  par  accident  (4).  » 
Les  officiers,  dont  les  gages  n'étaient  pas  réglés, 
s'attribuaient    arbitrairement  de   grosses   gratifica- 
tions. Ils  faisaient  des  ventes  sans  lettres-patentes, 
ou  s'en  rendaient  adjudicataires  à  des  prix  avanta- 
geux pour  eux  seids  ;  ils  accordaient  des  chauffages 

(1)  Préambule  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

(2)  Tableau  des  revenus  des  forêts,  de  1662  à  1696;  Collection  dos 
Lettres  de  Colbert,  volume  de  VAgriculiure, 

(3)  Conférence  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  avec  les  édiU, 
déclarations,  coutumes,  rendus  avant  et  en  interprétation  de  ladite 
ordonnance. 

(i)  Mémoires  do  Louis  XIV,  pour  1662. 
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et  usages  sans  litre,  soit  pour  leur  propre  J>énéliee, 
soit  pour  le  |)laisir  de  leurs  amis.  Ils  permellaienl 
le  défriehemeiit  à  leur  gré  ;  sous  prétexte  de  ]>laees 
vides,  ils  abandonnaient  au\  voisins  des  étendues 
eonsidérahles  d'arpents  (1).  Telle  et  lit  leur  négli- 
genee  qu'ils  ne  savaient  pas  même  toujours  on  était 
le  bien  de  TEtat.  Un  intendant,  pressé  par  (^olberl 
de  se  rendre  eompte  de  ees  matières,  lui  écrivait 
après  la  visite  de  TAuvergne  :  «  Je  viens  de  déeon- 
vrir  de  magnifiques  sapinières  sur  les  bords  delà 
Dore.  Je  suis  sur  aussi  de  trouver  de  beaux  arbres 
dans  la  Dordogne  que  je  me  propose  de  visiter.  » 

Colbert  voyait  un  double  avantage  à  rendre  an\ 
forets  leur  valeur  réelle  :  du  lx)is  tout  trouvé  pour 
la  marine  et  un  aecroissement  de  recettes  annuelles. 
Louis  XIV,  qui  se  flatte  d'avoir  partagé  ces  pensées, 
appuya  vigoureusement  la  réformation.  On  procéda 
par  une  enquête  générale,  |)aliente,  inflexible,  où 
furent  compris  les  bois  ap|)artenant  aux  particuliers. 
En  1662,  des  commissaires,  expédiés  partout  où  il 
v  avait  des  forets,  eiu'cnt  ordre  de  constater  tons 
les  délits  contraires  aux  anciennes  ordonnances, 
toutes  les  prévarications  des  officiers,  toutes  les 
mesures  à  prendre  contre  le  retour  du  désordre. 
Jamais,  peut-être,  la  vigilance  de  Colbert,  sa  sévérité, 
sa  science  des  détails,  n'a  été  aussi  universelle  ni  plus 
tenace.  Outre  une  instruction  générale  au\  commis- 
saires, il  ne  se  lasse  pas  d'expédier  des  instructions 

(1)  Colbort,  Instruction  générale  aux  commissaires  des  forétd,  1663. 
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arliculières  à  chacun  d'eux;  et,  afin  de  leur  faire 
întir  de  plus  près  Timpiilsion  et  l'insistance,  il  les 
«lance  sans  relâche  par  le  contrôle  des  intendants. 
l  faut  rechercher  les  anciennes  figures  et  bornages  des 
>rets  pour  constater  les  usurpations;  examiner 
?s  titres  de  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  abou- 
ssant  aux  forêts,  et  de  ceux  qui  ont  droit  d'usage, 
àturage,  etc.,  pour  évincer  les  usufruitiers  illégi- 
mes.  Il  faut  découvrir  tous  les  droits  que  les  offi- 
iers  se  sont  arrogés  indûment,  toutes  leurs  conni- 
ences  avec  les  déprédateurs.  Il  faut  punir  :  le 
rime  commis  pourrait  être  puni  suffisamment  par 
expulsion  du  coupable,  mais  le  crime  à  venir  ne 
eut  être  prévenu  que  par  la  notoriété  solennelle 
onnée  à  la  punition.  Point  de  grAce  pour  aucune  pré- 
arication,  qu'elle  vienne  du  dedans  ou  du  dehors, 
'un  grand  ou  d'un  petit  :  «  Si  vous  trouvez  que 
es  gentilshommes  ont  commis  des  délits^  vous  ne 
pvez  pas  plus  les  épargner  que  vous  ne  feriez  les 
Riciers  et  les  marchands  (1).  »  Cette  poursuite 
linutieuse  durera  huit  ans,  elle  aboutira  fi  un  beau 
*avail  de  législation  :  l'ordonnance  des  eaux  et 
jréts.  Mais,  bien  avant  cette  époque,  elle  portait 
es  fruits  inespérés.  A  la  fin  de  1663,  le  revenu  net 
les  forêts  s'élevait  à  320,705  livres,  plus  de  six  fois 
5  revenu  de  1662. 

C'étaient  Li  les  résultats  qui  réjouissaient  Colbert. 
Lvec  quel  empressement  il   supputait,  à  la  même 

(1)  Colbert,  Collection  Clément,   tome  de  ^kgrimliurey  Circulaire 
^nérale  aux  commissaires.  Uiltff  à  Chamillart,  9  juillet  1663. 
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date,  les  progrès  toujours  croissants  des  finances 
royales.  En  septembre  1661,  vingt-trois  millions  de 
revenus  seulement;  en  juin  1662,  quarante-quatre 
millions;  au  commencement  de  1663,  grâce  au 
renouvellement  des  fermes,  à  la  suppression  des 
rentes,  au  retranchement  de  plusieurs  charges,  cin- 
quante millions  ;  augmentation  totale  en  seize  mois  : 
vingt-sept  millions  de  livres.  Il  ne  se  plaisait  pas 
moins  à  constater  la  diminution  également  progres- 
sive de  la  taille,  le  soidagement  apporté  à  la  roture 
en  même  temps  que  la  fortune  revenait  à  la  rovauté: 
cinquante-sept  millions  en  1657,  quarante-huit 
en  1661  et  trente-huit  seulement  en  1663  (1).  Il 
entrevoyait,  dans  cet  heureux  changement,  les  meil- 
leurs éléments  du  bien-être  public.  Plus  le  roi  serait 
riche,  plus  il  pourrait  adoucir  la  condition  des 
misérables  et  fonder  les  institutions  qui  assurent  la 
pros|)érité.  Cette  participation  au  bien  des  sujets 
éclata,  en  1662,  par  un  acte  qui  n'a  eu  que  le  tort 
d'être  trop  loué.  Par  suite  d'une  mauvaise  récolte, 
la  famine  ravageait  Paris,  la  Normandie,  toutes  les 
provinces  de  la  Loire.  On  en  trouve  un  tableau 
navrant  dans  les  sermons  de  Bossuet,  prêchant  celte 
année  le  carême  à  la  cour  :  il  invite  ses  auditeurs  à 
se  priver  des  jouissances  du  luxe  pour  goûter  le 
plaisir  sublime  de  soidager  les  misérables  ;  il  déclare 
à  Louis  XIV  que,  «  si  les  rois  ne  peuvent  pas  tout 
ce  qu'ils  veulent,  ils  rendront  compte  à  Dieu  de  ce 

i)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  à  Thistoire,  1663. 
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qu'ils  peuvent.  »  Les  pauvres,  de  leur  coté,  pai^ 
hiient,  dans  une  pétition  lamentable,  des  charités 
de  Paris  impuissantes  à  les  secourir,  des  hôpitaux 
trop  étroits  pour  accueillir  tous  les  nécessiteux. 
Louis  XIV  eut  le  mérite  de  prévenir  ces  leçqns  et 
d'en  profiter.  Dès  le  mois  de  février,  il  fit  acheteiN 
des  blés  en  Pologne,  en  Hollande,  en  Sicile,  en 
Afrique  et  dans  les  provinces  du  royaume,  Bretagne 
et  Guyenne,  qui  n'avaient  pas  souffert  de  la  stérilité. 
Il  brisa  énergiquement  toutes  les  résistances  que  la 
routine  ou  la  spéculation  prétendait  opposer,  en 
France,  à  ce  transport  des  grains.  Le  parlement  de 
Bordeaux  et  les  jurats  furent  mal  venus  à  prétendre 
retenir  les  trois  quarts  de  la  quantité  de  blés  achetés 
en  Guyenne.  «  Il  s'agit  du  salut  de  mon  peuple, 
écrivait  le  roi  au  gouverneur,  je  veux  être  obéi  sans 
autre  réplique  ni  délai.  »  La  gninde  salle  du  Louvre 
fut  convertie  en  magasin  de  blés;  des  fours  furent 
construits  dans  les  Tuileries,  la  cuisson  confiée  à 
un  inventeur  qui  avait  le  secret  de  ne  pas  altérer  la 
qualité  du  pain  en  diminuant  les  frais  du  travail. 
Le  roi  distribua  du  pain  aux  communautés  et  aux 
particuliers  de  Paris  et  des  environs  qui  en  deman- 
dèrent, du  grain  en  Normandie  et  dans  les  villes  de 
la  Loire.  L'abondance  des  provisions  avait  été  si 
grande,  qu'il  restait  encore  à  Paris,  à  Rouen,  à 
Tours,  16,000  setiers  non  employés  quand  la  nou- 
velle récolte  rendit  les  distributions  inutiles  (1). 

(1)  Collyert,    Mémoire    pour   servir    à    l'histoire.    Bossuet,   Ser- 


t 
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Colherl,  tout  en  admirant  celte  action  si  pieuse, 
M  charitable,  qui  n'avait  pas  eu  de  précédents  et 
qui,  sans  doute,  n'aurait  pas  d'imitateurs,  n'enten- 
dait pas  borner  l'influence  du  roi  sur  la  prospérité 
de  ses  Etats  à  des  bienfaits  gratuits.  Il  songeait  à 
multiplier  le  travail,  par  où  chacun  contribue  à  son 
propre  bien,  à  créer  l'industrie  et  le  commerce,  et 
il  comptiiit  sur  les  finances  royales  pour  aider  au\ 
commencements,  encourager  la  persévérance,  tenir 
consUimmcnt  à  la  disposition  des  particuliers  les 
moyens  qui  dépassaient  leurs  forces.  En  1662,  il 
annonçait  que,  les  affaires  du  roi  commençant  à 
s'améliorer.  Sa  Majesté  emploierait  tous  les  ans  une 
somme  considérable  au  réud)lissement  des  grands 
chemins,  ponts  et  chaussées  et  autres  ouvrages 
publics,  afin  de  procurer  à  ses  sujets  la  commodité 
nécessaire  pour  leur  trafic  (1).  En  1663,  il  ordonnait 
une  grande  enquête,  par  les  soins  des  intendants, 
sur  TéUit  des  provinces,  (rouvernement  ecclésias- 
tique, miliUnVe,  administration  de  la  justice, 
finances,  il  prescrit  que  tout  soit  exposé  dans  le 
plus  minutieux  détail.  Mais  il  veut  surtout  connaître 


mons  sur  Timpénitence  finale,  et  l'intéf^rité  de  la  pénitence.  — 
Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  V;  Lettres  au  maréchal  de  la  Mellf- 
raye,  gouverneur  de  Bretagne,  au  marquis  de  Saint-Luc,  gouverneur 
de  Guyenne;  —  Histoire  métallique,  médaille  Famés pietate  principii 
sublevata.  Mémoires  do  Vizé,  espèce  do  panégyrique,  retentissant  et 
flagorneur,  qui  n*est  pas  une  autorité  historique  sans  doute,  mais 
qui  sert  à  constater  l'emphase  à  la  mode  dans  les  hommages  rendus 
aux  grandes  actions  du  roi. 
(1)  Lettre  à  l'intendant  de  Lyon,  Collection  Clément. 
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(le  quel  humeur  et  de  quel  esprit  sont  les  peuples 
de  chaque  province,  piys  et  ville,  s'ils  sont  portés 
à  l'agriculture,  à  la  marchandise" ou  aux  manufac- 
tures. Préoccupé  du  commerce,  des  manufactures, 
de  la  marine,  comme  des  seuls  moyens  d'attirer  la 
richesse  au  dedans  du  royaume,  et  de  rendre  la  yie 
facile  à  un  nomhre  infini  de  sujets  du  roi,  il  veut 
qu'on  les  encourage  par  la  perspective  de  la  coUa- 
horation  royale.  Il  promet  de  Taisent  à  ceux  qui 
formeront  des  compagnies  pour  les  commerces 
étrangers;  il  promet  des  privilèges,  des  honneurs, 
des  préséances,  et  aussi  des  dons  d'argent,  à  qç\\\ 
qui  feront  des  efforts  pour  hâtir  des  vaisseaux.  C'est 
donc  pour  rassembler  les  éléments  du  hien  public 
qu'il  travaille  avec  tant  d'impassibilité  à  remplir 
rÉpai^ne  royale,  et  il  n'est  que  juste  de  reconnaître 
que  les  créations  durables  du  grand  règne  n'auraient 
pas  été  possibles  sans  l'abondance  et  la  régularité 
des  revenus  du  roi.  A  ce  titre,  Colbert  a  droit  au 
premier  rang  entre  les  illustrations  politiques  du 
siècle. 
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II.  ^  Dernier  apaisemenl  des  inciennes  résisUnce^.  —  Démission  aa  cardinal  «k 
Retz;  le»  parlements  rédnits  à  rautorilé  jndiciaire.  —  Sévérit*^s  envers  Ie«  jausénistn 
et  les  religieuses  de  Port-Rowl.  —  Chambre  de  justiea  contre  le»  traitants;  proo" 
de  Fonqiict.  —  Châtiment  des  crimes  de  la  noblesse;  Grands  Jonrs  d'Auvergne. 


Si  la  réforme  des  finanees  rendait  an  goiiverne- 
menl  le  moyen  d'agir,  le  roi  ne  trouvait  pas  moins 
nécessaire  la  suppression  al)solue  des  obstacles  qui 
pouvaient  entraver  les  effets  utiles  de  son  action.  Il 
en  voulait  à  cet  esprit  de  résistîince  que  la  j>ai\  des 
Pyrénées  avait  fait  taire  sans  Tétouffer,  à  ces  trai- 
tants  dont  la  fortune  mal  acquise  osait  concourir 
avec  sa  splendeur,  à  ces  nobles  des  provinces  dont 
rimpunité  avait  encouragé  les  tyrannies.  Dompter 
les  récalcitrants,  punir  les  coujKibles,  et  prévenir 
par  la  cniinte  le  l'ctour  des  désordres,  lui  semblaient 
la  plus  complète  garantie  de  sa  souveraineté  et  de  /a 
prospérité  publique. 

Le  cardinal  de  Retz  fut  le  premier  abattu.  Ce 
déplorable  vagabond ,  avec  quelques  complices 
épars,  des  accointances  dans  le  Parlement,  et  la 
plume  des  jansénistes  à  son  service,  avait  troublé, 
par  de  nouvelles  menaces,  les  derniers  jours  de 
Mazarin  (1).  La  mort  du  favori  de  la  reine-mère  lui 
ota  son  arme  la  plus  populaire,  le  prétexte  de  la 
haine  de  l'étranger,  ce  grand  grief  des  frondeurs. 
Mais,  si  Ton  en  croit  son  confident  Jolv,  Le  Tellier 

(1)  Voir  HOtrc  spcofuI  volume,  cliap.  xiir. 
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et  Fouquet  se  disputant  Tavantage  de  le  décider  à 
traiter,  leurs  offres  lui  donnèrent  l'espoir  d'obtenir 
d'assez   grands   dédommagements,    et   l'audace    de 
marchander  sa  démission.  L'arrestation  de  Fouquet 
le  surprit  ï>éniblement;  ses  agents  les  plus  actifs 
l'avertirent  que  sa  dernière  ressource  éUiit  une  sou- 
mission complète  aux  volontés  du  roi.  Vainement  il 
essaya  de  stipuler  de  grosses  conditions  pécuniaires 
j)our   un    marquis   de   Chandenier,    une   abolition 
complète  pour  d'Annecy,  le  complice  des  sabotiers, 
pour  lui-même  une  compensation  plus  large  que 
celle   que  le  roi   consentait  à  lui   faire  entrevoir. 
Convaincu  enfin  de  l'inutilité  de  la  lutte,  il  revint 
à  Commercv.  et  de  là  envova  sa  démission  dans  la 
forme  exigée  ]>ar  la  cour  (février  1662).  De  Marca, 
archevêque  de  Toulouse,  fut  nommé  à  l'archevêché 
de  Paris,  et,  comme  il  mourut  quelques  jours  après 
l'arrivée  de  ses  bulles,  Ilardouin  de  Péréfixe  lui  fut 
substitué  immédiatement.  lietzne  pouvait  donc  plus 
attendre  sa  réinstidlation  dans  l'archevêché,  même 
par  la  gnice  du  roi.  Il  reçut  j)our  dédommagement 
l'abbaye  de  Saint-Denis,   riche,   il   est  vrai,   d\m 
revenu  de  40,000  écus,  et  la  petite  abbaye  de  la 
Chainne,  dans  le  duché  de  Ketz,  qui  ne  rapportait 
que  2,000   livres  de   rente.    Désormais    il   vivra  à 
Commercy,  occupé  de  bâtir,  de  se  meubler,  et  même 
de  payer  une  partie  de  ses  dettes.  Résigné  au  moins 
en  apparence  à  sa  défaite,  |>ar  une  juste  contradic- 
tion avec  tout  son  [>assé,    il  se   fera   le  serviteur 
empressé  du  maître,  soit  pour  indiquer,  dans  l'affaire 
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de  la  garde  corse^  lés  hiiiniliatîons  les  plus  seiisible> 
à  infliger  au  pape,  soit  pour  défendre,  dans  les  élec- 
tions des  souverains  |>ontifes,  ee  qu'on  est  convenu 
d'ap|>eler  Tintérét  de  la  P^rance.  Il  lui  resie  quelques 
amis,  Sévigné,  La  Rochefoucauld,  Longueville, 
petite  société  secrète  qui  exhale  encore  dans  les 
conversations  privées,  et  quelquefois  dans  ses 
lettres,  un  dernier  souiTle  de  la  Fronde,  et  qualifie 
Tancien  agitateur  de  bon  cardinal.  Ce  sera  là  loule 
son  importance.  Laissons  donc  dans  ce  rôle  abaissé 
ce  triste  personnage,  qui  nous  a  occupés  trop  long- 
temps, et  cependant,  |K)ur  être  juste  même  envers 
lui,  ne  lui  refusons  pas  cette  circonstance  atténuanle, 
invoquée  également  au  lit  de  la  mort  |>ar  un  apost^il 
fameux  de  notre  temps  :  que  toute  sa  jeunesse  avait 
été  dirigée,  par  une  industrie  de  famille,  vers  une 
carrière  pour  laquelle  il  n'éUiit  pas  né. 

Louis  XIV  nous  a  exposé,  sans  aucune  gène,  les 
raisons  de  son  antipathie  |K)ur  les  |>arlements. 
Perturbateurs  de  sa  minorité,  ils  avaient  en  outre 
le  tort  de  passer  pour  une  autorité  opposée  à  la  siemie. 
Cours  souveraines,  jugeant  en  dernier  ressort,  il 
voyait  dans  ce  nom  un  titre  de  rivalité  avec  le 
souverain  unique,  et,  dans  ces  juridictions  sé|>arées 
et  indépendantes ,  un  morcellement  de  Tunité 
royale.  c(  L'autorité  (pie  je  leur  avais  confiée,  dit-il, 
n'étiiit  que  pour  fiûre  justice  à  mes  sujets,  et  non 
pas  pour  se  faire  justice  à  elles-mêmes.  »  Il  conve- 
nait donc  de  les  remettre  à  leur  place.  Si  désormais 
ils  savaient  se  renfermer  dans  leurs  fonctions  1^- 
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limes,  il  serait  bon  «  de  les  traiter  avec  considéra- 
tion, de  donner  à  leurs  entants  une  part  dans  la 
distribution  des  fermes  et  des  bénéfices,  de  les 
accoutumer,  par  de  bons  traitements  et  des  {paroles 
honnêtes,  à  voir  quelquefois  le  roi,  au  lieu  que,  au 
siècle  passé,  une  partie  de  leur  intégrité  éUiit  de  ne 
pas  approcher  du  Louvre,  »  autre  forme  d'indépen- 
dance qu'il  était  sage  de  leur  oter  (1).  Colbert  exprime 
la  même  défiance^  et  prend  les  mêmes  sûretés  contre 
les  oppositions  à  venir,  lorsque,  dans  l'enquête  de 
1663,  il  prescrit  d'examiner,  dans  le  général  et  dans 
le  particulier,  la  composition  du  personnel  des  cours 
souveraines,  «  quelle  a  été  leur  conduite  pendant  la 
minorité  de  Sa  Majesté,  par  quels  mouvements  elle 
a  été  réglée,  de  quels  moyens  se  sont  servis  les 
princif)aux  qui  Tout  conduite  à  bien  ou  à  mal.  Si  elle 
est  mauvaise,  il  faut  savoir  si  les  raisons  qui  ont 
pu  la  faire  changer  depuis  sont  assez  fortes  pour 
croire  qu'en  lemps  pareil  elle  demeurerait  ferme, 
ou  s'il  y  aurait  à  craindre  (pi'elle  ne  retombât  dans 
la  même  faute  (2).  » 

A  toute  tentative  de  contradiction,  le  roi  répondit 
par  des  ordres  inflexibles  d'obéissance.  Le  parle- 
ment de  Bordeaux,  au  temps  de  la  famine  (1662), 


(1)  Mémoires  de  LouisXIV/p.  1666,  où,  à  propos  d'un  acte  décisif 
contre  le  parlement  de  Paris,  il  explique  ses  sentiments  à  l'égard  des 
cours  souveraines. 

(2)  Colbert,  Enquête  de  1663,  Collection  Clément.  Nous  avons  déjà 
dit  que,  si  nous  citions  souvent  Colbert  comme  autorité  authentique^ 
nous  ne  le  recommandions  pas  comme  écrivain» 
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avait  pris  nue  délibération  ]K>iir  retenir  trente  mille 
seliers  de  blé  sur  les  quarante  achetés  j>ar  le  roi. 
«  JVnlends,  (•orivil  Louis  XIV,  que,  nonobstant 
«  cette  délilK»ration ,  la  quantité  de  blé  achetée  pr 
«  mes  ordres  sorte  incessamment  de  la  province. 
«  Vous  témoijînerez  donc,  une  fois  ]x>ur  toutes,  à 
«  mondit  [wrlement,  que  je  veux  être  ol>éi  sans 
«  répli<|ue  ni  délai.  »  Le  ]>arlement  de  Dijon  était 
a^ité  de  dissentiments  qui  nuisaient  à  la  régularité 
du  service  (1663).  Le  prince  de  Condé,  gouverneur 
de  Bourgogne,  reçut  l'injonction  de  faire  cesser  abso- 
lument toutes  ces  aigreurs  et  de  rétablir  dans  la 
compagnie  rintelligence  et  la  concorde  nécessaires 
au  bien  de  la  justice  (1).  Au  [Kirlement  de  Paris, 
un  débat  s'émut  sur  une  question  de  préséance.  Les 
présidents  à  mortier  soutenaient  |>our  eux  le  droit 
d'opiner  avant  les  pairs,  dans  les  séances  solennelles 
des  ///.v  de  Justice  (1664).  Ils  alléguaient,  ouln^  \a 
possession,  Tc^xemple  de  ce  qui  se  }Kissait  à  Tarmée, 
où  les  pairs  servaient  sous  les  maréchaux,  la  pix^fé- 
rciicc  que  les  rois  avaient  entendu  donner  aux  pré- 
sidents sur  les  pairs,  pour  abaisser  Torgueil  de 
ceux-ci,  les  marques  même  de  iH)yauté  accordées 
aux  magistrats  dans  la  robe  rouge,  qui  était  celle 
(bi  souveriiiu.  Il  était  difficile  de  présenter  à  un 
prince  aussi  ombrageux  un  argument  plus  maladroit. 
Louis  XIV  ne  manqua  pas  de  leur  faire  sentir  qu'il 
entendait  les  abaissera  leur  tour.  Il  reconnut  que  les 

(1)  Œuvres  de  Louiê  Xl\\  tome  V»  Lettres. 
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présidents  avaient  pour  eux  Fusage,  puis  il  prononça 
que,  contrairement  à  cet  usage,  les  pairs  opineraient 
avant  les  présidents. 

Un  coup  plus  sensible  leur  fut  porté  Tannée  sui- 
vante. En  octobre  1665,  le  roi  enleva  aux  parlements 
le  nom  de  Cours  souveraines  et  le  remplaça  par 
celui  de  Cours  supérieures.  Mais  cette  diminution 
d'honneurs  n'était  que  le  prélude  d'un  coup  de  mas- 
s}(e  (1)  préparé  contre  leur  puissance.  Les  magistrats 
s'élaient  immiscés  dans  la  question  des  rentes,  où 
ils  avaient,  on  le  savait  bien,  un  autre  intérêt  que 
celui  de  l'Etat.  Un  édit  nouveau,  qui  fixait  le  prix 
des  charges  et  prévenait  les  commerces  suspects 
dont  ces  mutations  étaient  trop  souvent  l'objet,  avait 
rencontré  de  l'opposition.  Le  roi  alla  au  parlement 
de  Paris  tenir  un  lit  de  justice  (22  décembre)  pour 
faire  enregistrer  en  sa  présence  des  déclarations  rela- 
tives au  prix  des  charges,  au  jugement  des  finan- 
ciers, à  la  réduction  des  rentes.  Il  laissa  parler  les 
opposants;  quelques  présidents  osèrent  dire  qu'ils 
n'avaient  pas  assez  de  lumières  pour  donner  leur 
avis  immédiatement.  Mais  la  froideur  du  roi  ne  per- 
mettait pas  d'exprimer  une  conclusion  contraire  à 
ce  qu'il  avait  édicté.  Enfin  il  se  leva,  et  ne  dit  qu'un 
mot  au  premier  président.  Là-dessus,  le  chancelier 
déclara  que  le  roi  entendait  que  sa  volonté  fût  exé- 
ctitée,  et  qu'il  défendait  d'en  délibérer.  On  se  sépara 
en   silence.   Quelques   jours  après,  plusieurs   con- 

(1)  Journal  d'Olivier  d'Orraosaon. 
LOUIS  XIV.  —  T.  m.  • 
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seillers  demandèrent  l'assemblée  des  chambres  pour 
examiner  s'il  n'y  avait  pas  de  réformes  à  faire  au\ 
déclarations.  Le  roi  les  attendait  à  cette  tentative 
pour  témoigner  sa  colère  contre  la  compagnie.  Pen- 
dant que  le  premier  président  tachait  d'interdire 
l'assemblée ,  conwie  si  elle  eût  eu  encore  quelque  chme 
de  dangereux,  le  roi  voulut  faire  voir  que,  dam  mn 
esprit^  cette  raenixQe passait jwur  petf  de  chose.  Il  ordonna 
à  Lamoignon  d'assembler  le  j)arlement  et  de  direi 
ces  messieurs  qu'il  n'entendait  pas  qu'on  parlât  des 
édits  vérifiés  en  sa  j)résence;  il  verrait  bien  si  on 
oserait  lui  désobéir.  Cette  signification  les  atterra 
comme  un  coup  de  foudre.  Tous  gardèrent  le  silence; 
puis  lejprésident  Le  Cogneux  se  leva,  Le  Cogneux, 
habitué,  depuis  1647,  à  contredire  quand  il  ne  trou- 
vait pas  à  vendre  son  adhésion  ;  il  se  leva  pour  sortir, 
et  chacun  le  suivant  l'un  après  l'autre,  la compag^n/V 
tout  entière  se  sépara  sans  qu'il  se  fut  dit  une  seule 
parole.  Il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  chose  pareille 
dans  le  parlement  (1).  Le  roi  se  considéra  dès  loi^ 
comme  affranchi  de  toutes  les  vieilles  oppositions. 
Il  le  dit  avec  ce  dédain  solennel  qui  lui  était  familier, 
surtout  dans  sa  jeunesse  :  «  L'obéissance  qu'elle  (la 
compagnie)  me  témoigna,  en  se  séparant  sans  rien 
entreprendre,  fut  imitée  bientôt  après  par  les  parle 
ments  les  plus  éloignés,  et  fit  voir  que  ces  sortes 
de  corps  ne  sont  fâcheux  que  pour  ceux  qui  les 
redoutent.  » 

(1)  Journal  d'Olivier  d'Ormesson. 
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Dans  la  conviction  de  Louis  XIV,  le  jansénisme 
était  un  allié  du  cardinal  de  Retz  et  des  frondeurs. 
Le  plus  candide  historien  de  Port-Royal  n'hésite  pas 
à  reconnaître  que  les  apparences  au  moins  justifiaient 
ce  soupçon  (1).  «  Quelques  grands  principes  qu'on 
eût  à  Port-Royal  sur  la  fidélité  et  Tobéissance  qu'on 
doit  aux  puissances  légitimes,  quelque  persuadé 
qu'on  y  fut  qu'un  sujet  ne  peut  jamais  avoir  de 
justes  raisons  de  s'élever  contre  son  prince,  le  roi 
était  prévenu  que  les  jansénistes  n'étaient  pas  bien 
intentionnés  pour  sa  piersonne  et  pour  son  État,  et 
ils  avaient  eux-mêmes,  sans  y  penser,  donné  occa- 
sion à  lui  inspirer  ces  sentiments  par  le  commerce, 
quoique  innocent,  qu'ils  avaient  eu  avec  le  cardi- 
nal de  Retz,  et  par  leur  facilité,  plus  chrétienne 
que  judicieuse,  à  recevoir  beaucoup  de  personnes, 
ou  dégoûtées  de  la  cour,  ou  tombées  dans  la  dis- 
grâce, qui  venaient  chercher  chez  eux  des  consola- 
tions, quelquefois  même  se  jeter  dans  la  pénitence. 
Joignez  à  cela  qu'encore  que  les  principaux  d'entre 
eux  fussent  fort  réservés  à  parler  et  à  se  plaindre, 
ils  avaient  des  amis  moins  réservés  et  indiscrets 
qui  tenaient  quelquefois  des  discours  très-peu 
excusables.  Ces  discours,  quoique  avancés  souvent 
par  un  seul  piirticulier,  étaient  réputés  des  dis- 
cours de  tout  le  corps.  »  On  a  pu  apprécier,  par 
tous  les  faits  racontés  plus  haut,  si  la  complicité 
n'était  que  spécieuse;  les  amis  modernes  de  Port- 

(1)  Racine»  Histoire  de  Port-Royal,  deuxième  partie. 


84  LES  CINQ  PREMIERES  AN'NÉES  DK  LOUIS  XIV 

Royal,  qui  n'onl  plus  rien  à  dissimuler,  la  eroienl 
réelle  et  la  dénoneenl  expressément.  Saînle-Beuve 
affirme  que  le  dernier  manifeste  de  Retz,  qui  fil 
])rendre  au  roi  la  résolution  d'anéantir  le  jansé- 
nisme, était  eerUiinement,  comme  les  antres,  d'une 
main  janséniste. 

Au  point  de  vue  de  la  doctrine,  Louis  XIV  a  fait 
preuve  crimpartialité  et  de  connaissance  de  la  cause, 
quand  il  a  dit  que  les  communautés  jansénistes  étaient 
bien  intentionnées  peut-être,  mais  qu'elles  ignoniient 
ou  voulaient  ignorer  les  dangereuses  suites  que  leur 
esprit  pouvait  avoir.  Lorscpie  la  duchesse   de  Lon- 
gueville,  sous  la  conduite  des  jansénistes,  se  ciwait 
obligée  à  réparer  publiquement,  par  des  restitutions, 
ses  désordres  publics;  lorsque  le  prince  de  Conli 
donnait  jusqu'à  1,600,000   livres    pour    les   <lé«îUs 
causés  par  lui  dans  la  guerre  de  Bordeaux,  on  pou- 
vait  applaudir  à  cette  sévérité  pour  des  fautes  capî- 
Udes,  à  cette  proportion  entre   la   j>énitenee   et  le 
péché,  à  cet  exemple,  >enu  de  si  haut,  qui  ne  |>er- 
metUiit  de  réplique  à  personne.  Mais  il  n'eu  était  jws 
de  même  des  exagérations  de  certains  évéques,  bien 
plutôt  faites  pour  éloigner  de  la  i^eligion  que  pour  y 
ramener,  pour  troubler  l'Eglise  que  pour  Tédifier. 
Un  Gondrin  de  Sens,  un  Pavillon  d'Alet,  rétablis- 
saient la  pénitence  publique  ou  prononçaient  l'exeom- 
munication  pour  les  péchés  les  plus  secrets,  interdi- 
saient aux  ordres  religieux  l'exercice  du  ministère  (1), 

(1)  Mémoires  de  Feydeau. 
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réclamaient  des  ecclésiastiques  Tobéissance  qui 
convient  à  des  moines,  prétendant  faire  à  volonté 
d'un  curé  un  vicaire  comme  d'un  vicaire  un  curé. 
Il  y  avait  là  opposition  aux  droits  des  bénéJBciers 
reconnus  avec  beaucoup  déraison  par  l'Eglise,  à  la 
sagesse  qui  a  créé  dans  l'ordre  monastique  un  auxi- 
liaire précieux,  à  cette  charité  qui,  en  abaissant 
l'orgueil  de  l'homme  par  la  confession,  ménage  sa 
dignité  et  ses  intérêts  mêmes  par  le  secret.  Si,  de 
nos  jours,  un  évêque  ou  un  curé  s'avisait  de  prêcher 
quelqu'une  de  ces  rigueurs,  que  ne  dirait  pas 
l'esprit  libéral  contre  une  si  impitoyable  intolérance? 
Comme  cette  morale  avait  son  principe  dans  Ter- 
i*eur  de  Jansénius  sur  la  déchéance  humaine  et  la 
grâce  divine,  il  paraissait  indispensable  de  supprimer 
l'enseignement  de  la  doctrine  pour  prévenir  les 
dangers  de  son  application. 

De  là,  cette  question  du  formulaire  y  déjà  soulevée 
en  1657,  mais  toujours  ajournée  par  les  manœu- 
vres du  parti.  Elle  fut  reprise,  à  la  fin  de  1660,  au 
moment  où  le  dernier  manifeste  de  Retz  porta  le 
roi  à  en  finir.  L'assemblée  du  clergé  arrêta  que  le 
formulaire  d'adhésion  à  la  bulle  serait  signé,  non- 
seulement  des  ecclésiastiques,  mais  des  religieux  et 
religieuses,  des  principaux  et  régents  des  collèges, 
et  des  maîtres  d'écoles.  En  même  temps  un  arrêt 
d'en  haut  interdit  les  assemblées  aux  deux  couvents 
<le  Port-Royal  ;  le  lieutenant  civil  alla  porter  au 
monastère  de  Paris  et  à  celui  des  Champs,  l'ordre 
de  renvoyer  les  pensionnaires  et  l'interdiction  de 
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recevoir  des  novices.  Les  solitaires  furent  aussitôt 
dispersés.  La  volonté  du  roi  semblait  tout  près  d'être 
exécutée,  lorsqu'une  fraude,  qui  ranima  le  souve- 
nir de  Retz ,  fortifia  le  soupçon  de  la  complicité  des 
jansénistes  avec  les  ennemis  de  la  paix  publique. 
Les  grands  vicaires  de  Paris,  créatures  de  Texilé, 
rédieèrent  un  formulaire  captieux,  dont  les  ambi- 
guïtés réservaient  la  question  du  fait  y  et  que  la  plu- 
part des  religieuses  de  Port-Royal  consentirent  à 
signer  (1).  Mais  l'assemblée  du  clei^é  dénonça  la 
manœuvre;  Retz  lui-même,  pour  assurer  son  accom- 
modement, la  désavoua;  le  formulaire,  faux  et 
menteur  y  fut  cassé  par  le  conseil  du  roi  et  par  le 
pape  ;  les  grands  vicaires  réduits  à  se  rétracter  dans 
un  nouveau  mandement.  Il  n'y  avait  plus  d'échap- 
patoire. Alors  commença  la  résisUmce  si  célèbre 
des  religieuses  de  Port-Royal.  Angélique  Arnauld^ 
au  lit  de  la  mort  (août  1661),  avait  écrit  à  la  reine- 
mère  pour  attester  l'intégrité  de  leur  foi,  leur  sou- 
mission au  Saint-Siège,  et  (flagrant  mensonge)  leur 
entière  ignorance  touchant  les  matières  contestées. 
Mises  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le  fait  comme 


(l)  Non  sans  peine,  il  est  vrai,  Jacqueline  Pascal  en  mourut  de 
douleur.  Sur  quoi  son  historien  moderne,  Victor  Cousin,  fait  cette 
réflexion  assez  raisonnable  :  «  Contrainte,  pour  obéir  à  ses  supérieurs, 
de  signer  le  formulaire  qui  désavoue  la  grâce  invincible,  Jacqueline 
meurt  de  douleur  et  de  remords,  incertaine  si  cette  fatale  signature, 
môme  avec  les  réserves  et  les  explications  qui  la  réduisaient  presqu'à 
rien,  lui  sera  pardonnéo,  et  si,  pour  sauver  Port-Royal,  elle  n*aura 
pas  perdu  son  âme.  0  misère  des  plus  grandes  choses,  ô  petitesse  des 
plus  grands  esprits  I  » 
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sur  le  droit  y  elles  refusèrent  de  répondre  direelement 
aux  questions  de  Tautorité  ecclésiastique;  elles 
protestèrent  contre  une  signature  qu'il  n'était  pas 
raisonnable  de  leur  demander.  Le  roi  s'anima  de 
plus  en  plus  à  avoir  raison  :  «  Cela,  dit-il,  ne 
s'arrêtera  pas  là.  »  Au  mois  de  mai  1662,  l'assem- 
blée du  clergé  rédigea  un  nouveau  formulaire,  que 
la  Sorbonne  adopta,  invita  les  ordinaires  à  infliger 
les  censures  et  autres  peines  ecclésiastiques  aux  récal- 
citrants, et  invoqua  l'autorité  du  roi,  pour  l'exéci»- 
tion  des  sentences  (1). 

Deux  incidents  suspendirent  l'efFet  des  menaces 
royales.  L'affaire  de  la  garde  corse,  à  Rome, 
rompit  la  bonne  intelligence  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège.  A  Paris,  un  débat  assez  ardent  sur  l'in- 
faillibilité pontificale  rendit  aux  défenseurs  du  jan- 
sénisme l'espoir  d'enlever  à  leurs  adversaires  la 
protection  du  roi.  Cette  question  de  l'infaillibilité 
avait,  au  xvii"  siècle  comme  au  nôtre,  le  privilège 
d'être  jugée  par  une  foule  de  gens  qui  n'y  enten- 
daient absolument  rien,  et  d'être  combattue  par 
plusieurs,  qui,  la  comprenant  très-bien,  la  déna- 
turaient dans  le  but  de  la  rendre  odieuse.  Deux  fois, 
il  avait  été  soutenu,  au  collège  des  jésuites,  des 
thèses  qui  établissaient  que  le  pape  était  infail- 
lible en  matière  de  foi,  et  pouvait  rendre  des  déci- 
sions dogmatiques  obligatoires  sans  l'assistance  des 


(1)  Racine,  Histoire  de  Port-Boyal,  —Mémoires  de  René  Rapin.  — 
Sainte-Beuve,  Port-Royal. 
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conciles.  Les  jansénistes  et  le  parlement  en  firent 
grand  bruit,  comme  d'un  attentat,  non-seulement 
au  droit  des  conciles,  mais  à  l'indépendance  des 
couronnes  ;  à  les  en  croire,  si  le  pape  était  infaillible, 
il  n'y  avait  rien,  pas  même  la  puissance  temporelle, 
qui  ne  relevât  de  lui.  En  vain  le  Père  Annat  avait 
expliqué  bien  nettement  qu'il  ne  s'agissait  que  des 
matières  de  foi;  le  roi,  inquiet  de  la  prétention 
pontificale  qu'on  lui  dénonçait,  provoqua  de  la  So^ 
bonne  ime  déclaration  qui  a  évidemment  préparé 
celle  de  1682.  Il  ne  voyait  pas  dans  quel  piège  il  se 
laissait  attirer,  et  comment  pour  sauver  son  auto- 
rité temporelle  que  personne  n'attaquait,  il  compro- 
mettait son  droit  à'évêque  extérieur  dans  les  affaires 
de  l'Église.  Si  le  pape  n'était  pas  infaillible,  la 
condamnation  des  jansénistes  n'était  pas  définitive, 
puisque  le  pape  seul  l'avait  prononcée  ;  el,  si  eiJe 
n'était  pas  définitive,  de  quel  droit  le  roi  en  poursui- 
vait-il si  rigoureusement  l'exécution?  Les  jansénistes, 
qui  sentaient  bien  la  force  de  ce  raisonnement, 
s'acharnaient  d'autant  plus  contre  l'infaillibilité, 
qu'en  paraissant  sauvegarder  Tindépendance  du  roi, 
ils  détournaient  d'eux  l'exercice  de  son  autorité.  Il  v 
eut  en  effet  un  répit  dont  profitèrent  les  évéques 
d'Alet,  de  Châlons,  d'Angers,  de  Vence,  pour  écrire 
contre  le  formulaire,  et  Agnès  Arnauld  pour  adresser 
au  prince  une  longue  lettre  renouvelée  de  la  der- 
nière éloquence  de  sa  sœur  Angélique.  A  la  faveur 
de  ce  temps  d'arrêt,  le  docteur  Arnauld,  infatigable 
au  fond  de  sa  cachette,  composait  pour  les    reli- 
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gieuses  de  Port-Royal  une  théorie  complète  de 
désobéissance,  en  cas  de  reprise  de  la  lutte.  Il  leur 
enseigne,  dans  ces  instructions  minutieuses,  ce  qu'il 
faut  faire  si  le  roi  enlève  Tabbesse,  ou  en  nomme  une 
autre,  si  Ton  introduit  des  religieuses  étrangères 
pour  gouverner  le  monastère,  si  Ton  impose  des 
confesseurs  nouveaux.  Tous  les  cas  sont  prévus, 
tous  les  subterfuges  préparés.  C'est  là  qu'on  apprend 
«  à  lutter  pied  à  pied,  à  pratiquer  l'isolement,  à 
ne  pas  obéir  par  Tesprit  en  se  soumettant  extérieu- 
rement à  tout  ce  qu'on  ne  peut  empêcher  (Sainte- 
Beuve).  »  Quand  on  lit,  dans  les  histoires  favo- 
rables au  jansénisme,  tous  les  détails  de  ce  petit 
complot,  il  faut  en  vérité  une  simplicité  singulière 
ou  une  bien  grande  mauvaise  foi,  pour  admettre 
encore  ou  pour  défendre  la  simplicité  et  la  bonne 
foi  des  reliorieiises  de  Port-Roval. 

En  1664,  le  traité  de  Pise  réconcilia  Alexandre  VII 
et  Louis  XIV.  Le  nouvel  archevêque  de  Paris, 
Iliirdouin  de  Péréfixe,  reçut  ses  bulles  attendues 
depuis  dix-huit  mois.  Il  en  usa  sans  délai  pour 
soumettre  les  religieuses  de  Port-Royal  à  la  signa- 
ture du  formulaire.  D'abord  il  voulut  employer  les 
moyens  de  persuasion;  mais  il  se  heurta  contre 
des  esprits  bien  résolus  à  ne  pas  se  laisser  persua- 
der. Elles  ne  savaient  rien,  disaient-elles,  des 
matières  controversées  ;  elles  ne  pouvaient  en 
conséquence  adhérer  à  la  décision  portée  sur  ces 
matières;  et  cependant  ces  ignorantes  opposaient 
aux  questions  de  rarchevéque  tous    les    arguments 
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qui  couraient  dans  les  feuilles  volantes  et  les  /wpe- 
rosses  du  parti.  Mais  enfin ^  puisqu'elles  ne  savaient 
rien,  il  leur  offrait,  j>our  les  éclairer,  les  lumièrfs 
de  l'autorité  ecclésiastique;  il  les  invitait  à  lui 
exposer  leurs  difficultés   et   leurs    scrupules,  à  » 

faire  indiquer  la  voie  à  suivre  (1).  Bien  loin  d'ae- 
cepter  ce  secours,  elles  ne  recueillaient  ses  paroles 
que  pour  en  rire;  elles  répandaient  au  dehors  des 
procès-verbaux  de  ses  interroo^atoires  pour  If 
rendre  ridicule  et  dénoncer  sa  bonhomie  ou  le 
im|>atiences  qui  lui  écliap|>aient  quelquefois.  Il  of 
gagnait  rien  non  plus  à  opposer  à  Tautorité  de  leurs 
docteurs  celle  du  pape,  des  évécpies,  et  en  parti- 
culier de  leur  archevêque,  leur  supérieur  immédiat 
et  légitime;  il  n'en  pouvait  rien  tirer  que  l'ex- 
pression certaine  d'un  parti  pris  de  ne  p;is  obéir.  Il 


(1)  Nous  no  pouvons  résister  à  la  tentation  de  citer  celle  pagp  de 
M.  Sainte-Beuve,  c'est-à-dire  d'un  ami  chaud  de  Port-Royal,  que  la 
vérité  force  à  porter  sur  ces  filles  entêtées  d'orteil  un  jugement  qui 
serait  suspect  dans  l:i  bouche  d'un  ennemi  : 

«  Quand  il  (rarchovt^iuo)  timait  de  ces  discours  familiers  à  d« 
personnes  de  goût  et  armées  on  guerre  sous  le  voile,  qui  ne  » 
croyaient  pas  des  nonnes  ordinaires,  des  filles  de  Sainte*Ursule  oads 
Sainte-Marie  (fi  donc!),  mais  qui  étaient  de  Port-Royal,  c'est-à-dire  d» 
lieu  du  monde  où  l'on  savait  le  mieux  ce  que  c'est  que  grâce,  etw 
l'on  avait  là-dessus,  de  tout  temps,  dos  directions  de  première  main 
et  des  notions  do  première  qualité,  il  paraissait,  tout  archevôqu* 
qu'il  était,  aussi  ridicule  et  aussi  mal  avisé  que  le  bonhomme  Gor- 
gibus  de  Molière,  ou,  si  l'on  veut,  le  bonhomme  Chrysale  parlante 
une  précieuse.  Il  avait  à  faire  à  des  esprits  infatués  tout  bas  d'aoe 
excellence  et  d'une  aristocratie  de  dévotion,  et  qui  se  disaient  de  lui  : 
«  Le  bonhomme,  l'archevêque  de  cour,  il  n'y  entend  rien,  il  ne  com- 
prend rien.  » 
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finit  par  leur  amener  Bossuet  (1)  dont  l'éloquence 
et  le  savoir  inspiraient  déjà  tant  de  respect.  Le 
grand  controversiste  les  emliarrassa  beaucoup^  une 
de  leurs  relations  en  convient  :  elles  reconnurent 
en  lui  une  personne  savante,  et  c'était  à  leurs  yeux 
un  grand  titre;  mais  comme  elles  se  défiaient  et  se 
tenaient  toujours  sur  leurs  gardes ,  elles  demeurèrent 
indomptables  dans  leur  refus  de  signer.  Bossuet 
les  condamna  d'un  mot  qui  résume  toute  leur 
conduite  et  toutes  leurs  intentions.  «  Si  vous  ne 
voulez  pas  prendre  part  aux  décisions,  leur  dit-il, 
c'est  que  vous  en  avez  trop  pris  aux  contestations.  » 
L'archevêque,  poussé  à  bout,  leur  lança  un  jour  à 
la  face  cette  parole,  qui  est  restée  le  jugement 
impartial  de  l'histoire:  Pures  comme  des  anges, 
orgueilleuses  comme  des  démons. 

La  douceur  ayant  échoué,  Tarchevêque  recourut 
aux  sévérités  ecclésiastiques.  Après  les  avoir 
déclarées  désobéissantes  et  exclues  des  sacrements, 
il  s'occupa  de  transférer  dans  d'autres  couvents  les 
plus  récalcitrantes.  Il  vint  à  Port-Royal  de  Paris 
(26  aoilit  1664)  avec  le  lieutenant  civil,  deux  cents 
exempts  et  archers  et  sept  ou  huit  carrosses.  Il  fit 
appeler  douze  religieuses  qu'il  entendait  emmener; 
parmi  elles  Agnès,  et  sa  nièce  Angélique  de  Saint- 
Jean,  fille  d'Arnauld  d'Andilly,  la  seconde  Angé- 
lique célèbre  dans  la  communauté.  L'appareil  de 
la  force  ne  l'es  intimida  pas  plus  que  le  raisonne- 

(1)  Reausset,  Histoire  de  Bofisuct,  tome  I,  livre  11. 
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ment  ne  les  avait  déconcertées.  Elles  signifièrent  à 
rarclievéque  un  appel  comme  d'abus  de  toute  sa 
conduite  à  leur  égard.  Le  vieil  Arnauld  d'Andilly 
se  trouva  là  pour  affermir  le  courage  de  sa  sœurel 
de  ses  filles.  Angélique  de  Saint-Jean  s'est  vanlée 
plus  tard  d'avoir  fièrement  regardé  en  face  l'auto- 
rité :  <(  Quand  le  lieutenant  civil  me  demanda  mon 
«  nom  de  famille,  je  le  dis  bien  liaut  et  sans 
«  rougir,  cardans  inie  lelle  rencontre,  c'est  quasi 
«  confesser  le  nom  de  Dieu  que  de  confesser 
c<  le  nôtre,  quand  on  veut  le  déshonorer  à  cause 
«  de  lui.  »  0  humilité  des  Arnauld!  «  Taisez-vous 
péronnelles  (1),  »  leur  aurait  répondu  Molière. 
L'archevêque,  qui  en  avait  appelé  une  pimbêche  el 
petite  .sotte y  le»s  fit  monter  en  voiture  et  les  con- 
duisit les  unes  à  la  Visitation,  les  autres  chez  les 
Ursulines  et  chez  les  Célestes  ou  Filles-Bieues. 
Quelque  temps  après,  il  en  transporta  encore  trois 
des  plus  exaltées  et  des  plus  capables,  el  ne  laissa 
«  dans  la  maison  que  le  médiocre.  »  Une  mère 
Eugénie,  de  la  Visitation,  fort  estimée  de  M"'  àf 
Chantai,  fut  mise  à  la  tête  de  Port-Roval  de  Paris 
avec  quelques-unes  de  ses  religieuses,  pour  gou- 
verner les  restes  de  la  communauté.  En  novembre, 
ce  fut  le  lour  de  Port-Royal-des-Champs  :  l'arche- 
vêque interdit  les  sacrements  aux  religieuses;  une 
lettre  de  cachet  expulsa  les  confesseurs,  le  sacris- 
tain  et  le  médecin    Ilamon.    Au  mois    de    juillet 

(1)  MoIiÎTO,  Vfmmcs  suratUfs,  act.  IV,  se.  viii. 
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suivant  (1665),  comme  plusieurs  des  exclues  se 
plaignaient  de  leur  dispersion,  rarehevêque  leur 
offrit  de  les  interner  à  Port-Royal-des-Champs. 
Agnès  le  désirait  et  invitait  ses  sœurs  à  y  con- 
sentir pour  l'amour  d'elle.  On  y  réunit,  au  nombre 
de  soixante-douze,  les  transportées  et  les  plus 
opiniâtres  à  refuser  la  signature,  sous  la  direction 
d'ecclésiastiques  choisis  par  rarehevêque,  et  sous  la 
garde  du  lieutenant  civil.  Le   mur   de  clôture  fut 

relevé;  un  exempt  fut  préposé  à  la  surveillance  de 
tout  ce  qui  entrerait  ou  sortirait;  «  et  la  garde  fut 
si  exacte  (car  Texempt  devait  répondre  sur  sa  tête 
(le  ce  qui  se  passerait  contre  Tordre  du  roi)  que 
ces  pauvres  filles  se  sentirent  plus  gênées  et  plus 
prisonnières  que  jamais  (René  Rapin).   » 

Nous  dirons  franchement  notre  pensée.  Nous 
n'aimons  pas,  dans  une  controverse  religieuse, 
l'intervention  du  pouvoir  temporel,  par  ce  déploie- 
ment d'exempts  et  d'archers,  et  ces  formes  d'em- 
prisonnement. Ces  peines,  quoique  peu  afdictives 
en  réalité,  avaient  quelque  chose  de  la  persécution 
(pli  rend  toujours  aux  accusés  l'intérêt  de  la  foule, 
surtout  si  elle  tire  de  la  faiblesse  naturelle  des  vic- 
times une  apparence  phis  odieuse.  Saint-Cyran  avait 
bien  calculé  cet  effet,  lorsque,  malgré  Jansénius,  il 
avait  voulu  im  monastère  de  femmes  pour  adeptes; 
et  les  meneurs  ne  pouvaient  espérer  une  plus 
favorable  mise  en  scène.  Quant  aux  peines  spiri- 
tuelles, censures  et  excommunications,  il  faudrait, 
pour    les    blâmer,    n'avoir   aucune    notion    de    la 
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discipline  ecclésiastique  et  monastique.  Tout  chré- 
tien qui  n'obéit  piis  à  raulorité  de  TÉijHse,  doit 
s'attendre  à  être  retranché  de  la  eommiiniou  des 
fidèles;  toute  j)ersonne,  entrée  dans  le  cloître  pr 
le  vœu  d'obéissance  librement  prononcé,  accepte 
par  avance  les  rigueurs  qu'entraîne  la  violation  de 
son  vœu.  Or,  le  jKipe,  l'Eglise,  ayant  condamné 
Jansénius,  c'était  cesser  d'être  chrétien  que  de  ne 
pas  le  condamner;  les  religieuses  de  Port-RoTil 
ayant  fait  vœu  d'obéissance,  c'était  surtout  à  Végui 
des  supérieurs  ecclésiastiques  qu'elles  étaient  tenues 
d'obéir,  «dans  une  question  de  doctrine,  décidée 
«  par  un  jugement  solennel  du  chef  de  l'Église» 
«  acceptée  par  le  corps  des  évcques,  et  munie  du 
«  sceau  de  l'autorité  royale  (1);  »  ainsi  parlent  les 
gallicans  eux-mêmes.  On  objecterait  en  yain  qne 
c'étaient  de  faibles  femmes,  ignonuites^  qu'il  eût 
été  plus  raisonnable  de  dédaigner  et  de  laisser  dans 
leur  obscurité,  personne  ne  prendra  au  sérieux  les 


(1)  Cardinal  de  Beau88et,  Vie  de  Fénelon,  pièces  juâtificatives  du 
livre  V. 

Sainte*Bcuve  a  plusieurs  fois  exprimé  le  ni<^me  jugement  :  «  Pkwcbe- 
«  ment,  et  à  voir  les  choses  par  le  dehors,  des  yeux  du  simple  boo 
«  sens,  lorsqu'une  bulle  sollicitée  par  le  roi  était  arrivée  en  France» 
«  y  avait  été  reçue  jwr  l'assemblée  générale  du  clergé,  enr^:i5trée 
«  sans  difficulté  par  le  parlement,  acceptée  avec  de  grands  témoij^inages 
«  do  soumission  par  la  faculté  de  théologie,  publiée  avec  mandemeot 
«  par  tous  les  évoques  du  royaume,  il  était  singulier  et  ridicule  que, 
«  seules,  une  vingtaine  de  filles...  qui  se  disaient  avec  cela  \es  plus 
«  humbles  et  les  plus  soumises  en  matière  de  foi,  vinsseoi  faire  acte 
«  de  méfiance,  et  protester  indirectement  en  interprétant  une  clause 
«  restrictive » 


^ 
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protestations  d'ignorance  de  ces  filles  savantes  qui 
avaient  oser  mépriser  dans  Vincent  de  Paul  ce 
qu'elles  appelaient  un  zèle  sam science.  On  n'admettra 
pas  davantage  qu'elles  fussent  neutres  dans  la  pro- 
pagation de  la  doctrine,  lorsqu'elles  étaient  dirigées 
et  opiniâtrement  défendues  par  les  partisans  les 
plus  déclarés  du  jansénisme,  lorsque,  dans  leurs 
interrogatoires  et  leur  correspondance,  elles  fai- 
saient un  si  habile  emploi  de  tous  les  arguments, 
de  toutes  les  subtilités  du  parti.  La  vérité  réelle, 
c'est  qu'elles  ne  voulaient  pas  que  Jansénius  se  fût 
trompé,  parce  que  Jansénius  avait  été  l'ami  de 
Saint-Cyran,  que  Saint-Cyran  avait  été  leur  maître, 
et  que,  dans  leur  coterie  de  perfection,  il  fallait  que 
tout  fût  pur  et  infaillible  comme  elles. 

La  sévérité  dont  elles  éUiient  Tobjet  atteignit 
également  leurs  défenseurs.  Arnauld  et  Nicole 
durent  demeurer  blottis  pendant  cinq  ans  chez  la 
duchesse  de  Longueville.  Saci,  découvert  un  peu 
plus  tard  (1666),  fut  enfermé  à  la  Bastille.  Quelques 
évèques  qui  prétendirent  justifier  le  parti  encou- 
rurent de  leur  côté  la  colère  du  roi.  Pendant  que 
tous  les  autres  signaient  le  formulaire  et  le  faisaient 
signer  par  leur  clergé.  Pavillon  d'Alet,  Caulet  de 
Pamiers,  Buzenval  de  Beauvais,  Arnauld  d'Angers, 
résistaient  à  l'accomplissement  de  ce  devoir,  par 
des  mandemcytits  irrespectueux  envers  les  deux 
puissances.  Pavillon,  le  type  de  l'entêtement,  était 
plus  particulièrement  désigné  comme  le  chef  du 
jansénisme.    Toute   la  noblesse  de  son  diocèse  le  à 
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dénonçait  pour  des  sévérités  extravagantes  qui 
troublaient  l'union  des  familles ,  épouvantaient  les 
conscienees,  et  poussaient  ses  dioeésains  à  émigrer 
jusqu'en  Espagne  (1).  Une  lettre  j>ar  laquelle  il 
s'excusait  de  signer  le  formidaire  blessa  si  fort  le 
roi,  qu'il  menaça  de  la  (aire  brûler  par  la  main  du 
bourreau  si  on  la  rendait  publique.  On  l'imprima 
cependant  ;  elle  fut  aiissilot  déférée  au  parlement; 
la  même  sentence,  qui  la  flétrit  et  la  supprima, 
déclara  ceux  qui  résisUûent  au  formulaire  pertur- 
bateurs du  repos  public  (12  décembre  1664).  Les 
quatre  opposants  n'en  ayant  pas  paru  eflrayés,  le 
roi  finit  par  prendre  le  parti  de  les  mettre  en 
jugement  et  de  les  faii'c  déposer.  Nous  verrons  plus 
tard  par  quels  événements  cette  résolution  fut 
entravée. 

Le  procès  des  financiers,  prémédité  depuis  deu\ 
ans  par  Colbert,  était  bien  vite  devenu  la  pensée  du 

(1)  On  l'accusai  t.. .  d'obliger  les  femmes  à  se  retirer  de  leurs 
maris,  d'où  il  naissait  de  grands  scandales  par  des  séparations 
forcées,...  de  laisser  plusieurs  églises  de  son  diocèse  sans  prêtres,... 
d'excommunier  pour  avoir  dansé  modestement  dans  les  places 
publiques,...  d'exercer  des  violences  sur  des  corps  morts  en  les  pri- 
vant d'inhumation  par  de  pures  fantaisies,...  d'avoir,  par  ses  inteitlits 
et  autres  violences,  obligé  plusieurs  gentilshommes  à  déserter  le 
diocèse,  à  se  retirer  on  Espagne,  ou  à  se  mettre  à  couvert  à  Tou- 
louse sous  l'autorité  du  parlement.  On  avait  trouvé  des  femmes 
pendues  de  désespoir,  épouvantées  par  les  prédicateurs.  On  ne  faisait 
pas  de  scrupule  de  diffamer,  aux  prônes  des  paroisses,  des  filles,  des 
femmes,  des  hommes,  au  grand  scandale  des  assistants.  Voir 
Mémoires  de  Rapin,  tome  MI,  livre  XVIU.  Ces  détails  sont  extraits  des 
cahiers  apportés  à  Paris  par  le  syndic  de  la  noblesse  d'AIet  ;  ils  étaient 
justifiés  par  un  grand  nombre  dos  faits  {>articuliers. 
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roi,  comme  un  moyen  de  popularité  et  de  bonne 
administration.  Quelques  jours  après  la  chute  de 
Fouquet,  le  conseil  des  finances  examinant  s'il  était 
opportun  de  déférer  à  une  chambre  de  justice 
spéciale  les  usurpateurs  des  revenus  publics,  divers 
avis  s'ouvrirent,  non  peut-être  sans  connivence  avec 
les  coupables,  pour  représenter  qu'un  tel  acte 
d'autorité  ferait  cesser  le  commerce  en  ruinant  le 
crédit,  compromettrait  le  payement  des  rentes,  et 
chasserait  du  royaume  l'argent  des  étrangers.  A 
quoi  bon,  d'ailleurs,  créer  une  juridiction  spéciale, 
lorsque  les  gens  d'affairés,  pour  éviter  les  poursuites, 
offraient  tout  d'abord  vingt  millions,  somme  égale 
au  moins  à  celles  qu'on  pourrait  tirer  des  procé- 
dures. Mais  le  roi  signifia  qu'il  devait  procéder  judi- 
ciairement pour  deux  raisons.  Il  avait  une  satisfaction 
à  donner  aux  plaintes  de  ses  peuples  qui  récla- 
maient justice  de  tant  de  violences  et  concussions 
commises  contre  eux.  Il  importait  à  la  sécurité  de 
l'avenir  de  purger  le  siècle  par  des  punitions ,  con- 
vertir les  esprits,  imposer  aux  hommes  de  finances 
une  conduite  toute  contraire  à  celle  du  passé,  et 
leur  apprendre ,  non-seulement  pendant  son  règne, 
mais  encore  cent  ans  après ,  à  se  contenter  de  gains 
honnêtes  et  légitimes  (1). 

Cette  chambre  si  redoutée  fut  créée  en  no- 
vembre 1661,  et  composée  de  membres  des  par- 
lements, de    la  chambre  des  comptes,    du  grand 

(1)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire. 


98  LES  CINQ  PREMIÈRES  ANNÉES  DE  LOUIS  XIV 

conseil,  sous  la  présidence  du  chancelier.  Lf 
préambule  de  Tédit^qulla  constitue,  annonce  ayee 
éclat  les  intentions  du  roi,  à  la  fois  bienveillantes 
pour  les  uns,  impitoyables  pour  les  autres.  Le  roi 
veut  décharger  ses  sujets  d'une  partie  des  impo- 
sitions et  bannir  le  luxe  de  son  royaume ,  retrancher 
les  désordi*es  des  finances  d'où  sont  sortis  en  si 
grand  nombre  les  maux  des  peuples;  et  fliire 
disparaître  ces  foi'tunes  prodigieuses  et  subites, 
résultat  de  manœuvres  illégitimes  et  fatal  exemple 
de  faste  et  d'opulence,  capable  de  corrompre  les 
mœurs  et  toutes  les  maximes  de  Thonnéteté  pu- 
blique (1).  Dès  la  premièi'c  séance,  cette  double 
pensée  du  maîti'e  fut  répétée  et  retournée  sous  toutes 
les  formes  dans  les  discours  d'apparat  du  chan- 
celier, de  Lamoignon,  le  premier  président  de 
Paris,  de  Talon,  chargé  des  fonctions  de  procureuT 
général.  Le  pays  désolé,  disent-ils,  abandonné  au 
pillage,  gémit  sous  la  main  de  Texacteur;  toute  sa 
substance  et  tout  son  sang  n'a  pu  suffire  à  la  soif 
ardente  du  partisan.  Mais  le  roi  a  Tamour  des 
pauvres  gens ,  et  la  haine  de  cette  sorte  d'homnies 
qui  font  tout  leur  bien  du  mal  des  autres  ;  il  va 
réparer  les  calamités  que  ses  peuples  ont  ressenties, 
tant  de  ces  iniquités  que  de  la  cherté  et  de  la  disette 
presque  inouïe  des  deux  dernières  années. 

Pour   faire  bonne  justice,    Tédit  promettait  de 
i^estituer  à  qui  de  droit  les  sommes  de  deniers  indu- 

(1)  Texte  de  l'édit* 
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ment  extorquées.  Pour  arriver  à  la  connaissance 
complète  de  tous  les  crimes^  il  provoquait^  il  encou- 
rageait par  des  récompenses  la  dénonciation  :  au 
complice  qui  dénoncerait  spontanément  ceux  dont 
il  avait  été  le  ministre^  abolition  de  la  peine* 
encourue  par  la  complicité;  au  coupable  qui  s'accu^ 
serait  lui*méme  avant  d'être  recherché^  obligation  de 
restituer  ce  qui  aurait  été  mal  pris^  mais  remise  de 
la  peine  due  au  crime  ;  aux  bons  sujeti  du  roi  >  qui 
aideraient  à  éclaircir  la  vérité  des  &its^  le  sixième 
des  amendes  et  des  confiscations  adjugées  au  prince 
par  suite  de  leur  témoignage.  De  son  côté,  la 
Chambre  citait  devant  elle  tous  ceux  qui>  depuis 
1635;  avaient  pris  à  ferme  les  impots.  Eux*mémes^ 
ou  leurs  veuves  et  héritiers  y  étaient  tenus  d'apportei* 
leurs  baux  au  greffe  de  la  Chambre ^  et  de  ùirt 
connaître  les  personnes  qui^  directement  ou  indirec^ 
tement,  avaient  été  leurs  associés,  ou  avaient  reçu 
des  pensions  sur  les  fermes. 

A  Tenthousiasme  qui  respire  dans  ces  promesses, 
on  pouvait  craindre  que  la  persévérance  manquât 
pour  leur  exécution  complète.  Et  il  est  vrai  que  la 
Chambre  de  justice  n'a  pas  tenu  tout  ce  qu'elle  faisait 
espérer.  La  difficulté  de  rassembler  toutes  les 
preuves  nécessaires  dans  une  si  grande  multiplicité 
d'opérations  criminelles,  le  nombre  des  coupables, 
rinfluence  latente  ou  avouée  de  leurs  défenseurs, 
les  revirements  capricieux  et  tout  français  de  Topi-- 
nion  publique,  la  crainte  enfin  de  trop  révéler  la 
profondeur  et  l'étendue  de  la  corruption,  ont  amené  ^ 


«   «   1 
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les  juges,  sans  excepter  le  l'ai  el  Colberl,  à  dft 
ménagemeiils  pour  les  personnes^  des  transactions 
dans  Tapplication  des  peines,  des  indulgences 
même,  qui  sentent  plus  le  calcul  intéressé  que 
l'intégrité  impassible  de  la  justice.  Cependant  la 
leçon  n'a  pas  été  sans  profit.  Ce  n'a  pas  été  impu- 
nément que,  pendant  huit  années,  les  coupabb 
sont  restés  sous  l'appréhension  de  poursuites  tou- 
jours possibles.  Des  condamnations  solennelles,  df$ 
restitutions  ruineuses  pour  les  familles  atteintes,  (k 
grandes  humiliations  dans  les  plus  hauts  rangs  de 
la  société,  ont  laissé  un  souvenir  qui  a  contenu  bien 
des  convoitises  et  prévenu  bien  des  prévarications, 
par  crainte  au  moins,  sinon  par  conscience. 

Dès  le  début,  la  Chambre  donna  des  arrêts  de 
prise  de  corps  contre  les  agents  lés  plus  connus  de 
Fouquet,  Boylève,  Bruant,  Catelan,  Gourville.  Ce 
dernier,  qui  conte  assez  franchement  son  hisloVve, 
avait  déjà  pourvu  à  la  sûreté  de  plusieurs  de  ses 
compères.  Il  avait  donné  à  de  Lyonne  l'assurance 
de  lui  garder  le  secret  sur  la  part  que  ce  ministre 
du  roi  avait  eue  aux  libéralités  du  surintendant.  Les 
Duplessis-Guénégaud  lui  devant  150,000  livres,  il 
avait  brûlé  l'obligation ,  afin  qu'ils  pussent  dire  en 
toute  conscience  qu'ils  ne  devaient  rien  à  Gourville. 
Il  avait  facilité  la  fuite  de  Saint-Évremond,  menacé 
de  poursuites  pour  sa  diatribe  contre  la  paix  des 
Pyrénées.  Obligé  de  se  sauver  à  son  tour,  il  retrouva, 
en  débarquant  en  Angleterre,  Saint-Évremond,  qui 
lui  offrit  l'hospitalité  dans  un  bon  cabaret  tenu  par 
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un  cordelier  apostat, enfui  avec  une  religieuse  (1).  Il 
n'en  fut  pas  moins  condamné  à  être  pendu,  ainsi 
que  Bruant.  La  bassesse  de  son  origine,  sa  servitude 
abjecte  y  dans  la  maison  de  La  Rochefoucauld,  figurent 
au  réquisitoire,  avec  son  changement  de  fortune, 
parmi  les  preuves  de  sa  culpabilité.  Mais  ce  n'était 
pas  aux  petits  parvenus  seuls  que  la  Chambre  s'en 
prenait.  Elle  cita  devant  elle  les  trésoriers  de 
l'Épargne,  la  Basinière,  Jeannin  de  Castille,  Claude 
de  Guénégaud,  frère  du  ministre;  ils  furent  mis  en 
accusation,  dépossédés  de  leurs  charges,  et  leurs 
registres  saisis.  L'évêque  d'Avranches,  fils  d'un 
ancien  partisan,  fut  appelé  à  rendre  compte  de  la 
richesse  que  son  père  lui  avait  laissée,  et  condamné 
plus  tard  à  une  forte  restitution.  En  même  temps 
commença  l'examen  des  rentes,  des  titres  de  leurs 
détenteurs,  et  cette  suite  d'arrêts  dont  Colbert  a  fait 
si  intrépidement  usage  pour  libérer  le  roi  de  créances 
justement  suspectes  (Voir  plus  haut,  parag.  I,  p.  65), 
Le  coupable  le  plus  fameux,  le  plus  impopulaire, 
é^ail  Fouquet.  Personne  ne  se  doutait  que  des  inci- 
dents imprévus  allaient  rappeler  sur  lui  l'intérêt 
public,  en  faire,  sinon  un  innocent,  du  moins  un 
persécuté,  et  compromettre  en  partie  l'effet  salutaire 
que  le  peuple  attendait  de  la  justice  du  roi  sur  tous 
ces  concussionnaires.  La  Chambre  commença,  en 
mars  1662,  à  instruire  l'affaire  de  Fouquet;  en  juin, 
deux  des  juges  se  rendirent  à  Vincennes  pour  l'inter- 

(1)  Mimaircs  de  Gourville. 
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roger.  Mais  tout  à  coup  il  leur  suscita  un  embam$ 
considérable  en  prolestant  contre  Tinstitution  de  li 
Chambre,  et  refusant  de  i-épondre.  La  Chambre, 
réduite  à  le  juger  comme  muet,  et  sur  pièces,  se 
trouva  en  présence  d'un  travail  accablant  et  presque 
sans  issue.  Il  y  avait  à  examiner  plus  de  soixante 
mille  pièces  concernant  les  bau\  des  fermes  et  les 
prêts  faits  à  TÉtat.  Il  y  avait  à  compulser  les  registres 
de  rÉpai^ne,  à  les  comparer  avec  les  ordonnances 
du  surintendant,  à  démêler  si  les  billets  avaient  été 
payés,  ou  s'ils  n'étaient  que  fictifs.  Que  de  temps 
cette  recherche  demandait  au  rapporteur!  Il  fallait, 
en  outre,  par  respect  pour  la  régularité,  transmettre 
à  l'accusé  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  nécessaires 
à  la  préparation  de  sa  défense.  Que  de  répits  lui 
étaient  laissés  pour  trouver  des  moyens  et  des  amis, 
tourner  l'accusation  s'il  ne  pouvait  Taborder  en 
face,  et  embarrasser  l'opinion  comme  les  juges  I  Ce& 
délais  durèrent  trente  mois. 

Pouquet  en  profita  pour  parler  jMir  écrit  du  fond 
de  sa  prison.  Ses  défenses  s'imprimaient  rue  de 
Sèvres,  à  Montreuil,  au  faubourg  Saint-Antoine,  a 
Nogent-l' Artaud  en  Champagne.  Quelle  que  fût  U 
surveillance  de  l'autorité,  une  seule  de  ces  presses 
clandestines  fut  saisie.  Pellisson,  enfermé  à  la 
Bastille,  ne  se  lassait  pas  de  plaider  pour  son  bien- 
lai  teur  :  Discours  au  roi  par  tm  de  ses  fidèles  sujets. 
Défense  de  M.  Fouquety  Considérations  sommaires  sur 
le  procès  de  M.  Fouquet,  Élégie  sur  la  disgrâce  de 
M.  Fouqi/ety  prose  ou  vers,   toutes  les   formes  de 
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langage  ou  de  raisonnement  lui  étaient  bonnes;  quand 
il  ne  pouvait  convenablement  réclamer  la  justice^ 
il  invoquait  la  clémence  pour  avoir  le  droit  d'égaler 
rhistoire  du  roi  à  celle  de  César.  Entre  leurs  argu- 
ments^ il  y  en  avait  un  qui  saisissait  d'autant  plus 
la  raison  publique  qu'il  devait  davantage  gêner 
Louis  XIV^  c'était  la  comparaison  du  surintendant 
avec  Mazarin.  La  plupart  des  traités  de  finances 
avaient  été  passés  du  consentement  ou  même  par  les 
ordres  du  cardinal;  si  le  premier  ministre  y  avait  pu 
employer  impunément  son  autorité  absolue^  un 
subalterne^  qui  n'avait  fait  qu'obéir,  pouvait-il 
justement  être  rendu  seul  responsable?  On  imputait 
à  crime  au  surintendant  son  immense  fortune  et  ses 
prodigalités;  on  en  faisait  la  preuve  morale  et 
flagrante  de  ses  concussions;  mais  que  fallait-il 
penser  de  la  richesse  du  cardinal^  qui ,  de  l'extrême 
nécessité  en  1653,  était  arrivé  si  vite  à  l'extrême 
opulence,  comme  il  paraissait  bien  par  les  mariages 
de  ses  nièces,  et  par  ce  mystérieux  testament  tenu 
caché  contre  tout  ordre  et  raison  (1)? 

Fouquet  avait  beaucoup  d'amis^  par  complicité 
ou  par  esprit  d'opposition.  Dans  la  liste  de  ses 
pensionnaires,  dressée  d'après  les  pièces  trouvées 
chez  lui,  on  remarque,  outre  de  Lyonne,  une 
M"*  d'Huxelles  qui  réclame  contre  l'insufTisance  de 
sa  pension,  M"*  de  Vertus,  chère  à  Port-Royal,  le 
Val-de-Grâce ,    cher  à   la    reine-mère,    et    d'autres 

(1)  Défense  de  Fouquet. 
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personnages  obscurs  ou  célèbres  à  divers  titres^  lA 
que  Barlel  ou  M.  de  la  Croisette  (1).  Plusieurs  d« 
chefs  jansénistes  lui  voulaient  beaucoup  de  bien. 
On  a,  par  des  lettres,  la  preuve  que  le  marquis  de 
Pomponne,  Simon  Arnauld,  sympathisait  à  cet 
égard  avec  madame  Duplessis-Bellière  (2)  ;  son  père, 
le  vieux  d'Andillv,  était  ami  de  M"*  de  Gnéné- 
gaud  dont  le  mari  figurait  parmi  les  inculpés;  il 
se  portait  et  agissait,  dans  l'affaire  de  Fouquet,  ffrff 
un  feu  admirable  (3).  On  connaît  le  zèle  de  M"*  A 
Sévigné  ;  c'est  par  son  ardeur  à  défendre  Fouquet 
que  commence  l'importance  historique  de  ses  lettres. 
Qu'on  joigne  à  cela  les  beaux  vers  de  La  Fontaine 
faisant  du  malheur  un  titre  d'innocence,  ^inte^ 
vention  de  Corneille  qui  n'oublie  pas  non  plus  la 
magnificence  du  disgracié,  et  l'on  comprendra  que, 


(1)  CbcTuel,  Histoire  de  la  vie  et  du  procès  de  Nicolas  Fouquet.  le 
Buis  heureux  de  rendre  ici  un  témoignage  de  justice  autant  que 
d'amitié  au  travail  si  estimable  d'un  vieux  camarade  de  quarante<sis 
ans.  —  Nous  recommandons  particulièrement  le  chapitre  relatif  à  U 
correspondance  de  Fou((uot. 

(2)  M*"»  Duplessis-Bellière  écrivait  à  Pomponne,  le  19  sept.  1861, 
quinz3  jours  après  l'arrestation  de  Fouquet  :  «  Vous  pouvez  croire 
que  je  n'ai  pas  douté  do  vos  bontés  pour  tout  ce  qui  nous  regarde,  ie 
vous  connais  trop  pour  n'être  pas  persuadé  de  votre  générosité,  el 
vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  ce  que  je  souffre  d'un  si  grand 
coîip.  (Proh  Pudor  I)  Ce  n'est  pas  que  je  n'aie  assez  prévu  qu'il  pour- 
rait arriver  du  mal  à  M.  le  surintendant,  mais  je  ne  ra\'ais  pas  préva 
de  cette  sorte,  et  je  me  consolais  qu'on  l'ôtât  de  la  place  où  il  était, 
voyant  qu'il  le  désirait  lui-même  pour  songer  à  son  salut  (hypocrites!) 
Mais,  mon  pauvre  monsieur,  le  savoir  en  l'état  où  il  est,  et  ne  pouvoir 
lui  donner  aucune  consolation  !  y> 

(3)  Journal  d'Olivier  d'Ormesson* 
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pour  peu  que  le  pouvoir  se  donne  de  loris  dans  la 
conduile  du  procès,  il  ne  manquera  pas  de  voix 
pour  relever  ce  moyen  de  résislance,  ni  d'influences 
pour  grossir  par  ces  raisons  le  nombre  des  partisans 
du  coupable. 

Ces  torts  furent  réels.  D'abord,  au  moment  de 
l'inventaire,  une  partie  des  papiers  du  surintendant 
fut  réclamée  par  le  roi  qui  refusa  de  les  rendre, 
sous  prétexte  qu'un  surintendant  ayant  manié  les 
affaires  les  plus  délicates,  le  roi  avait  le  droit  de 
saisir  et  de  retenir  ses  papiers.  Il  se  commit  ensuite 
plusieurs  falsifications,  dans  les  pièces  qui  restèrent 
au  procès,  par  le  fait  de  Berryer,  un  commis  de 
Colbert,  dont  le  nom  en  a  gardé  une  flétrissure  qui 
ne  peut  remonter  jusqu'à  son  maître,  mais  qu'il  est 
difficile  d'effacer.  Les  longueurs  de  la  procédiu*e 
impatientant  le  roi,  il  intervint  ouvertement,  et 
Colbert  avec  lui,  auprès  de  plusieurs  juges  qui 
lui  paraissaient  trop  peu  zélés  ;  sa  mauvaise  humeur 
manifeste,  qui  s'est  traduite  plus  tard  par  des 
disgrâces,  inspira  alors  à  Séguier  et  à  Pussort  une 
partialité  contre  l'accusé  dont  leur  dignité  souffre 
encore  devant  l'histoire.  Enfin,  un  grief  plus  décisif, 
quoique  bien  moins  légitime,  fut  le  règlement  des 
rentes  (1664)  qui  atteignait  beaucoup  de  particuliers 
et  quelques-uns  des  juges.  Les  réformes  de  Colbert 
exaspérant  la  cupidité,  il  n'était  pas  difficile,  dans 
une  société  capricieuse,  qui  change  d'amour  ou  de 
haine,  non  par  jugement  mais  par  impressions,  de 
ranimer  les  regrets  et  la  bienveillance  pour  la  pro- 
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di^litédii  prédécesseur.  Un  contemporain  y  un  At 
juges ,  résume  en  quelques  mots  les  causes  de  cettf 
évolution  des  esprits  :  «c  Des  fautes  importantes  dam 
a  les  inventaires,  les  coups  de  haine  et  d'autorité, 
«  les  faussetés  de  Berrver,  et  le  mauvais  traitemeot 
«  que  tout  le  monde  et  même  les  juges  recevaient 
a  dans  leur  fortune  particulière,  ont  été  de  grands 
c<  motifs  pour  sauver  M.  Pouquet  de  la  peine 
a  capitale  (1).    »> 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'était  pas  innocent.  Ancos 
des  juges,  pas  même  Olivier  d'Ormesson,  qui  U 
sauvé  de  la  mort ,  n'aurait  osé  conclure  à  Tacquilte 
ment.  Outre  le  crime  de  péculat,  Fouquet  était 
accusé,  d'api*ès  un  papier  découvert  dans  sa  maison 
de  Sainl-Mandé,  d'un  projet  de  résistance  et  de 
révolte,  conjointement  avec  ses  amis^  pour  le  cas 
où  il  serait  arrêté,  et  pour  le  cas  plus  grave  où  il 
serait  mis  en  jugement.  Par  des  combinaisons 
largement  développées,  il  se  ménageait  U  coopéra- 
tion de  plusieurs  gouverneurs  de  provinces  ou  de 
villes  fortes,  même  de  plusieurs  maréchaux.  Par 
son  frère  Tévéque  d'Agde,  il  soulèverait  les  pa^ 
lements  ;  par  son  autre  frère,  Tarchevêque  de  Na^ 
bonne,  il  soulèverait  le  clergé;  par  Arnauld  d'An- 
dilly,  les  moins  échauffés  de  ses  partisans  ;  par  les 
manifestes  de  Pellisson  Topinion  publique.  Il  eut 
beau  dire  que  ce  projet  n'avait  rien  de  sérieux,  que 
c'était   une   boutade    de  mauvaise  humeur  contre 

(1)  Olivier  d'Ormesson. 
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Mazarin,  qui  remontait  en  1657,  et  à  laquelle  il 
avait  renoncé.  On  lui  prouva  que  ce  plan^  écrit  tout 
entier  de  sa  main ^  avait  été  remanié^  surchargé  de 
ratures  et  de  corrections  également  de  sa  main^  à 
diverses  époques^  et  témoignait  d'un  dessein  suivi 
dont  les  moyens^  les  agents  et  les  lieux  changeaient 
avec  les  accroissements  de  sa  fortune  (1).  Des  lettres 
bien  plus  récentes  établissent^  en  outre,  qu'après 
la  mort  de  Mazarin  (1661)^  il  traitait  avec  un 
capitaine  suisse  de  l'entretien  de  cinquante  soldats 
de  cette  nation  dans  la  forteresse  de  Belle-Isle ,  et 
que  six  jours  avant  son  an^estation  (août  1661),  un 
de  ses  agents  faisait  à  Bordeaux,  pour  son  compte, 
des  achats  de  poudre,  de  biscuit  et  de  chanvre,  et 
lui  promettait,  avec  une  inaltérable  fidélité,  le 
triomphe  sur  ses  ennemis.  Donc,  le  surintendant 
avait  gardé^  jusqu'à  la  dernière  heure^  Tespoir  de  se 
maintenir  par  le  grand  nombre  de  ses  alliances, 
la  volonté  de  résister  à  la  disgrâce  et  au  châtiment 
par  la  force. 

Le  péculat    n'était    pas    moins  démontré.    Les 


(l)  Ainsi,  en  1657,  il  indique  Ham  comme  lieu  de  réunion  pour 
sesi  amis,  et  le  maréchal  d'Hocquincourt  comme  un  appui  sur  qui  il 
peut  compter.  Mais  en  1658,  il  achète  Belle-Isle,  et  se  fait  prêter  un 
serment  de  fidélité  inviolable  et  exclusive  par  Deslandes,  gouverneur 
de  Concarneau.  Alors  le  projet  est  modifié.  Belle-Isle  et  Goncameau 
sont  substitués  à  Ham,  et  le  nom  de  Deslandes  à  celui  de  d'HocquiiH 
court.  Pourquoi,  d'ailleurs,  quand  d'Artagnan  mit  la  main  sur  loi, 
s'écria-t-il  :  Jir°>*  DupleêtU,  SairU-Mandé,  sinon  parce  qu'il  savait 
bien  tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  contre  lui  du  fameux  papier 
caché  derrière  une  glace  dans  sa  maison  de  Saint^Mandé? 
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récriminations  contre  Timpunité  accordée  par  fc 
roi  à  riiéritage  de  Mazarin^-ne  prouvaient  nulle- 
ment que  les  actes  de  Fouquet  fussent  honnêtes. 
En  1650,  il  avait  eu  besoin,  pour  acheter  sa  char^ 
de  procureur  général,  d'emprunter  la  moitié  du 
prix  ;  comment,  en  dix  années,  était-il  arrivé  à  Tim- 
mense  fortune  qu'il  étalait  à  tous  les  yeux  (1)?  Pour 
expliquer  sa  pension  del20,000  livres  sur  les  gabelles, 
il  alléguait  une  concession  du  cardinal  ;  il  résultait 
de  pièces  authentiques  qu'il  tenait  cette  pensioo 
d'un  arrangement  passé  en  1656  avec  les  fermiers. 
Il  ne  niait  pas  qu'une  pension  de  140,000  li\Tes 
sur  les  Aides  fut  inscrite  au  nom  de  Gour^ille  el 
de  Bruant,  qu'une  autre  de  110,000  livres  sur  le 
convoi  de  Bordeaux  fut  répartie  entre  ses  amis, 
hommes  et  femmes;  quel  titre,  autre  que  sa  conni- 
vence, avaient  ces  gens-là  à  bénéficier  sur  les 
revenus  publics?  Li  question  du  marc  (For  (2), 
inscrit  sous  le  nom  de  Duché,  était  insoluble  parce 
que  toutes  les  pièces  avaient  disp^irii  ;  était-ce  une 
main  désintéressée  ou  ennemie  qui  avait  commis, 
si  à  propos,  une  soustraction  aussi  complète?  La 
ferme  des  sucres  el  cires  de  Rouen  constituait 
contre  lui  un  grief  redouUible  ;  il  y  répondait  par 

(1)  Rapport  du  conseiller  d'Étal  Lafosse. 

(2)  Le  Corwoi  de  Bordeaux  était  une  compagnie  établie  pour  escorter 
les  navires  de  commerce.  Le  droit  de  faire  payer  les  marchands 
intéressés  était  affermé  par  l'État. 

Le  marc  d'or  était  une  taxe  payée  par  les  titulaires  d'offices  afin 
d'en  prendre  possession.  La  fiscalité  du  temps  en  a\'ait  fait  une 
ferme. 
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des  impatiences^  et  une  manière  dédaigneuse  qui 
n^ était  pas  bonne  y  de  l'aveu  de  ses  amis.  Quant  aux 
octrois,  c'était,  dit  Sévigné,  un  des  endroits  les  plus 
glissants  de  la  cause;  avec  plus  d'attention  et 
d'habileté,  on  aurait  pu  le  pousser  et  V embarrasser 
beaucoup  ;  mais  il  eut  le  petit  bonheur  d'avoir  affaire 
au  chancelier  qui  sommeillait  doucement  (1).  Singulier 
petit  bonheur,  qui,  par  la  joie  même  des  avocats, 
devient  une  pièce  de  conviction  irréfutable  contre 
l'accusé. 

Le  procès  public  ne  commença  que  le  14  no- 
vembre 1664;  il  dura  près  de  quarante  jours. 
Ces  débats  contribuèrent  encoi^e  à  fortifier  la  faveur 
que  l'antipathie  pour  les  réformes  de  Colbert  rendait 
peu  à  pqu  à  Fouquet.  Le  chancelier  par  ses  rudesses, 
Pussort  par  ses  gi'os  mots,  manifestèrent  trop  le 
parti  pris  de  condamner;  les  amis  de  l'accusé 
eurent  beau  jeu  à  commenter,  à  grossir  tout  ce  qui 
semblait  infirmer  les  imputations,  tout  ce  qui  incri* 
minait  les  juges  de  passion  aveugle.  C'était  un 
manège  de  sensibilité,  d'applaudissements  ou  de 
dérision,  qui  réussissait  à  merveille.  Les  dames  se 
trouvaient  sur  le  passage  du  prisonnier  quand  on  le 
conduisait  de  la  Bastille  à  l'Arsenal  où  siégeait  la 
Chambre.  A  la  vue  de  ce  pauvre  ami^  à  l'air  gracieux 
de  son  salut,  le  cœur  de  M"*  de  Sévigné  se  déchirait. 
Comme  il  était  éloquent,  lorsqu'il  embarrassait  le 
chancelier  par  des  arguments  personnels,  et  le  faisait 

(1)  Lettres  de  Sévigné  à  Pomponne. 
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taire  en  lui  nppebnl  «m  passé  dans  la  Fronde.  Q« 
M.  d'Andillv  avait  d>sprit ,  quand  il  m^éiamtm'pkBm 
Pierroi   Pierre  Ségiiier   en  Ternie!  QmtUe  meùeâ. 
quelle  inielliyence,  quelle  capatUé  txtrmMrébmat  dii> 
M.  d'Ormessou  qui  rénislait  au  chancelier  elà  Puscoil' 
Tant  de  menées  eurent  leur  effet  sur  les  juges  eaam 
au  dehors.  Le  procureur  général  avait  oonda  à  b 
peine  de  mort  par  la  potence ,  et  à  la  oonfiscatioo 
de  toutes  les  sommes  diverties  par  Fouquet,  ou  pv 
ses    commis^  de  son   aveu   et   sous    son    aulorit 
D'Ormesson^  le  rapporteur  ^  proposa   le    bannisse 
ment  au  lieu  de  la  moil.  Treize  juges  contre  neuf 
se  rangèrent  à  cet  avis  (20  décembre  1664).  La  fie 
dé  F*ouquet  était    sauve ^    ses  amis  triomphèrent; 
M"  de  Sévigné  reconnut   la  protection  de  Dieu, 
d'Andilly  «  fit  mille  embrassades  »  à  d'Onnesson. 
Le  roi^  d*autant  plus  mécontent^  trouva  An  danger 
à  laisser  vivre  hoi*s  de  France  un  honmie  qui  avail 
organisé  tant  d'intrigues  dans  le  royaume,  et  qui 
avait  connu   les  secrets   de  TÉtat.   Il    changea  k 
bannissement  en  captivité  perpétuelle  dans  la  ciU* 
délie  de  Pignerol.   Une   séquestration  impitoyabk 
fut  infligée  au   condamné.  Sa   mère  et  sa  femne 
eurent  ordre  de  s'en  aller  toutes  deux  à  Montiuçon, 
en  Auvergne^  son  gendre  et  sa  fille  à  Aucenis^  «od 
plus  jeune  frère  à  Joinville^  en  Champagne.  Lui- 
même^   privé   de  son  valet  de  chambre  et  de  son 
médecin^  ne  put  avoir  qu'un  serviteur  choisi  par  l(i 
capitaine  Saint-Mars^  et  privé  également  de  toute 
communication  extérieure.  Une  instruction  spéciale^ 
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signée  Louis  el  Le  Telliei'  défendit  «  que  le  dit  Fouquet 
eût  communication  avec  qui  que  ce  fùt^  de  vive 
voix  ou  par  écrit,  et  qu'il  fût  visité  de  personne 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
pût  être,  pas  même  pour  se  pi*omener.  »  Le  roi'  lui 
fournirait  des  habits  et  du  linge,  mais  lui  refusait 
absolument  a  des  plumes,  de  Tencre  et  du  papier;  n  le 
capitaine  pouvait  lui  faire  donner  des  livres,  <c  obser- 
«  vant  néanmoins  de  ne  lui  en  faire  donner  qu'un  a 
«  la  fois>  et  de  prendi*e  soigneusement  garde  en 
c(  retirant  ceux  qu'il  aura  eus  à  sa  disposition  ,  s'il 
«   n'y  a  rien  d'écrit  ou  de  marqué  dedans  (1).  » 

Il  est  évident  que  Louis  XIV  poui^suivait  encore 
plus  le  conspirateur  que  le  maltôtier.  Son  plus 
grand  grief  était  celui  dont  la  chambre  avait  tenu  le 
moins  décompte,  le  projet  de  révolte  et  les  nom- 
breux complices  organisés  pour  soutenir  l'infidélité 
du  ministre.  On  avait  de  fortes  raisons  de  croire  que 
le  gouvernement  de  toute  la  Bretagne  était  aux 
mains  de  Fouquet  sous  des  noms  supposés,  comme 
ses  pensions  étaient  inscrites  sous  le  nom  de  ses 
commis.  Maitre  de  Belle-Isle  par  lui-même,  il 
Tétait  du  duché  de  Penthièvre,  de  Concarneau,  du 
mont  Saint-Michel,  du  Croisic,  de  Guérande,  par 
les  serments  ou  les  promesses  qu'il  avait  reçus  des 
gouverneurs  apparents  ^2).  Le  mettre  hors  d'état  de 


(1)  OEuvi-es  de  LouU  XIV,  lome  Vli  Voir  Lettres  de  Sévîgné,  Jour- 
nal d'Olivier  d'Ormesson. 

(2)  Voir  Chéniel,  Vie  et  Proeét  île  fifmguei,  lome  Ih 
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s'entendre  avec  ces  gens-là,  paraissait  une  nécessité 
d'ordre  public.  Cependant,  la  rigueur  du  roi  fui 
traitée  par  plusieurs  de  vefigeance  rude  et  basse. 
Quoique  Louis  XIV  n'ait  jamais  consenti  à  s'en 
départir,  ces  plaintes  lui  inspirèrent  peut-être  le 
parti  qu'il  prit,  quelques  mois  après,  Ae  tempérer 
vis-à-vis  des  traitants  la  justice  par  la  miséricorde,  et 
de  leur  faire  sentir  le  châtiment  dans  leurs  biens 
plutôt  que  dans  leurs  personnes.  Soit  ditliculté  de 
convaincre  les  coupables  tout  en  découvrant  le  mal, 
soit  crainte  d'avoir  trop  de  familles^  à  flétrir,  tant  la 
concussion  comptait  de  participants,  il  accorda 
(juillet  1665)  une  amnistie  partielle  qui  a  donné  au 
procès  des  financiers  une  apparence  moins  digne 
que  les  promesses  et  les  espérances  du  commence- 
ment. 

L'édit  convertissait  en  taxes  pécuniaires,  propor- 
tionnelles aux  crimes,  les  peines  corporelles  que 
les  inculpés  auraient  eu  à  subir;  le  prince  se 
félicitait  de  retirer  par  là,  des  mains  des  financiers, 
pour  le  soulagement  du  peuple  y  ce  que  leurs  abus  et 
malversations  en  avaient  exigé.  Moyennant  le  paye- 
ment de  ces  taxes,  pardon  et  abolition  était  accordé 
aux  ofliciers  comptables,  traitants  et  préteurs,  de 
tous  les  crimes,  abus  et  malversations  par  eux 
commis;  eux-mêmes,  leurs  enfants  et  alliés,  poui^ 
raient  être  admis  à  toutes  les  charges,  tant  d'épée, 
de  judicature,  de  finances,  qu'autres,  même  en 
celles  des  premières  compagnies  du  royaume.  Il 
n'y  avait  d'exceptés  de  cette  grâce  que  Nicolas  Fou- 
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(jiiel,  Bniaiît,  Gonrville,  les  autres  particuliers  déjà 
condamnés,  et  Claude  de  Guénégaud  sur  le  procès 
duquel  il  serait  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendrait  (1). 
Ce  système  d'effacer  Tindignilé,  de  rendre  Thonneur 
|>our  de  l'argent,  n'était  pas  irréprochable;  Boileau 
lui-même  Ta  flétri  dans  de  beaux  vers  (2).  Il  fut 
pourtant  pénible  à  plus  d'un  coupable.  Jeannin  de 
Castille  fut  taxé  à  huit  millions,  et,  faute  de  pouvoir 
payer,  fut  enfermé  à  la  Bastille;  Tévéque  d'Avranches 
rendit  1,200,000  livres  au  lieu  et  place  de  son  père. 
Pellisson,  le  lendemain  de  sa  mise  en  liberté,  reçut 
la  signification  de  payer  200,000  livres.  «  On 
signifie  tous  les  jours,  dit  Guy  Patin,  des  taxes,  qui 
sont  si  extraordinairement  grosses,  qu'elles  em- 
portent au  moins  tous  les  biens  des  taxés,  et  il 
parait  impossible  qu'elles  soient  acquittées.  C'est  une 
plainte  générale  contre  la  rigueur  de  ces  tiixes.  »  Le 
roi  déclara  de  plus  qu'il  aurait  privilège  sur  les 
autres  créanciers  des  traitants  et  serait  payé  le 
premier  :  sans  cela,  de  Tavis  de  Colbert,  les  taxes 
auraient  été  inutiles.  A  coté  de  cette  ruine  des  uns 
se  plaça  l'humiliation  des  autres.  Claude  de  Gué- 
négaud, frère  du  ministre,  jugé  conformément  à 
l'édit,  n'obtint  une  commutation  qu'au  prix  de  tous 
les  abaissements  d'une  amende  honorable  pul>li(jue. 


(1)  To.vte  (le  Tédil,  \oir  Collection  Clément. 

(2)  Boileau,  Satire  i  : 

Mais  en  Tain  pour  un  temps  une  taxe  Texile. 
On  le  verra  bientôt,  pompeux,  en  cette  ville, 
Marcher  encor  chargé  des  dépouilles  d*autrui 
Et  jouir  da  ciel  même  irrité  contre  lui. 
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Amené  à  la  chambre  de  justice  vêtu  de  noir,  il  Ifu 
la  main  et  jura  de  dire  la  vérité.  Sur  l'avis  do 
j^iTdier  il  s'ageaouilla.  Comme  il  ne  fléchissait 
qu'un  genou  «  le  chancelier  lui  dit  qnUI  fallait  b 
a  deux  ;  il  se  mit  à  deux  genoux.  »  Dans  cette 
posture,  il  déi^lai-a  qu'il  avait  des  lettres  d'abolition 
et  qu'il  avait  la  volonté  de  s'en  ser>'ir.  Les  letlits 
furent  lues  ;  elles  contenaient  la  confession  de  tous 
les  chefs  d'accusiition;  entendre  cette  lecture,  e'étaii, 
pour  le  gracié,  avouer  de  nouveau  toutes  te 
faussetés  dont  il  était  incul|)é.  Les  lettres  finissaient 
par  cette  sentence  :  «  Sa  Majesté  se  réservant  de  If 
taxer  à  telle  somme  qu'elle  avisera,  indé|)endamment 
de  dix  mille  livres  d'amende.  ï>  Les  conclusiom 
furent  suivies.  Api*ès  quoi,  le  chancelier  dit  que  les 
comédies  finissaient  parle  mariage,  et  la  chambre 
de  justice  par  la  clémence  (18  décembre  Jtifô). 

Les  taxes  nq)|K>rtérent  110  millions  ;  c'est  peu,  s\ 
l'on  considère  l'énormité  des  détournements  commis 
par  les  financiers.  Tous  les  taxés  ne  subirent  jws 
leur  sentence  ;  le  cours  du  temps,  des  convenanee* 
politiques  ou  administratives,  valurent  à  ]>lusieur$ 
d(»s  adoucissements,  à  quelques-uns  la  grâce  com- 
plète. Gour\iIIe  lui-même,  quoique  condamné  i» 
mort,  reparaîtra  bientôt  auprès  du  i»oi  ou  cleî* 
ministres  comme  ui\  intrigant  expert  et  utile  en 
matière  politique  ou  financière.  Ce]>endant,  nous  le 
répétons,  le  procès  laissa  des  traces  profondes.  Li 
chambre  de  justice  dura  encore  quatre  ans,  jus- 
(ju'en  1669,  poursuivant  ses  recherches,   et  tenant 
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beaucoup  de  familles  dans  f appréhension ,  dam  une 
inquiétude  continuelle  par  f  incertitude  de  F  état  de  leur 
fortune  et  de  leurs  biens.  Le  désarroi  fut  grand  chez 
les  gens  d'affaires;  la  crainte  de  Taiitorité  du  roi 
demeura  longtemps  dans  Tesprit  de  ceux  qui  avaient 
été  frappés  par  eux-mêmes  ou  dans  leurs  amis.  Beau- 
coup purent,  comme  M"'  de  Sévigné,  sentir  la  sévé- 
rité jusque  sous  les  manières  aimables  du  maître, 
et  lui  appliquer  avec  elle  ces  vers  du  Tasse  : 

Goffrodo  aacolta,  o  in  rigida  scmbiaiiza 
Porge  piu  di  timor  che  di  spcranza. 

Le  procès  de  la  noblesse  est  parallèle  à  celui 
des  maltôtiers.  Commencé  à  la  même  époque  (1662), 
continué  par  des  poursuites  partielles  sur  divers 
points  du  territoire,  il  devait  aboutir  à  une  dé- 
monstration solennelle  de  la  justice  l'ovale  dont 
l'effet,  justement  populaire,  ranima  et  consacra, 
pour  quelque  temps  encore,  l'antique  alliance  du 
roi  et  des  classes  moyenne  et  inférieure.  C'est  un 
curieux  tableau  que  celui  des  attentats  des  nobles 
de  province,  révélés  par  ces  débats.  On  y  trouve 
la  meilleure  explication  de  cette  haine  des  petits 
|K>ur  les  grands;  qui  a  longtemps  attendu  son 
jour  de  vengeance,  puis  a  éclaté  en  violences 
et  en  révolutions  dont  nous  portons  encore  la 
peine. 

Dès  1662,  le  prince  de  Conti,  gouverneur  du 
Languedoc ,  et  instrument  de  la  pensée  du  roi ,  se 
Yi^ïiilmi  furieusemefU  redoutable  dans  toute  la  pro- 
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viiuf.  «  Il  fait  rechercher  les  vieux  crimes  qui 
sont  en  i^raïul  nomhre,  disait  Racine;  il  a  ià^' 
emprisonner  plusieurs  gentilshommes,  ouenaéeartr 
lH'aiK*oiip  iranli-es.  On  dit  qu'il  ii\  a  que  des  mi* 
sionnaiit^  et  des  art*hers  à  sa  queue.  Les  gens  du 
Lan^uedcK*  ne  sont  |kis  accoutumés  à  telle  réfonn^. 
mais  |K>nrtant  il  faut  plier  (1).  »  L'année  suivante. 
vi\  ivjMHise  à  Tencpiéte  générale  ordonnée  |>ar  Col- 
berl,  son  firiv  Charles  (de  Croissj),  commis^jin* 
m  Poiloii,  Anjou  et  Touraine,  accusait  les  noite 
(le  molester  le  |)euple,  d^aider  à  l'enlèvement  il^ 
lilles  riches  i*efiisiVs  en  mariage  par  leurs  pères,  df 
pi'otéjjer  les  ass;issins.  u  Les  plus  riches  et  les  plu> 
«  puissants,  dis;iit-il,  sVxemplenl  des  chai^  jwi* 
«  bliques,  et  font  modérer  leurs  taxes  à  la  foule  e\ 
«  opitre^mtn  des  |)lus  |MuiM*es.  »  H  dénoue<iit  eii 
même  temps  la  connivence  des  oflicîers  de  justice, 
fripons  qui  traitaient  le  peuple  comme  tme  vache  à  /«t(, 
les  prévols  des  maréchaux  qui  ne  condamuaienl 
jamais  un  criminel  capable  de  leur  donner  de  l'ar- 
gent. Pour  conclusion,  il  demandait  luie  sessioiiif 
Grands  Jours,  en  Poitou,  afin  de  punir  les  noble> 
et  ensemble  de  réformer  les  magistrats  (2).  >!«!> 
c'était  surtout  dans  les  provinces  du  centre,  daiisb 
mont^ignes  d'Auvergne,  que  ces  crimes  se  mulù- 
pliaient  par  la  facilité  d'échapper  à  la  correction  el 


(1)  Racine,  à  Vitart,  25  juillet  1G62;  datéd'Uzèâ. 

(2)  Lettres  et  Instructions  de  Colbort,  Collection  Clément,  tome  de 
Tadministration  provinciale. 
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au  châtiment.  «.Le  crime,  dit  Fléchier,  qui  est 
toujours  accompagné  de  honte,  et  qui  cherche 
naturellement  les  ténèbres,  n'a  point  trouvé  de 
retraite  ni  plus  sûre  ni  plus  secrète  que  ces  rochers 
escarpés  que  la  nature  semble  n'avoir  pas  faits  pour 
des  personnes  raisonnables,  et  n'avoir  désignés 
que  pour  l'habitation  des  animaux...  C'était  la 
maxime  des  gentilshommes  qui  demeuraient  dans 
ces  quartiers  isolés,  de  se  servir  indifféremment  de 
tout  ce  qui  leur  était  propre.  Le  peu  d'égards  qu'ils 
ont  pour  la  religion,  la  grande  avidité  d'avoir  du 
bien,  l'autorité  qu'ils  ont  parmi  les  habitants  des 
campagnes,  et  l'éloignement  de  toute  sorte  de 
justice,  leur  font  prendre  impunément  toutes  sortes 
de  libertés.  Ils  oppriment  l'Église  après  avoir 
opprimé  les  pauvres,  et  tyrannisent  les  prêtres  après 
avoir  tyrannisé  les  peuples  (1).  » 

La  famille  des  Canillac  était  la  plus  fameuse  en 
ce  genre.  Le  plus  innocent  d'entre  eux,  de  Lamotte- 
Canillac,  put  très-justement  être  exécuté  pour  duel 
et  autres  crimes.  Beaufort-Canillac  levait  dans  ses 
terres,  outre  la  taille  pour  le  roi,  la  taille  de  mon- 
sieur, la  taille  de  madame,  la  taille  de  chacun  de  ses 
enfants.  Il  entretenait  à  ses  ordres  douze  scélérats, 

(1)  Histoire  des  Grands  Jours  d'Auvergne,  ouvraj^o  plein  d'esprit, 
de  vivacité,  de  traite  heureux,  le  plus  remarquable  sans  contredit  do 
tous  ceux  de  Fléchier.  Malheureusement,  le  ton  badin,  les  alluris 
mondaines,  une  singulière  facilité  à  traiter  plaisamment  les  délits  do 
mœurs,  donnent  une  apparence  regrettable  au  jeune  prêtre  qui  devait 
un  jour  être  évoque,  et  qu'une  certaine  habitude  littéraire  ran^n^ 
encore  parmi  les  grands  évéques  du  xvii*  siècle. 
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dévoués  à  tonte  sorte  d'excès,  baptisés  des  noin> 
menaçants    de   satiS"  fiance  y    brise-tout  ^    etc.,  quil 
appelait   ses   douze    ajxitres;     il   s'en   servait  pm 
catéchiser  par  le   hdton   et  par  fépée  ceux   qui  lui 
Insistaient.     Le    comte    d'Apchier    avait    dix-neuf 
apôtres,  de  même  vocation,  qui  levaient  les  tailla 
pour  lui,  assiégeaient  les  maisons,  triiit<iient  indi- 
gnement les  femmes,   donnaient  les  étriviéres  ain 
bourgeois.  D'Espincbal  empoisonnait  sa  femme  5iir 
un  faux  soupçon  d'infidélité,  mutilait,    sus|>eiidait 
en    Tair  et  laissait  mourir  de  faim  un    page  qnû 
lui  plaisait  de  croire  complice.  Déjà  condamné  par 
le    présidial    de    Riom,    pour    exactions    sur  s«^ 
vassaux,  à  perdre  la   léte,    et  à  payer   de  grosses 
réparations,  il  s'était  réfugié  à  Paris;  et  là  même  il 
trouvait    moyen    de   faire   séquestrer    par  de  faux 
arcliers  un  de  ses  rivauv  d*amour,  et,  par  laiid.ace 
de  soldats  à  ses  ordres,  il  écliappait  à  la  police  du 
roi.   Les  moins   coupables    avaient   au  moins  sur 
la   conscience  une  violence  contre  les  mœurs,  ou 
quelque  attentat  manqué  à  la  vie  humaine.   Moof- 
vallal  couvrait  de  Taulorité  de  sa  justice,  movennant 
une  somme,   les  entreprises  contre  rhonnêteté  df 
ses  vassales.  Il    entendait  exercer  dans    toute  son 
étendue  le  droit  de  noces,  et  particulièrement  le  droit 
de  mettre  la  jambe  dans  le   lit  de  la    mariée,  el 
vendait    fort    cher   la    dispense.    Lamothe-Tinlrv, 
n'ayant  pu  forcer  un  paysan  d'aller  faucher  son  pré, 
lui  avait  tiré  un  coup  de  pistolet  et  porté  quelques 
coups  crêpée.    Le  baron  de  Senégas  avait   démoli 
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une  chapelle  de  la  sainte  Vierge  pour  en  tirer  les 
matériaux  nécessaires  à  ses  construclions,  fait  lever 
les  dîmes  d'un  prie^ir  sur  ses  terres,  et  emprisonner 
un  de  ses  justiciables  dans  une  armoire  humide 
où  il  ne  pouvait  se  tenir  ni  debout  ni  assis,  et  ne 
recevait  qu'une  nourriture  insuffisante  (1). 

Une  chanson  populaire,  le  Noël  des  Grands 
JotirSy  composée,  à  cette  époque,  en  patois  d'Au- 
vergne, dépeint  avec  vivacité,  et  non  sans  esprit, 
la  rapacité  de  ces  hobereaux.  En  voici  quelques 
couplets  traduits  dans  Tordre  des  mots  et  la  forme 
des  vers  : 

L'homme  du  château 
Au  métayer  arrache 
Ce  qui  le  soutient, 
Et  Bans  droit  retient 
Son  lard,  sou  chantoau. 
Le  cochon 
Il  prend  avec  Toison, 
Le  cabri,  Tagneau  et  la  vache  ; 
Encore,  si  Tautre  se  fâche. 
Il  prend  la  charrue  et  le  bœuf; 
Et  puis  il  lui  donne  sur  la  joue. 
Et  les  coups  sont  siens. 

A  parler  français. 
Chaque  gentilhomme 
Du  matin  au  soir 


(1)  Voir  ces  faits  ot  beaucoup  d'autres  dans  le  récit  de  Fléchier.  Ce 
récit  est  sans  cesse  conBrmé  par  le  Journal  de  Dongois ,  greffier  des 
Grands  Jours,  comme  le  démontrent  les  citations  de  ce  dernier 
ouvrage,  insérées  par  Cht^ruel  dans  son  (^dilion  do  VHistoire  dps 
Grands  Jrnirs  d'Attvergne. 
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Fait  croître  ses  cens 
Et  (run  liard  on  a  six. 
11  vit  sans  foi, 
Prond  le  pi'é,  le  foin, 
Lo  champ  et  les  choux  du  bonhomme; 
Puis  fait  Téconomo 
De  SOS  pois,  do  son  salr. 
Bat  celui  qui  lui  déplaît, 
Et  comme  un  i*oi  dans  son  royaume 
Dit  que  cela  lui  plaît. 

Le    roi,    déterrainé,    dit-on,    |>ar   les    derairt*< 
audaces  du  sire  (rEspîiiehal,  et  |>ar   rînsuflisan^ 
des   justices  ordinaires,  déeivta  (31   août   l(î()5i,b 
t(Miue  de  Grands  Jours,  a  (iermont,  pour  la  lianit* 
et  basse  Auverj^ne,  Bourbonnais^  Nivernais,  Forez. 
Beaujolais,   Lyonnais,  i>a\s  de  Combraille,  haiitect 
basse  Marelie,    et    Berr\.    Président,    conseillers, 
procureur  «j^énéral ,  tous  étaient  empruntés  an  /xir- 
lement  de  Paris  aucjuel  toutes  ces  provinces  re^soi^ 
lissaient.     Le    procureur   {général    éUiil  auVorisé   v\ 
r(*quérir  des   moniloircs  des  évéques  pour   oWigrr 
les    diocésains,    sous    peine    de    prévarication,^ 
dénoncer  les  crimes  et  les  criminels  dont   ils  poli- 
raient avoir  coimaissance.  Aux  coupables  déjà  con- 
damnés, et  à  ceux  que  leur  conscience  menaçait  df 
poursuites  ])ossi])les,  il  était   interdit  de  fuir,  sous 
peine  (roccupalion  de  leurs  (»baleau\  et  de  consom- 
mation   de    leurs    biens   pa  •  des   ^arnisaires;   aux 
autres  {^enlilsbommes  et  l)ourf^[eois,   interdiction  de 
recevoir,  même  j)ar  bospitalité,  les  contumaces  el 
de  les  assister  d'armes  ou  de  vivres.  A  la   nouvelle 
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d'un  si  heureux  événement,  Fimpression  fut  immense 
chez  les  offenseurs  et  chez  les  offensés.  Elle  dut 
redoubler  à  l'ouverture  des  séances,  quand  le  pro- 
cureur général,  Denis  Talon,  développa  les  intentions 
bienfaisantes  du  roi  et  les  résultats  salutaires  qu'il 
était  permis  d'en  attendre.  Digne  héritier  de  son 
père,  et  d'ailleurs  fidèle  à  la  devise  du  prince,  il 
compara  Louis  XIV  au  soleil  dont  la  chaleur,  égale- 
ment favorable  à  toutes  les  choses  qui  lui  sont  infé- 
rieures, redouble  toutefois  son  activité  quand  il  faut 
percer  les  nuages;  ainsi  le  roi,  après  tant  de  pro- 
diges et  de  miracles  consacrés  à  la  gloire  et  à  la 
réformation  de  son  Etat,  venait  faire  part  de  son 
irradiation  aux  provinces  éloignées  du  siège  de 
l'Empire,  dans  celles  où  le  m.d  était  plus  grand 
et  le  secours  plus  nécessaire.  «  Par  l'institution 
de  ce  tribunal,  il  rendait  la  voix  à  ceux  dans  la 
bouche  de  qui  elle  semblait  étouffée,  redonnait  la 
liberté  enchaînée  jusque-là  par  les  menaces  et  la 
crainte  de  l'oppression,  et  rétablissait  V ancienne 
splendeur  dans  les  trois  ordres  du  royaume.  »  Telle 
était  depuis  quatre  ans  l'habitude  de  poser  le  roi 
devant  l'admiration  et  la  reconnaissance  de  ses 
sujets.  Ce  faire-valoir  des  vertus  royales  et  des  pro- 
grès du  bien-être  populaire  par  les  soins  du  prince, 
se  retrouve  inévitablement  dans  les  préambules  des 
édits,  dans  les  circulaires  des  ministres,  dans  les 
harangues  des  avocats  royaux.  II  n'était  pas  encore 
tombé  dans  la  monotonie;  en  Auvergne,  il  eut  \\\\ 
succès  admirable. 
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La  terreur  fui  générale  dans  la  noblesse.  Le  plus 
grand  nombre  prit  la  fuite;  plusieurs,  convertis 
moins  par  la  grâce  de  Dieu  que  par  la  crainte  de  la 
justice  des  hommes,  devini*ent  les  suppliants  de 
leurs  opprimés  pour  prévenir  leurs  plaintes  ;  il  se  fif, 
sans  jugement,  j)Ihs  de  restitutions  qu'ail  ne  s'en  fait 
au  grand  jubilé  de  F  armée  sainte.  Dans  le  peuple, 
dans  les  paysans,  la  joie  fut  au  comble.  Comme  on 
chansonnait  le  vaurien ,  le  coupe-j  arrêt  y  le  meurtrier, 
le  filou  y  qui  avait  heurté  Tun,  heurté  Taulre,  et 
maintenant  avait  à  craindre  un  coup  de  talon!  Noël 
descendait  pour  tout  refaire;  le  roi  avait  la  volonté 
de  faire  des  saints  de  tous  les  hommes  : 

Pour  tout  terminer, 
Il  veut  que  les  gens  tards 
Et  les  mëchants 
Puissent  cette  fois  se  défaire 

De  tous  leurs  péchés  (1). 

Quelques  paysans  avaient  acheté  des  gants;  ifs 
croyaient  qu'ils  ne  seraient  plus  obligés  à  travailler. 
Sî  on  ne  leur  parlait  avec  honneur,  si  on  manquait 
à  les  saluer  civilement,  ils  en  appelaient  aux  Cfrands 
Jours.  Un  gentilhomme,  assailli  par  un  d'eux  d'une 
réclamation  injuste,  lui  abattit  son  chapeau  ;  le 
paysan  furieux  lui  ordonna  de  le  ramasser,  en  invo- 
quant la  justice  du  roi,  et  le  seigneur  ramassa 
parce  que,  en  temps  pareil,  il  n'était  pas  prudent 
de  mériter  un   reproche.  Il  y  avait  donc  un  refuge 

(l)  No^îl  des  Grands  Jours. 
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contre  la  violence.  Si  le  roi  le  savait  :  Ce  cri  de  Top- 
primé  en  appelant  au  souverain  n'était  pas  une 
espérance  vaine.  Malheureusement  un  temps  viendra 
où  ce  ne  sera  plus  qu'un  mot,  où  Ton  éprouvera 
que  le  roi  sait  et  qu'il  laisse  faire  ;  alors  avec  la 
confiance  s'évanouiront  les  anciennes  fidélités. 

La  Chambre  des  Grands  Jours  et  ses  agents  ré- 
pondirent à  la  confiance  du  moment  par  une  acti- 
vité infatigable,  par  la  plus  exacte  impartialité.  Ils 
ne  reculèrent  pas  devant  l'énorme  besogne  de  douze 
mille  plaintes  à  juger.  Le  commissaires  Le  Pelle- 
tier, visiteur  de  la  haute  Auvergne,  se  distingua 
eulre  ceux  qui  avaient  la  mission  de  rechercher  et 
d'appréhender  les  coupables,  a  II  entra  dans  les 
châteaux  les  plus  fortifiés,  fit  ouvrir  les  cabinets 
les  plus  secrets,  et  envoya  les  plus  fiers  et  les  plus 
puissants  de  la  province,  sous  la  garde  d'un  exempt, 
a  Clermont.  »  Il  reporta  la  terreur  dans  les  mon- 
tagnes d'où  elle  était  si  souvent  sortie  contre  les 
faibles.  Les  juges  s'attachèrent  à  ne  faire  aucune 
acception  de  personne,  à  ne  tenir  compte  ni  du 
caractère,  ni  des  fonctions,  ni  de  l'importance  de 
famille.  Un  neveu  de  Turenne  avait,  quoique 
huguenot,  usurpé  une  cure  pour  en  appliquer  le 
revenu  à  ses  usages  particuliers.  «  Quelque  consi- 
dération que  ces  messieurs  eussent  pour  M.  de 
Turenne,  ils  condamnèrent  son  parent  à  une 
ample  amende  et  à  une  restitution  de  18,000  livres.  » 
l^n  curé,  surpris  en  flagrant  délit  d'adultère,  avait 
tué  le  témoin  dont  il  redoutait  la  déposition.   Le 


i 
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crime  remontait  à  trois  ans  ;  la  justice  ecelésiastiqitf 
avait  dégradé  le  coupable;  la  justice  du  roi  IVo- 
vova  à  II  jKJlence  :  exécution  considérable,  di 
rhistorien,  à  cause  de  la  qualité  de  la  personne.  Ik 
lieutenant  du  roi^  en  Bourl)onnais,  avait  excédé  tf:» 
|M)iivoirs  contre  un  prévôt;  il  avait,  de  plus,éam 
de  la  fausse  monnaie;  le  grand  prévôt  de  cfWt 
province,  convaincu  du  même  abus  d'auloHtê. 
avait  en  outre,  jKir  manière  de  jeu,  excité  i* 
bat^iille  entre  ses  archers  et  son  exempt,  d* 
la(|uelle  Texempt  avait  été  tué  :  ils  furent  tousdeu^ 
condamnés  à  des  ivparations  pécuniaires,  à  lapeH^ 
de  leurs  charges  et  au  bannissement. 

La  cour  pouvait  donc,  sans  encourir  le  soupçon 
de  préférence,  frapper  fort  sur  les  nobles  criminels  : 
elle  ne  les  ménagea  pas.  Elle  condamna  à  mort  la 
plupart  des  Canillac,  crEspinehal,    Apchier  et  de 
Latour,  son  complice;  le  baron  de  Blot,  meurtrier 
en  duel  de  Puy-Guilhaume;    le    baron  de  Cussi, 
assassin  d'un  plaideur  avec  qui  il  avait  un  démêlé; 
le  comte  du   Palais  et  son  fils,   pour  avoir,  avrf 
leurs  valets,  n^poussé  par  la  force  et  tué  les  arch«^ 
envovés  contre  eux  par  la  justice.    Lamotbe-Tiulr) 
eut  trois  ans  de  galères.   Les  mieux  traités  eurent  à 
payer  de  lourdes  amendes.  Canillac  de   Pont-Châ- 
teau, accusé   par    la  voix   publique,    échappait  an 
supplice  par  le  défaut  de  preuves;   la  cour,  néan- 
moins, ne  prétendit  pas  lui  épargner  la  ^étrissur(^ 
Le   président   lui   adressa    une   réprimande   solen- 
nelle, lui  reprocha  tous  les  dérèglements  de  sa  vie 
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passée,  lui  signifia  que  les  juges  le  croyaient  eou- 
jKible;  cpie,  selon  toutes  les  apparences,  il  avait 
écarté  les  preuves  et  corrompu  les  témoins.  Dans 
rimpuissance  de  prononcer,  mais  par  forme  de 
satisfaction  au  sentiment  général,  on  lui  imposa 
500  livres  d'amende,  afin  cpfil  ne  pût  pas  se  vanter 
d'être  absous. 

A  ces  peines  corporelles  et  pécuniaires,  la  cour 
ajouta  un  supplément  conforme  à  la  politique  du 
nn  et  au  vif  désir  des  populations.  Elle  enleva  aux 
condamnés  ce  qu'ils  avaient  de  plus  redoutable 
|>our  Tordre  public  :  leur  puissance  féodale  et  judi- 
ciaire. Chaque  arrêt  ordonna  le  rasement  des  bois 
du  criminel  à  trois  pieds  au-dessus  du  sol,  la  démo- 
lition de  ses  forteresses,  la  suppression  de  ses  droits 
de  justice,  la  réunion  de  ce  droit  à  la  justice  royale. 
La  sentence  du  comte  d'Apchier  emportait  pour 
ses  empliytéotes,  censitaires  et  redevables,  la  dé- 
cliarge  de  toutes  sortes  de  droits,  bonades,  vinades, 
manœuvres,  charrois  et  autres  servitudes,  et,  pour 
les  habitants  de  ses  paroisses,  la  rentrée  en  jouis- 
siince  de  toutes  communes,  prés,  bois  et  droits  de 
chauffage  usurpés  par  lui.  Celle  du  sieur  de  Latour 
plaçait  les  habitants  de  sa  seigneurie  et  les  témoins 
au  procès  sous  la  protection  et  sauvegarde  de  la 
cour  et  du  roi. 

Enfin  cette  sévérité  étendit  son  action,  par  droit 
de  prévoyance,  sur  ceux  même  qui  n'avaient  pas 
été  mis  en  jugement,  afin  d'épargner  à  l'avenir  les 
crimes  et  les  souffrances  du  passé.  Le  peuple  et  le 
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roi  s'accordaient,  par  des  instincts  divers,  contre 
IVxercice  de  la  justice  féodale;  on  ne  pouvait  cepen- 
dant déposséder  de  leurs  droits  judiciaires  ceux  qui 
n*étaient  pas  encore  atteints  et  convaincus  d'en 
avoir  abusé.  La  cour  de  Clermont  entreprit,  au 
moins,  de  les  renfermer  désormais  dans  des  bornes 
assez  étroites  pour  rassurer  les  justiciables.  Elle  fit 
un  règlement  destiné  à  prévenir  les  abus  les  plus 
criants  de  ces  juridictions.  Par  cet  ari'ét,  tout  sei- 
gneur haut  justicier  était  rendu  responsable  de  Tim- 
probité  ou  de  l'ignorance  des  juges  choisis  par  lui. 
Aucun  juge  ne  |>ouvait  refuser  de  faire  les  procès  de 
sa  compétence  ou  de  les  instruire  gratuitement  et 
sans  épices,  quand  il  n'y  avait  pas  de  partie  ci\ile 
ou  quand  cette  partie  était  trop  pauvre  pour  suffire 
aux  frais.  Le  seigneur,  assez  hardi  pour  refuser  de 
faire  pimir  les  crimes  commis  dans  son  terriloire» , 
perdrait  son  droit  de  justice,  et  ses  juges  leur 
emploi.  Tout  haut  justicier  aurait  une  prison  forte 
en  bon  étiit  et  un  geôlier  pour  la  garder.  Il  aurait 
également  un  lieu  sur  pour  le  dépôt  des  greffes,  tin 
dépôt  pid)Iic  où  Ton  put  totijours  retrouver  les 
minutes  des  procès  (1).  Par  là  étaient  supprimés 
rincapacité  des  juges,  les  refus  de  jtistice  par  compli- 
cité, les  évasions  par  connivence,  les  manœuvres 
de  la  cupidité.  La  jtistice  seigneuriale,  obligée  à 
tenir  ses  comptes  toujours  prêts,  dans  celte  crainte 


(1)  Recueil  des  arrêts,  et  déclarations  de  la  cour  des  Grands  Jours 
—  Clermont,  1666. 
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d'uu  contrôle  désormais  facile^  i^especlerait  davan- 
tage les  intérêts  de  ses  subordonnés. 

Louis  XIV  écrivait  à  Potier  de  Novion,  président 
des  Grands  Jours  (1"  décembre  1G65)  :  <(  Il  ne  se 
peut  rien  ajouter  au  contentement  que  j'ai  de  Tému- 
laûon  avec  laquelle  chacun  s'applique,  dans  les 
Grands  Jours,  à  bien  faire  son  devoir.  Il  faut  ache- 
ver de  bannir  Topprcssion  et  la  violence  des  pro- 
vinces de  votre  ressort;  et  vous,  et  ceux  que  vous 
présidez,  avez  trop  bien  commencé  pour  n'en  pas 
venir  à  bout  (1).  »  Le  zèle  des  juges,  et  la  faveur  qui 
avait  si  bien  accueilli  la  justice  royale,  Teneouragèrent 
à  faire  Tannée  suivante  la  même  chose  en  Langue- 
doc. D'autres  Grands  Jours,  composés  de  magistrats 
du  parlement  de  Toulouse,  s'ouvrirent  au  Puy  en 
Velay,  pour  les  provinces  de  Vivarais,  de  Velay, 
de  Gévaudan,  haut  et  bas  Languedoc,  Quercy  et 
Kouergue.  I^'i,  comme  à  Clermont,  les  magistrats 
n'omirent  rien  pour  faire  ^connaître  les  lois  dans 
un  piiys  où  elles  étaient  entièrement  oubliées  (2). 
Les  violences  et  les  assassinats  furent  punis,  les 
usurpations  des  seigneurs  réprimées.  Ils  perdirent, 
entre  autres,  le  droit  de  changer  à  leur  gré  en  presta- 
tions pécuniaii*es  les  corvées  dues  par  leurs  vas- 
saux :  il  leur  fallut  renoncer  à  la  jouissance  de 
péages  illicites,  et  de  divers  droits  injustes,  funestes 
à  la  circulation,  au  commerce,  à  la  pros|>érité  des 


(1)  Œuvres  de  Louis  A'IV,  lonio  V. 

(2)  Lettre  du  premier  président  de  Toulouse  au  clianceliert 
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|M>|)iiIatu>iis  lalH>rieust\s  (1).  Ainsi  ^  p^ir  une  heureux 
connexilé,  en  Liuignedoe  comme  en  Auverj[iie,  Tin- 
térél  (In  roi  se  rencontrait  avec  celui  de  ses  sujets: 
sa  puissance  l'ccevait  une  consécration  nouvelle  de> 
cliets  bienfaisants  de  sa  protection. 

Tant  d'actes  d^iutorité  accomplis  dej>uis  qualif 
ans  contre  tant  de  résistances  diverses,  ceux  même 
qui,  comme  la  condamnation  de  Foiiqiiet,  avaieul 
trouve  d'actifs  contradicteurs,  disciplinaient  \/î^ 
ment  les  esprits,  et  faisaient  de  la  soumission  lh\^ 
tude  de  la  société  française.  II  resUi  bien  toujouh. 
au  fond  de  certiiins  cœurs  et  dans  les  liants  ran^'>. 
de  ces  rancunes,  dépits,  jalousies,  cpii  ne  se  sou- 
mettent jamais ,  et  qui  s'éi>ancliaient  sans  doiile 
dans  les  conversations  intimes,  comme  on  le  seul 
dans  cpielques  correspondances.  Mais  le  ton  j^énéral 
était  la  dépendance  et  Tadmiration  ;  les  ilisfrnwics, 
eux-mêmes,  et  les  phis  enclins  à  blâmer,  neii 
connaissaient  pas  d'autre.  Saint-Évremoud,  soU'ici- 
tant  son  rappel  après  cin(|  ans  d'exil,  ne  faisait  valoir 
comme  titre  à  la  grâce  du  roi  que  sa  complète  rési- 
gnation (1(>65).  «  J^iltends  qu'il  lui  plaise  d'oi- 
donner  de  ma  destinée,  et  je  me  prépiue  à  la 
reconnaissance  de  la  grâce  ou  à  la  patience  du 
châtiment.  Quand  il  faut  obéir,  les  ordres  du  \v\ 
ne  trouvent  aucun  sentiment  dans  mon  ame  qui  m' 
les  prévienne  par  inclination,  ou  ne  se  soumelU' 
sans  contrainte  par  devoir.    Quelque  rigueur  que 

(1)  Mémoire  de  Tubeur,  maître  det»  requêtes. 
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j'éprouve,  je  cherche  ht  consolation  de  mes  maux 
dans  le  bonheur  de  celui  qui  les  fait  naître.  J'adoucis 
la  dureté  de  ma  condition  par  la  félicité  de  la  sienne^ 
et  rien  ne  saurait  me  rendre  malheureux^  puisqu'il 
ne  saurait  arriver  aucun  changement  dans  la  pros- 
périté de  ses  affaires  (1).  » 

(1)  Saint-Évremond,  Lettre  à  de  Lyonne,  1665. 


LOUIS  XIV.  —  T.  III.  " 
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Eiitrf  tf'>  avantagea  rein|M>rtés  par  Louis  XH; 
claii>  K->  iirrinirrcs  annê<*s  de  son  gotiverneaml 
|K'rî»oiiiH'l,  011  Mi^liiigne,  non  sans  complaisance,^ 
r('lalion>  avre  1rs  jHiiss;uices  étrangères,  parce  que. 
en  i\('\}\l  (le  m»>  rr>er\es  diplomatiques,  il  \  laiîrf 
voir  inu»  im|K*liio>ité  juvénile,  avide  de  suprémalio 
et  eou('orni(»  par  là  à  ee  f(oût  de  préséanee  qui  est 
dans  tous  les  temps  la  faraude  {Kission  des  Français. 
Il  faut  pourtant  hieu  reconnaître  que  ce  début  iflo- 
rieu\  fut  aussi  Iv  commencement  des  fautes.  Riche^ 
Heu  et  Ma/arin^  par  leur  modération,  avaient  acquis 
a  la  j^i'audcur  de»  la  France  le  consenlemenl  cVuue 
partie  de  riicu'opc;  en  s'ofFrant  eomme  protecteur» 
au\  Caibles,  ils  justifiaient  leurs  propres  accrois^- 
mcnts  par  la  nécessité  de  se  garantir  contre  le> 
menaces  des  plus  forts.  Louis  XIV,  moins  patient, 
s'annoiu*e  v\\  cou(puM*aut,  en  maître;  il  affecte  ouver- 
tenuMil  la  domination  ;  il  va  effrayer  au  lieu  de 
rassurer,  il  >a  rap|)roeher  C(mtre  lui  des  intérêts 
autirlois  distincts  et  hostiles;  et  bientôt  ses  alliés 
eu\-nu»nu*s  passcM'onl  dans  les  rangs  de  ses  ennemis. 

1/An}(leterre  n'était  pas  encore  en  état  d'aspirer 
au    pirmier    rant».    Tout    récemment    sortie   de  sa 
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révolulion,  et  pressée  de  se  rasseoir,  par  ses  efforts 
mêmes  pour  se  reconstituer,  elle  ranimait  les  hosti- 
lités des  partis.  En  haine  de  Tanarchie,  les  parle- 
ments (I)  rendaient  au  roi  un  pouvoir  presque  absolu , 
lui  assignaient  un  revenu,  jusqu'alors  inouï,  de 
1,200,000  livres  sterling  (30  millions  de  livres  fran- 
çaises), le  dispensaient  de  l'obligation  de  convoquer 
régulièrement  les  Cluunbres,  et  interdisaient  la 
publication  des  livres  contraires  à  la  foi  chrétienne 
ou  diffamant  l'État  et  le  gouvernement.  Mais,  par 
une  habitude  d'opposition  plus  tenace  que  l'amour 
de  Tordre,  ils  lui  imposaient  l'inflexibilité  vis-à-vis 
des  juges  de  son  père  et  Tintolérance  contre  les 
dissidents.  En  vain  Charles  II  aurait  voulu  se  contenter 
de  tenir  en  prison  plusieurs  des  régicides  :  la  Chambre 
des  communes,  par  trois  adresses  successives,  lui 
arrachait  son  consentement  à  leur  mort.  En  vain, 
tout  en  rétablissant  l'Église  anglicane  et  ses  évêques, 
il  demandait  à  garder  Sii  parole,  donnée  à  Breda 
avant  son  retour,  de  laisser  la  liberté  aux  consciences 
délicates;  en  vain  il  représentait  les  services  rendus* 
par  les  catholiques  à  la  cause  royale,  la  justice  dé 
ne  pas  déposséder  les  ministres  presbytériens  qui 
avaient  contribué  îi  la  Ilestauration.  Les  Chambres 


(1)  Il  y  oui  deux  parlements  dans  les  premiers  temps  du  règne  de 
Charles  II,  lo  parkment-cmvention  qui  l'avait  rappelé,  et  auquel 
certains  opposants  contestaient  l'existence  légale,  et  un  autre  par- 
lement convoqué  par  Charles  II  au  commencement  de  1661.  L'un  et 
l^autro,  mais  surtout  le  second,  montrèrent  une  grdmde  ardeur  contre 
la  révolution  et  contre  les  dissidonlst 
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faisaient  prévaloir  le  bill  ([uniformité  qui  excluait  de 
toiil  héiîéfiee  tout  ministre  non  anglican^  etdeman 
daient,  par  une  proclamation,  que  tous  les  prelre< 
catlioll(|ues  fussent  obligés  de  sortir   du   royaume, 
sous  peine  de  mort.  En  dépil  des  regrets  manifestes 
du  roi,  totit  c^//r^/*/?n//(?  pour  motif  religieux,  depluj 
de  cinq  personnes,  était  déclaré  séditieux  et  illéjé, 
cl  puni  d'amendes  progressives,  selon   les  fautes el 
les    rechutes.    C'était   le   commencement    de  iv//e 
guerre  à  la  tolérance  par  le  Parlement  de  la  Ite 
Angleterre,  qui  fut  le  point  de  départ  des  résistances 
à  Charles  II, (»t  qui  devait  renverser  son  successeur  (l- 
Malgré    toute   sa    bonne    volonté    pour    fortifier 
Tatitorité  royale,  le   Parlement  ne  lui  assurait  pas 
davantage  les  moyens  de  se  rendre  considérable  au 
dehors.  On  votait   bien  au  roi  1,200,000  Vivres  de 
revenu,  mais  il  était  plus  facile  de  les  accoixler  qiw 
de  les  percevoir.  Pendant  les  quinze  premiers  mois 
du  régne,  toutes   les  ressources  pour  les  dépenses 
coinçantes  et  ordinaires  furent  réduites  à  7O,0fX)  livir> 
sterling  (I,75(),0(X)  livres  françaises);   Tévaluatioft 
anticipée  des   impots   fut  démentie  par   un  déficit 
énorme,     par    dvs     retards     de     |>erception;    de> 
1,200,000  livres  annuelles  on  ne  toucha  jamais  plus 
de  900,(X)0.   Ensuite  on   laissait  au   roi    la   change 
d'une  lourde  dette,  les  arrérages  de   la   solde  des 
armées,  et  Tobligation    de    contracter    des    dettes 
nouvelles   pour    réparer  sans  retard  le  dénùmeiU 

(1)  Lingard,  Histoire  (fAnyleterre,  tomo  XU,  cliap.  i  et  ii. 
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complet  des  arsen.iiix.  Charles  II  accroissait  encore 
ses  embarras  par  le  train  fastueu\  de  sa  maison^ 
par  ses  libéralités  aii\  favoris  et  aux  maîtresses.  Dès 
le  premier  jour,  il  afficha  Timpudeur  par  le  rang 
et  les  distinctions  prodigués  à  cette  Barbara  Palmer, 
plus  tard  duchesse  de  Cleveland,  qu'il  allait  impo- 
ser à  sa  propre  femme  comme  rivale  publique  et 
compagne  assidue.  Le  ton  général  de  la  haute  société 
n'était  pas  fait  pour  le  ramener  de  cette  voie  rui- 
neuse. La  Restauration  avait  été,  comme  le  témoigne 

m 

Lingard,  Témancipiition  du  vice  contenu  jusque-là 
par  la  rigidité  apparente  des  prétendus  saints  de 
Cromwell.  Cavaliers,  vieux  serviteurs  des  Stuarts, 
et  nouveaux  royalistes,  déserteurs  de  la  révolution, 
luttaient,  autour  du  roi,  déplaisirs  et  de  licence,  pour 
se  dédommager  des  tristesses  du  passé  ou  prouver 
leur  conversion.  Milton  avait  dit,  dans  un  pamphlet, 
aux  derniers  jours  de  la  République,  avec  l'accent 
de  Samuel  :  «  Un  roi...  sera  entouré  d'une  cour 
hauUiine  et  dissolue,  il  dissipera  l'argent  de  l'État 
en  festins,  en  bals  et  en  mascarades,  débauchant 
notre  première  noblesse,  mâles  et  femelles,  trans- 
formant les  lords  en  chambellans,  en  écuyers,  en 
grooms  de  la  garde-rol>e  (1).  »  Après  avoir  annoncé 
le  mal,  le  pamphlétaire,  devenu  grand  poète,  allait 


(1)  Milton,  Moyen  prompt  et  facile  d'établir  une  société  libre. 

Là  ressemblance  est  frappante  avec  le  discours  de  Samuel  aux 
Juifs  demandant  un  roi,  «  hoc  erit  jus  régis...  filios  vestros  toUet  et 
ponet  in  curribus  suis,  facietque  sibi  équités  et  praccursores  qua- 
drigarum  suarum...  filias  quoque  vestras  faciet  sibi  unguentarias,  et 
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bientôt  en  flétrir  le  triomphe  par  cette  invocation 
célèbre  à  VAmotir  conjugal  qui  n'est  pas  dans  le  sourire 
acheté  des  prostituées  sans  passion ,  ni  dans  les  mnours 

de  cour  (l)' 

Louis  XIV  s'était  bien  vite  rendu  compte  de  cette 
situation.  Il  comprenait  qu'un  roi  aussi  gôiié  dans 
ses  affaires  serait  facile  à  gagner  par  de  l'argent  on 
contenu  dans  Tinaction  par  son  impuissance.  Il  écri- 
vait à  d'Estrades,  son  ambassadeur  à  Londres 
(5  août  16G1)  :  n  Je  suis  ])ien  aise  d'apprendre  que  le 
roi  d'Angleterre  n'est  pas  en  si  bon  état  qu'on  le 
croit,  qu'il  sera  toujours  en  arrière  de  deux  millions 
tous  les  ans,  ce  qui  lui  fera  considérer  davantage 
ses  amis  et  lui  ôtera  le  moyen  de  songer  à  entre- 
prendre de  grandes  choses,  comme  il  pourrait  en 
être  tenté  par  la  possession  d'une  flotte  de  160  vais- 
seaux qu'il  doit  à  ses  malheurs ,  puisqu'elle  est 
l'œuvre  de  Cromwell  (2).  »  Ces  paroles  sont  comme 
l'arrêt  de  Charles  II,  qui  sera  condamné,  toute  sa  vie, 
à  n'être  que  le  pensionnaire  et  l'allié  honteux  du 
roi  de  Franco. 


focarias  et  i)aniricns...  sed  et  sogetes  vestras,  et  vinearum  reditus 
addecimabit,  ut  det  eunuchis  et  famulis  suis...  Ap(/.,  lib.  I,  cap.  viii» 
vers,  xi-xv. 

(1)  Milton,  Paradis  perdu,  livre  IV.  Tout  on  admirant  cetie 
flétrissure  du  vice  impudent,  nous  faisons  nos  réserves  sur  l'ensemble 
de  la  tirade  qui  contient  contre  le  célibat  volontaire  une  de  ces 
satires  à  vue  courte,  dont  le  moindre  tort  est  de  ne  pas  comprendre 
les  conseils  évangéliques  et  de  croire  que  la  perfection  méprise  la 
régularité, 

(2)  Œuvres  do  Louis  XIV,  tome  V. 
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La  maison  d'Autriche  avait  été  décidément  abattue 
par  quarante  ans  de  guerre  et  deux  grands  traités 
favorables  à  ses  vainqueurs  seuls.  L'Empereur,  sans 
autorité  en  Allemagne  depuis  la  pai\  de  West^ 
phalie,  sans  alliance  depuis  la  ligue  du  Rhin,  avait 
maintenant  à  se  défendre  contre  une  recrudescence 
de  l'esprit  de  conquête  chez  les  Turcs.  Les  infidèles 
commençaient  contre  lui  une  campagne  d'un  demi- 
siècle,  qui,  pour  être  en  partie  effacée  dans  This- 
toire  par  Téclat  des  actions  de  Louis  XIV,  n'en  fut 
pas  moins  très-menaçante  pour  la  chrétienté,  sur- 
tout parla  complicité  secrète  de  la  France  avide  d'en 
profiter.  Il  s'y  joignait  la  vieille  antipathie  des  Hon- 
grois contre  T Autriche,  qui  avait  laissé  les  Turcs  en 
jK>ssession  de  Bude  depuis  cent  ans  ;  cette  opposi- 
tion de  races,  appui  prochain  de  la  politique  fran- 
çaise, venait  d'aider  le  grand-vizir  à  s'emparer  de 
Petervaradin  (1660)  ;  un  jour  elle  le  ramènera  devant 
Vienne.  Si  l'empereur  n'inspirait  plus  de  crainte, 
l'Espagne  ne  valait  que  par  la  dispersion  de  ses 
États  qui  lui  conservait  son  prestige  sur  différents 
points  de  l'Europe.  Ses  dernières  guerres  l'avaient 
ruinée:  les  Pa\s-Bas  tout  seuls  lui  avaient  coûté 
1873  millions,  sans  compter  leurs  jiropres  revenus 
dépensés  pour  elle.  L'argent  y  était  si  rare  que,  pour 
soutenir  la  lutte  en  Portugal,  il  fallut  fabriquer  une 
monnaie  de  cuivre  d'un  prix  factice,  de  quatre  ou 
cinq   fois  plus  fort    que  sa   valeur    réelle  (1).   La 

(1)  AfHnoirea  de  (îourvillo. 
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noblesse ,  sobre  et  sans  faste  ^  consommait  ses  reveoui 
dans  les  plaisirs  et  la  licence.    c<   La  dépense  d'un 
grand  seigneur  qui  s'habille,  dit    un   témoin  oco- 
lairc  (1),  n'excède  pas  cent  écus  par  an,  et  quand  on 
s'étonne  que  des  personnes  qui  ont  tant  de  biens 
soient  si  engagées  et  n'aient  jamais  un  sou,  on  a  pour 
toute  réponse  que  les  femmes  les  ruinent  et  qu'une 
course  de  tatn*eaux  leur  coûte  des   millions,  i»  Le 
peuple,  fort  sobre  aussi  et  fort  simple^  eontenlJf 
quelques  légumes  pour  sa  nourriture,  et  de  cbur 
sures  de  cordes,  n'acceptait  du  travail  que  ce  qui\ 
en  fallait  |)our  gagner  le  strict  nécessaire.  De  nom- 
breux émigrés  avaient  quitté  le  pays  pour  rAmè- 
rique  ou  |)our  les  armées  des  Pays-Bas,  de  Milan, 
de  Naples,  de  Sicile;  des  étrangei^s,  des  Français 
surtout,  les  avaient  remplacés;  c'étaient  cesFrançiûs 
qui  travaillaient  a  peu   près  seuls,   qui  faucliaient 
les  foins,  coupaient  les  blés,  faisaient  les  briques, 
aiguisaient  les  couteaux;  à  Madrid,  les  savetiers  el 
les  porteurs  d*eau  étaient  tous  Français.  Les  Espa- 
gnols n'en  étaient  pas  moins  fiers  de  leur  nation,  h 
seule  digne  d'estime  à  leurs  yeux.  Ils  gardaient  des 
airs  de  soldats;  le  moindre  d'entre  eux  ne  quittait 
jamais  Tépée,  même  quand  il  consentait  à  travail- 
ler; mais  les  grands  seigneurs  ne  se  souciaient  ni  du 
commandement  des  armées  ni  du  gouvernement  des 
provinces,    a  On   ne   connaissait   pas  à    Madrid  le 
défenseur  de  Valenciennes  ;  on  en  était  réduit  pour 

(1)  Mémoires  du  maréchal  (\e  Grammont. 
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généraux  à  don  Juan  d'Autriche^  à  Fuensaldagne qui 

n'entendait  rien  à  la  guerre,  à  Caracène  et  à  Mortara 

qui   étaient    encore   plus    bouchés    que    les    deux 

autres  (1).  »  Louis  XIV  éUiit  bien  informé  de  cette 

décadence  ;  quelle   tentation  pour  un  jeune  prince, 

"    âpre  à  la  gloire  et  à  la  conquête,  dont  les  frontières 

-    touchaient  aux  Pays-Bas  et  à  la  Franche-Comté! 

Il  en  était  bien  autrement  de  la  Hollande  ;  nous 
'  laissons  ce  nom  aux  Provinces-Unies  pour  nous  con- 
former à  Tusage  (2). Ici  l'activité,  stimulée  par  l'amour 
du  gain,  s'unissait  à  la  simplicité  de  vie  qui  garde 
la  richesse,  et  la  richesse  toujours  prête  fournis- 
sait aux  entreprises  nécessaires  pour  l'accroissement 
et  la  défense  de  l'État.  Ce  pays  ne  vivait  que  de  tra- 
vail et  de  trafic,  et  n'avait  même  que  par  le  trafic  les 
principaux  objets  de  travail.  c<  Dans  les  quatre  pro- 
vinces maritimes,  dit  un  contemporain  (3),  il  y  a 
plus  de  navires  que  dans  tout  le  reste  de  l'Europe. 
Cependant  le  pays  ne  produit  pas  de  quoi  bâtir  ou 

(1)  Mémoires  de  Grammont  et  de  Gourvillo.  J*ai  fait  un  ensemble 
des  témoignages  conformes  de  ces  deux  observateurs. 

(2)  La  Hollande  n'était  qu'une  des  sept  Provinces-Unies.  Mais  elle 
étiiit  la  plus  considérable.  C'était  chez  elle  que  se  tenaient  les  états 
généraux  do  la  confédération  ;  c'était,  par  cette  raison,  à  La  Haye 
que  résidaient  les  ambassadeurs  étrangers;  c'était  là  que  se  trai- 
taient Ws  affaires  intérieures  de  l'Union,  et  que  se  faisaient  les  négo- 
ciations avec  les  puissances  extérieures.  Enûn,  la  Hollande  contribuait 
aux  dépenses  communes  autant  que  la  moitié  des  provinces.  Elle 
avait  trois  des  cinq  collèges  de  l'Amirauté;  Amsterdam  seul  four^ 
nissait  le  tiers  des  armements.  De  là  l'habitude,  bien  vite  contractée 
en  France,  de  désigner  le  tout  du  nom  de  la  partie  qui  en  était  le 
centre. 

(3)  Chevalier  Temple,  Remarques  sur  Féiai  des  Provinces-Unies, 
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équi|Mn*  le  plus  petit  vaisseau.    Leur   filasse,  Im 
elianvre,  leur  iK>i\  et  leur  fer,  viennent  du  dehon 
aussi  bien  que  la  laine  dont  ils  s'iiabillent  et  le  bir 
dont  ils  se  nourrissent.  Il  n'y  a   rien  qu'on  pui&f 
dire  proprement  de  leur  cru,  qui  soit  nécessaire  à 
leur  usai^'c  ou  dont  ils  puissent  trafiquer  avec  leon 
voisins^  si  ee  n'est  du  beurre,  du  fromage  et  dp b 
vaiss<»lle  de  lerre.  »  Mais  la  navigiition  leur  donmii 
les  marebandises  a  vendre  on   les   étoifes  à  bbn- 
quer.  Par  la  pèebe  aux  cotes  d'Ecosse  et  d'Anif 
terre,  ils  fournissaient  de  «  ces  riches  et  nécessait6 
(îcnninodilés,  les  parties  les  plus   méridionales  iV 
TEin'opc»  ;  »   ils    nissemblaient  à   Middelbourg  h 
vins  de  l^'r.nice,  à  Were  b»s  marcliandises  d'Ecosse, 
à  Dordreebt  celles  d'Angleterre,  à  Flessi ngue  celle» 
des  Indes  Occidentales.  Ils  bâtissaient  les  vaisseain 
a  îSaardam,   ils  fabriquaient  à  Leyde  toiiles  aortes 
d'élones  de  soie,  de  poil,  d*or  et  d'ai^nt^  à  Har- 
lem les  loiles  el  les  étoffes  mêlées  de  llei\r& ,  à Be\ft 
la  bière  et  la  porcelaine  du  pays.  Mais,  si  c'était  la 
contrée  du  monde  où  Ton  trafiquait  le  plus,  c'était 
bien  celle  où  l'on  consommait  le  moins.   <c  Maîlm^ 
absolus  des  épiceries  de  Tlnde  et  des  soies  de  la 
Perse,   ils    ne    s'habillent  que  de  laine,   et   ne  se 
nourrissent  que  de  poissons  et  de  r«icines.  Ils  débi- 
tent en   France  les  plus  fins  dr.aps  qui   se  fassent 
dans  Iciu'  pays,  et  ils  font  venir  d'Angleterre  les  plus 
gi*os  pour  leur  usage.  Ils  envoient  dehors  le  meilleur 
beurre  qui  se  fasse  chez  eux,  et  font  venir  d'Irlande 
ou  du  nord  d'Angleterre  celui  qu'ils  peuvent  îïvoir 
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à  bon  marché  pour  le  manger  (1).  »  a  On  m'a 
demandé^  écrit  Goiirville,  pourquoi  les  Hollandais 
étaient  si  riches.  J'ai  répondu  que  cela  vient  de  leur 
commerce  et  encore  phis  de  leur  économie.  Dans  les 
])onnes  maisons  on  ne  mange  presque  pas  de  viande, 
on  tout  au  plus  du  bœuf  séché  à  la  cheminée  que 
Ton  râpe  sur  du  beurre  légèrement  étendu  sur  du 
pain  (2).  »  Ils  avaient  bien  un  faible  pour  les  vins 
et  eaux-de-vie  de  France,  a  leur  seul  contentement 
en  leur  pauvreté  volontaire,  »  mais  ils  n'en  usaient 
jamais  le  matin  avant  l'expédition  des  affaires  et  le 
retour  du  change.  On  voyait  dans  les  gentilshom^mes 
et  les  gens  de  guerre  des  formes  et  des  modes  de 
vêtements  pareilles  à  celles  des  peuples  voisins, 
Mais  tout  le  corps  des  magistrats,  marchands,  riches 
artisans  et  bourgeois,  n'avaient  qu'une  même  façon 
d'habits,  Les  paysans  et  les  matelots  en  avaient 
encore  une  plus  simple,  toujours  la  même,  et  ils 
ne  quittaient  leurs  habits  que  quand  ils  étaient  usés, 
non  pas  parce  qu'ils  n'étaient  plus  à  la  mode.  La 
conclusion  de  tout  cela,  c'est  que  «  peu  de  marchan- 
«  dises  du  pays  se  consommant  au  dedans,  et  ce 
«  qu'on  apportait  du  dehors  ne  s'y  consommant 
a  |>as ,  il  fallait  que  le  reste  se  convertît  en  argent  ; 
«  de  là  plus  d'argent  chez  eux  que  de  monnaie  de 
a  cuivre  en  Espagne  et  en  France  (3).  » 


i\)  Temple,  Remarques  sur  Vétat  fies  Provinces-Unies. 
(2)  Mémoires  de  Gourvillo. 
<;3)  Temple,  Ibi(U 
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Cette  austérité  les  disposait  sans  effort  à  suppor- 
ter Tautorité  des  magistrats  et  les  charges  publiques. 
Non-seulement  les  échevins  et  les  bourgmestres, 
mais  le  grand  pensionnaire  de  Hollande,  Jean  de 
Witt,  et  la  grande  illustration  maritime,  Ruyter, 
vivaient  comme  de  simples  particuliers.  Les  plus 
hatits  magistrats  des  villes  n'avaient  pas  au  delà  de 
500  livres  par  an,  et  ne  paraissaient  en  publie 
qu'avec  l'équipage  simple  et  ordinaire  des  autres 
bourgeois.  Jamais  Ruyter  n'était  mietix  vêtu  que  le 
dernier  capitaine  de  vaisseau  ;  on  lui  voyait  quel- 
quefois un  valet,  jamais  de  carrosse.  De  Witt  lui- 
même  n'avait  que  des  habits  graves  et  populaires;  sa 
table  était  servie  pour  sa  famille  et  un  ami  ;  sa  suite 
se  composait  d'un  valet  qui  marchait  à  pied,  comme 
lui,  ou  montait  derrière  le  carrosse  quand  le  grand 
pensionnaire  faisait  des  visites  de  cérémonie.  Le 
peuple  était  ainsi  bien  convaincu  que  les  deniers 
publics  ne  servaient  pas  à  grossir  la  bourse  des  par- 
ticuliers, à  relever  les  familles  obérées,  à  entre- 
tenir un  lu\e  extravagant;  il  ne  letir  connaissait 
d'autre  emploi  que  d'assurer  la  grandeur  et  l'hon- 
neur de  l'Etat;  et  comme  les  magistrats  payaient 
leur  part  des  impositions,  il  les  payait  lui-même  sans 
murmurer,  quoiqu'elles  fussent  quelquefois  bien 
lourdes  (1).  Saint-Evremond,  exilé,  trouve  un  malin 
plaisir  à  se  venger  du  roi  de  France  par  l'éloge  de 
ce  patriotisme  hollandais  :  <c  Pour  ces  contributions, 

(1)  Temple,  Remarques  sur  Vétal  des  Provinces- Unies. 
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dit-il^  elles  sont  grandes,  mais  elles  regardent  sûre- 
ment le  bien  public,  et  laissent  à  chacun  la  conso- 
lation de  ne  contribuer  que  jjour  soi-même.  Ainsi 
l'on  ne  doit  pas  s'étonner  de  Tamour  qu'on  a  pour  la 
patrie,  puisque,  à  le  bien  prendre,  c'est  un  véritable 
amour  propre  (1).  » 

Ces  mœurs  estimables  ne  doivent  pas  cependant 
nous  faire  oublier  les  défauts  des  Hollandais.  Signa- 
lons d'abord  l'intolérance  religieuse.  Le  calvinisme, 
religion  de  l'État,  souffrait  les  juifs,  les  broow- 
nistes,  les  familistes,  les  arméniens,  les  anabap- 
tistes ;  mais  il  repoussait  opiniâtrement  les  catho- 
liques, la  religion  des  anciens  maîtres,  la  religion 
du  pape,  c'est-à-dire  dune  puissance  éttwigère y  rivale 
d'influence  sur  les  esprits,  et  capable  de  les  rendre 
moins  dociles  à  l'autorité  temporelle.  Quoique  les 
catholiques  fussent  nombreux  dans  les  campagnes 
et  dans  les  villes,  ils  étaient  exclus  des  charges 
publiques  ;  ils  n'obtenaient  que  furtivement  l'exer- 
cice de  leur  culte,  par  la  connivence  de  quelques 
officiers  des  villes  et  à  prix  d'argent.  Tout  récem- 
ment  les  Etats  avaient  sollicité  Mazarin  de  renoncer 
à  Tarlicle  du  traité  de  Compiègne,  imposé  par  Riche- 
lieu, qui  assurait  aux  troupes  françaises,  engagées 
au  service  des  Provinces-Unies,  des  aumôniers  catho- 
liques (2).  Leur  probité  dans  les  affai;  es  n'était  pas 
scrupuleusement  exacte.  De  l'aveu  de  l'ini  de  leurs 


(1)  Saint-Évremond,  Lettre  à  Créqui,  1665. 

(2)  BasnagOy  Annales  des  Provinces^Unies, 
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admirateurs,  les  marchands  et  artisans  n'étaient 
<c  les  plus  francs  et  les  meilleurs  négociants  du 
«  monde  qu'avec  des  gens  de  leur  force  et  de  leur 
<(  portée;  ailleurs  ils  se  servaient  d'artifice  et  d'a- 
<(  dresse  vis-à-vis  de  ceuv  en  qui  ils  trouvaient  de 
«  rignorance  et  de  la  simplicité  (1).  »  On  les  accu- 
sait encore  de  sacrifier  à  propos  la  religion  à  rinlé- 
rêt.  En  1633,  ils  avaient  gagné  Tamitié  du  taïcoun 
du  Japon  en  Taidant  à  exterminer  les  restes  de 
rÉglise  indigène  fondée  pur  saint  François  Xavier. 
En  i*etour  de  celte  complicité,  ils  furent  étid)li$  à 
la  place  de  la  factorerie  portugaise  expidsée,  dans 
l'îlot  de  Décima  à  Nangasaki  (2).  Leiu's  propres 
écrivains  confessent  que  dans  cet  empire  où  les 
plus  cruels  supplices  furent  dès  lors  i-éservés  aux 
chrétiens,  il  suffisait  de  se  dire  Hollandais  pour  être 
en  sfireté  ;  en  approchant  de  ces  côtes  païennes,  Jcur 
premier  soin  était  de  cacher  jusqu'aux  monnaies 
où  la  croix  était  em|)reinte  (3).  L'intégrité  des 
mœurs  p(d)liqucs  n'était  pas  universelle  ni  perma- 
nente. Basnage,  leur  historien  non  susjkîcI,  raconte 
les  troubles  suscités  en  Frise  et  à  Groningue 
(1661,  1662)  par  la  vénalité  des  charges,  ou  par  l'in- 
troduction d'inie  oligarchie  égoïste  dans  le  gouver- 
nement. D'im  coté  le  peuple  se  plaignait  qu'on  ne 
pAt  arriver  aux  emplois  que  pour  de  l'argent;  de 


(1)  Tomplo,  Remarques  sur  Vctat  des  Provinces-Unies. 

(2)  Voyage  au  Japon,  par  llumbort,  ministre  do  Suisse  au  Japon. 
Ç'i)  Racine,  Fragments  historiques. 
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'autre  que  les  charges  fussent  réservées  à  un  petit 
lombre  de  familles  qui  se  les  distribuaient  à  l'amia- 
ble. On  avait  vu  un  fils  siéger  dans  le  conseil  avec 
*on  père,  et  les  i)etits  emplois  confiés  si  des  valets 
ou  à  des  étrangers,  préférahlement  aux  bourgeois 
dont  la  pauvreté  eût  trouvé  son  compte  à  les  remplir. 

Depuis  1650  et  l'abolition  du  statlioudérat,  Tim- 
portance  extérieure  de  la  Hollande  avait  évidem- 
ment décru.  Deux  partis  la  divisaient  :  d'un  côté, 
les  répidjlicains,  ennemis  de  la  maison  d'Orange, 
avaient  à  leur  tête  Jean  de  Wilt  élu  en  1663  grand 
pensionnaire ,  c'est-à-dire  premier  magistrat  ou 
ministre  de  la  province  de  Hollande  ;  de  l'autre,  les 
[imis  du  jeune  Guillaume  III  de  Nassau,  la  noblesse, 
des  officiers  mécontents,  des  fils  de  bourgeois  riches 
qui  rapportaient  des  voyages  à  l'étranger  le  goût  du 
faste,  et  le  désir  de  briller  dans  une  cour  mieux 
ippropriée  à  leur  humeur  que  les  coutumes  d'un 
^uvernement  populaire  (1).  Le  roi  d'Angleterre, 
récemment  remis  sur  son  trône,  travaillait  à  réUi- 
blir  Guillaume  III,  son  neveu,  et  sollicitait,  mais  eu 
vain,  dans  ce  but  l'assistance  de  Louis  XIV  (2).  Le 
seid  lien  de  la  confédération,  en  l'absence  d'un  chet 
commun,  était  désormais  dans  l'assemblée  des 
§tats  généraux,  où    de  Witt  exerçait   une   grande 


(1)  Temple,  Refnarques  sur  l'état  (les  Provinces- Unies. 

(2)  Louis  XIV  refusa  expressément  d*acci*ottre  l'autorité  du  roi 
l*AngIeterro  en  Hollande,  et  de  favoriser  le  prince  d'Orange  dont  il 
l'attendait  pas  de  reconnaissance.  — ^  Lettres  à  d'Estrades^  5  août 
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influence;  mais  ce  lien  manquait  de  force  dans  un 
pays  où  chaque  province  était  souveraine  sur  son 
territoire,  où  les  députés  de  chaque  province  ne 
pouvaient  donner  un  vote  dans  les  états  généraux 
sans  Tordre  ou  Taveu  de  leurs  commettants,  a  Chacun 
«  voulait  s'en  faire  accroire  dans  le  maniement  des 
«  affaires,  chaque  ville  ne  pensait  qu'à  son  intérêt, 
«  chaque  province  ne  cherchait  que  son  avantage 
«  propre,  chaque  particulier  n'avait  en  vue  que 
«  Tagrandissemcnt  de  sa  famille  aux  dépens  du 
«  public  (1).  »  Dans  Tespérance  de  mieux  contenir 
les  partisans  du  prince  d'Orange,  de  Witt  avait  ajouté 
à  cette  division  intestine  une  autre  cause  d'affaiblis- 
sement. Depuis  la. paiv  de  Munster,  l'application  au 
négoce  avait  détourné  les  Hollandais  du  métier  des 
armes  et  des  dépenses  militaires.  Le  parti  de  Will, 
profitant  de  cette  tendance,  avait  désorganisé  Varmée 
i\v  terre.  On  éloigna  les  officiers  suspcttls  d'attaclie- 
ment  au  stathoudérat,  on  les  remplaça,  pour flaller  la 
bourgeoisie,  par  des  fils  ou  parents  de  boui^mestres, 
de  magistrats,  de  députés,  sans  expérience  de  ces 
fondions;  on  fit  des  compagnies  de  cavalerie  com- 
posées de  bourgeois  qui  ne  sortaient  jamais  de  chez 
eux;  on  laissa,  par  faute  de  surveillance,  les  capi- 
taines dispenser  poin*  de  l'argent  les  sous-ofBciers 
du    service    ci).    On    s'assura  ainsi  que  la   maison 


(l)  Journal  du  voyage  de  deux  lîoïhmdais  en  France,  en  1657 
et  Ux>8. 
(:?)  Temple  et  Gourville. 


ÉTAT  DE  LA  HOLLAXDE  113 

d'Orange  ne  trouverait  pas  de  troupes  à  sa  disposition 
pour  essayer  une  seconde  fois  le  coup  d'État  qui 
n'avait  pas  réussi  à  Guillaume  II;  mais  on  exposait 
en  même  temps  le  pays  à  rester  sans  défense  contre 
les  attaques  du  continent. 

Quand  Louis  XIV  refusait  de  seconder  le  roi 
(f  Angleterre  au  profit  de  Guillaume  III,  afin  de  rw 
pas  désobliger  les  États  de  Hollande j  il  espérait  peut- 
être  que  la  Hollande,  gagnée  par  la  perspective  de 
Talliance  française,  ne  s'opposerait  pas  à  ses  desseins 
sur  les  Pays-Bas  espagnols.  Il  ne  tarda  pas  à  savoir 
que  ce  petit  EUit,  si  récemment  formé,  et  par  la 
protection  de  ses  prédécesseurs ,  était  son  plus  dan- 
gereux adversaire,  et  le  point  de  jonction  de  toutes 
les  résistances  à  sa  }x>litique. 

11  va,  dans  la  politique  extérieure  de  Louis  XIV, 
an  trait  peu  remarqué,  qu'il  convient  cependant  de 
mettre  en  vue  dès  l'origine  conformément  aux  dates. 
Le  roi  très-chrétien  se  fait,  en  Europe,  auprès  des 
Etats  protestants,  le  défenseur  des  catholiques; 
fidèle  au  svslème  de  Richelieu  ,  il  réclame  la  tolé- 
rance  en  donnant  la  France  pour  modèle.  Il  com- 
mence (août  1661)  par  le  Danemark  et  par  le  Sénat 
de  Hambourg  :  «  Il  n'a  chose  plus  à  cœur  que  celle- 
'<  là,  et  c'est  le  moven  d'obtenir  les  meilleui^es  mar- 
«  ques  de  sa  bienveillance  royale  (1).  »  Au  lieu  que 
les  Hollandais  redemandent  le  droit  de  ne  pas 
laisser    d'aumôniers    aux     troupes     françaises    qui 

(1)  (JEuvy^s  de  Louis  XIV^  Lettres^  tome  V. 

LOUIS  XIV.  —  T.  III.  t<> 
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peuvent  être  engagées  à  leur  service,  il  insiste  pour 
que  la  religion  catholique  s'exerce  publiquement  à 
Amsterdam;  et  Tayant  obtenu,  malgré  les  émeute» 
populaires,  par  la  fermeté  des  magistrats,  il  les  en 
remercie  chaleureusement,  et  promet  de  leur  en 
faire  paraître  sa  reconnaissance  en  général  et  eu 
particulier  selon  les  occasions  (1).  A  peu  près  à  la 
même  époque  (novembre  1662) ,  il  fait ,  de  la  tolé- 
rance réciproque  pour  les  sujets  des  deux  nations, 
une  clause  spéciale  de  son  traité  de  commerce  ivec 
le  Danemark.  Quand  le  Parlement  d*AngIelenf 
s'emporte  en  evigences  et  en  sévérités  extrêmes 
contre  les  dissidents  (1663),  il  intervient  auprès  de 
Charles  II,  fait  appel  à  sa  justice  et  à  son  amitié,  et 
lui  recommande  en  particulier  les  catholiques  «  qui 
ont,  en  tout  temps,  lui  dit-il,  signalé  leur  zèle  et 
leur  fidélité  pour  le  service  du  feu  roi  et  pour  le 
vôtre.  î»  On  a  toute  raison  de  croire  que,  quand  il 
parlait  de  sa  modération  et  de  sa  douceur  pour  ses 
sujets  protestants,  il  ne  disait  rien  que  de  sincère. 
Des  faits,  que  nous  exposerons  ailleurs,  prouvent 
que,  tout  en  désirant,  en  favorisant  che£  lui  la 
conversion  des  réformés,  il  n'entendait  pas  qu*on 
les  traitât  moins  favorablement  que  ses  autres  sujets 
s'ils  n'étaient  pas  moins  fidèles  à  son  autorité.  Plus 
tard,  convaincu  par  de  nombreuses  expériences, 
que  les  gouvernements  et  les  peuples  protestants 
ne  voulaient  de  liberté  que  pour  eux  seuls,-  il  se 

(1)  Basnage,  Annales  des  Pravinces-Uniett, 
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ssa  aller  à  n'être  pas  plus  tolérant  que  ces  défen- 
irs  de  la  tolérance. 

Dans  l'ordre  temporel,  ses  vues  étaient  moins 
sintéressées.  Il  aspirait  à  amoindrir  encore  PEs- 
gne,  à  retenir  l'Empereur  dans  son  isolement,  à 
•e  et  à  paraître  lui-même  le  plus  grand  souverain 

la  chrétienté.  Pour  cela,  il  importait  de  fortifier 
;  rivaux  de  l'Espagne ,  de  lui  ravir  ses  '  alliés , 
>ccuper  ses  provinces  des  Pays-Bas  et  de  Bour- 
gne.  Il  fallut,  contre  l'Empereur,  encourager  la 
►nne  volonté  des  princes  allemands  pour  la  France, 
>  enchaîner  à  ses  intérêts  par  le  sentiment  de  leurs 
térêts  propres,  avoir  leurs  États  et  leurs  troupes  à 

disposition  pour  Taccomplissement  de  ses  des- 
his.  L'amour-propre  du  jeune  roi  croyait  y  par- 
tir d'autant  plus  sûrement  que,  par  la  fierté  du 
ngage  et  l'étalage  de  sa  puissance,  il  ferait  recon-' 
ître  en  lui  un  adversaire  redoutable  ou  un  pro- 
îteur  nécessaire. 

L'Espagne  lui  donna  la  première  une  belle  occa- 
m.  Elle  avait  déjà  quelquefois  disputé  la  préséance 
a  France  dans  les  cérémonies  où  se  rencontraient 
i  représentants  des  souverains.  Le  baron  de  Vatte- 
;le,  son  ambassadeur  à  Londres,  renouvela  cette 
étention  à  propos  de  l'arrivée  d'un  ambassadeur 

Suède;  il  lu  soutint  et  s'imagina  l'avoir  fait 
ompher  par  une  violence  condamnable  (10  oc- 
l>re  1661).  Escorté  de  nombreux  domestiques,  et 

deux  mille  ouvriers  et  bateliers  de  Londres,  il 
aqua  les  carrosses  du  comte  d*Estrades,  lui  tua 
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deux  cochers,  coupa  les  jarrets  des  chevaux,  ei 
prît  dans  la  marche  un  rang  que  le  représentant 
de  la  France  ne  pouvait  plus  lui  disputer  pour 
le  moment.  A  cette  nouvelle,  Liouis  .XIV  s'indi- 
gna; il  chassa  de  France  Tambassadeur  d'Espagne, 
et  refusa  d'en  recevoir  un  nouveau;  il  rappela  des 
frontières  les  commissaires  chargés  de  faire  la 
délimitation  de  territoires  prescrite  pskv  le  traite 
des  Pyrénées,  et  réclama,  par  son  ambassadn/r 
à  Madrid,  une  réparation  proportionnée  à  la  gra- 
vité de  roffense  sous  peine  d'une  déclaration  de 
guerre. 

Cette  querelle  se  compliqua  bien  vite  d'une  autre 
menace  de  rupture.  Le  roi  d'Angleterre  souleva 
tout  à  coup  vis-à-vis  de  la  France  la  question  dn 
pavillon.  Les  Anglais  prétendaient,  dans  leurs  mers. 
comme  ils  disaient,  forcer  toutes  Ic^s  marines  à 
saluer  leurs  vaisseaux.  Les  Hollandais,  moins  sou- 
cieux de  leur  dignité  que  des  profits  du  commerce, 
avaient  subi  cette  obligation  de  déférence  pour  éviter 
des  conflits  d'intérêts.  Louis  XIV  repoussa  énergi- 
quement  la  demande  de  l'orgueil  anglais,  ce  Le  roi 
«  mon  frère,  écrivait-il  à  d'Estrades  (25  jan- 
«  vier  1662),  et  ceux  dont  il  prend  conseil,  ne  me 
«  connaissent  pas  bien  quand  ils  prennent  avec 
«  moi  des  voies  de  hauteur  et  d'une  certaine  fer- 
«  meté  qui  sent  la  menace.  Je  ne  connais  personne 
«  sous  le  ciel  qui  soit  capable  de  me  faire  avancer 
«  un  pas  par  un  chemin  de  cette  sorte,  et  il  me  peut 
«  bien  arriver  du  mal,  mais  non  pas  une  impression 
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«  de  crainte  (1).  »  Cependant  il  n'était  pas  sans 
danger  d'avoir  à  la  fois  sur  les  bras  le  roi  d'Espagne 
el  le  roi  d'Angleterre.  Charles  II,  pressé  par 
Louis  XIV  de  s'allier  au  Portugal  par  un  mariage, 
pouvait  rompre  cette  négociation,  et  détruire  tous 
les  avantages  que  la  France  en  attendait  pour  la 
maison  de  Bragance.  Le  roi  calcula  cette  chance, 
mais  il  n'en  fut  pas  ébranlé.  «  Tout  cela  ne  m'est 
«  rien  à  l'égal  d'un  point  d'honneur  où  je  croirais 
c<  la  réputation  de  ma  couronne  tant  soit  peu  blessée; 
«  bien  loin  de  me  soucier  des  États  d'autrui,  comme 
«  du  Portugal,  je  serai  toujours  prêt  de  hasarder  les 
«  miens  propres  plutôt  que  de  ternir  la  gloire  où  je 
«  vise  en  toutes  choses.  »  Il  ajoutait  qu'il  avait 
donné  l'ordre  de  mettre  sa  flotte  en  état  de  ne  rien 
craindre,  quelque  autre  flotte  qu'elle  pût  rencontrer. 
Il  osa  plus;  car  il  fit  alors  (février  1662),  avec  le 
duc  de  Lori*aine,  un  traité  qui  avait  pour  objet  de 
réunir  ce  duché  à  la  France.  Quoique  cet  arrange- 
ment fût  inexécutable  (il  a  été  supprimé  l'année 
suivante),  il  contenait  une  menace  pour  l'Europe, 
qui  pouvait  irriter  encore  les  deuv  princes  en  que- 
relle avec  Louis  XIV.  Il  n'en  fut  rien.  Celte  fermeté 
du  jeune  roi  l'emporta.  L'Angleterre  laissa  tomber 
la  question  du  pavillon  qui  ne  fut  jamais  résolue,  et 
Charles  II  conclut  le  mariage  portugais.  Le  roi 
d'Espagne,  avec  l'apparence  de  bonhomie  d'un 
beau-père  qui  voulait  être  le  plus  sage  de  la  famille ^ 

(1)  (JÊsuKret  de  îauU  XlVp  tome  V. 
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se  résigna  aux  excuses  exigées.  Son  ambassadeur 
extraordinaire,  marquis  de  La  Fuenle,  fut  reçu 
(30  mars  1662)  en  audience  publique,  en  présence 
des  princes  du  sang,  d'un  grand  nombre  de  dues  et 
pairs,  el  de  trente  ministres  de  différents  États,  Hol- 
lande et  Venise,  ducs  d'Italie,  Allemands  de  la 
ligue  du  Rhin.  Il  déclara  tout  haut  que  son  maître 
était  fâché  de  l'événement  de  Londres,  qu'il  avait 
destitué  le  baron  de  Vatteville,  et  défendu  à  ses 
ambassadeurs,  dans  toutes  les  cours,  de  concourir 
avec  les  ambassadeurs  de  France.  Le  roi  répondit 
qu'il  était  satisfait  de  cette  déclaration  d'autant 
qu'elle  l'obligerait  à  bien  vivre  avec  le  roi  d'Es- 
pagne; puis  l'ambassadeur  s'étant  retiré,  il  dit  au 
nonce  et  aux  autres  ministres  :  a  Vous  avez  entendu 
la  déclaration  que  le  roi  d'Espagne  a  faite,  je  vous 
prie  de  l'écrire  à  vos  maîtres,  afin  qu'ils  sachent  que 
le  Roi  Catholique  a  donné  ordre  à  ses  ambassadeurs 
de  céder  le  pas  aux  miens  en  toute  occasion.  »  Le 
compte  rendu  de  la  séance  fut  immédiatement 
rédigé  et  si^né  des  quatre  secrétaires  d'État  (1).  Une 
médaille  fut  frappée  avec  cette  légende  :  Jus  prœce- 
dendi  Gallo  assertum,  et  cette  exergue  :  Excusatio  His- 
panorum  coram  XXX  legatis  principum  (2). 

L'honneur    du    roi    était   satisfait;    ses    intérêts 
ne   l'étaient  pas  moins.    Il  énumère   avec  joie  les 

(1)  Mémoires  de  Motteville  et  de  Choisy.  Dumont,  Corps  diplo^ 
matique,  tome  Vf,  page  408. 

(2)  Di*oit  de  préséance  reconnu  aux  Français.  —  Les  Espagnols 
font  leurs  excuses  en  présence  de  trente  envoyés  des  princes* 
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<  oonséqiiences  de  son  succès.  Le  mariage  du  roi 
d'Angleterre  «  entraîna  raccommodement  de  F  Angle* 
L  terre  avec  la  HoUunde^  l'accommodement  de  la  Hol-» 
ir  lande  avec  le  Portugal  ^  et  Tunion  plus  étroite  de  tous 
i  ces  potentats  avec  moi  qui  étais  comme  le  lieu  de  la 
ï    leur  (1).  » 

Il  ne  suflisait  pas  en  effet  d'avoir  humilié  le  roi 
d'Espagne^  et  de  se  donner  dans  le  roi  anglais  un 
agent  de  secours  pour  le  Portugal.  Il  importait 
d'entourer  la  puissance  espagnole  d'ennemis  ou  de 
neutralités  sur  tous  les  points.  Un  mois  après  Tarn-* 
bassade  de  La  Fuente  (27  avril  1662),  Louis  XIV 
concluait  avec  la  Hollande  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive,  longtemps  retardé  par  les 
défiances  mutuelles,  mais  accepté  enfin  par  les 
deux  contractants  comme  une  sûreté  réciproque. 
Louis  XIV  ne  pardonnait  pas  aux  Hollandais  leur 
défection  au  congrès  de  Westphalie,  il  comptait  peu 
sur  leur  coopération  à  ses  projets.  Les  Hollandais 
n'aimaient  pas  non  plus  le  voisinage  du  roi  de 
France;  ils  sentaient  une  menace  pour  leur  indé- 
pendance dans  tout  agrandissement  qui  le  rappro- 
cherait de  leur  territoire.  Mais  après  tout,  le  roi 
trouvait  un  avantage  à  empêcher  l'alliance  de  la 
Hollande  avec  l'Espagne  contre  lui,  les  Hollandab 
à  obtenir  des  concessions  pour  leur  commerce,  deit 
garanties  contre  leurs  voisins  d'Angleterre  ou  d'Al- 
lemagne. On  traita  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  : 

(1)  Mémùirei  de  Louis  XIV,  copie  de 


\ 
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engagement  de  s'entr'aîder  et   de  se    défendre;  si 
l'un  des  deux  éUiit  attaqué ^  l'autre  était  tenu  d'in- 
tervenir par  des  négoeialions  auprès  de  Tagresseur, 
el,  faille  d'avoir  obtenu  au  l>out  de  quatre  mois  un 
accommodement  stable,  de  prendre  les  armes  pour 
son  allié,   et  de  ne  plus  traiter  sans    lui  ;     liberté 
égale  de  commerce,  droit  réciproque  d'entrer  dans 
tous  les    ports    Tun    de    l'autre,    d'y    trafiquer  el 
déposer  des  marcliandises,  de  s'y  réfugier  eontrefe 
tempêtes,  de  faire  construire  ou  de  fréter  en  lonl 
temps,  dans   le  pays  l'un  de  l'autre,  le  nombre  de 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  qu'on  jugeniilà 
propos,  cl  d'aclieler  des  munitions  de  guerre.  Le  roi 
ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  prendre  les  mar- 
cliands    par   leur  faible  :   abolition   réciproque  du 
droit  d'épaves,  mais  suppression  j>ar  la   France  du 
droit  d'aubaine,  en  vertu  duquel  les  successions  des 
étrangers  qui  mouraient  sans  enfants  étaient  adjugées 
au  roi,  et  surtout  adoucissement  spécial,  au  profit 
des  Hollandais,  du  droit  de  fret  imposé  en  France 
aux  navires  étrangers  :  ce  dix)it  d'un  écu  par  ton- 
neau, à  l'entrée  et  a  la  sortie,  ne  serait  payé  qu'une 
fois,  à  la  sortie,  par  les  Hollandais,  et  même  réduit 
de  moitié  pour  les   vaisseaux    cbargés   de  sel.    En 
retour,   le  roi  se   faisait   garantir  par  la   Hollande 
plusieurs  traités  antérieurs    favorables    à    sa    poli- 
tique   :    Quérasque,   Munster,    Pyrénées,    Coj)en- 
bague,    Oliva,   ligue  du  Rhin.    La   bonne  entente 
semblait  complète.  Dans  le  préambule  du  traité,  le 
roi  parlait   de  son  affection  pour  les  Provinces,  et 
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3  croyait  à  la  passion  des  états  généraux  pour  la  granr 

I  deur  de  la  France ^   à    leur  i^econnaissance  pour  les 

p  avofitages  considérables  qu'ils  en  avaient  reçus.  Après 

I  la  conclusion,  les  négociateurs  des  États,  Van  Beu- 

!   ningen  à  leur  tête,  rendirent  hommage  au  roi  dans 

l'assemblée;  ils  avaient  admiré  les  qualités  héroïques 

de  ce  prince,  sa  pénétration  dans   les   affiires  les 

plus   épineuses,    sa   promj)titude   à    répondre    aux 

ambassadeurs,   son  assiduité  dans  les  conseils,  ses 

plaisirs    mêmes    qui    avaient    quelque    chose    de 

guerrier  (1). 

Ils  ne  furent  pas  moins  satisfaits  du  service  que 
Louis  XIV  leur  rendit  en  leur  ménageant  un 
accommodement  avec  l'Angleterre .  Battus  par 
Cromwell,  inquiets  des  progrès  de  la  marine  an- 
glaise, ils  se  heurtaient  souvent  dans  les  colonies 
contre  ces  rivaux,  et  subissaient,  dans  les  mers 
d'Europe,  une  piraterie  active  dont  eux-mêmes, 
il  est  vrai,  ne  s'abstenaient  pas.  La  France  con- 
tribua à  leur  faire  obtenir  un  traité  de  bonne  intel- 
ligence qui  leur  garantissait  la  sécurité  (14  sep- 
tembre 1662).  Ils  restituèrent  aux  Anglais  l'île  de 
Pularon  (2),  et  acceptèrent  l'obligation  du  salut 
maritime  dans  les  mers  Britanniques  ;  par  un  article 
séparé,  ils  promirent  de  livrer  à  Charles  II  les 
meurtriers  de  son  père,  s'il  s'en  trouvait  dans  leurs 

(1)  DumoQt,  Corps  diploffuUique,  texte  du  traité.  —  Basnage» 
Annales  des  Provinces-Unies. 

(2j  Comment  faut-il  écrire  ce  nom?  F-e  Traité  dit  Pularon,  Lin- 
^rû  PulO'Ron,  Louis  XIV  Poleron. 
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États  ^    et    de    lui    restituer    les    tapis  ^     tentures, 
tableaux^     pierres    précieuses,    bijoux,    bracelets, 
perles,  et  tous  autres  biens  mobiliers,   qui  poiu^ 
raient  être   aux  mains   de    leurs  sujets.    Mais  ils 
avaient  la  liberté  d'entrer  dans  tous  les  ports  anglais 
pour  aflaires   de   commerce,    dans    les    termes  de 
Vacte  de  navigation;  les  deux  contractants  s  enga- 
geaient à  ne  pas  exercer  Tun  contre  Tautre  la  pira- 
terie, à  ne  plus  favoriser  les  pirates  ni  la  vente  des 
prises,  à  ne  pas  accueillir  sur  le  territoire  deïun 
les  révoltés  contre    Taulorité  de   Tautre ,   ou  à  les 
forcer  d'en  sortir  sous  peine  de  mort.  Ce  traité  ré- 
tablit parfaitement  la  confiance  et  la  tranquillité  dans 
la  République.  On  frappa  une  médaille  en  souvenir 
d'un    résultat    si    lieureux.    D'un    côté,    la   Pai\, 
élevée  sur  un  trophée  d'armes,  avait  devant  elle  les 
écussons  de   France,   d'Angleterre  et  de  Hollande 
avec  ce  vers  de  Virgile  :  Deus  nobis  hwcotia  fecit.  On 
lisait  sur  le  revers:  La  Paix  y  couronnée  d  olivier, 
unit  la  Hollande  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
et  cette  union  rendra  t  État  florissant  (1). 

Il  était  juste  que  la  Hollande  fit  à  son  tour  quel- 
que chose  pour  la  France.  Louis  XIV  ne  manqua 
pas  de  réclamer  et  de  tourner  cette  reconnaissance 
au  profit  de  sa  politique  antiespagnole.  Lie  Portugal, 
à  qui  il  voulait  tant  de  bien,  avait  depuis  longtemps 
les  Hollandais  pour  ennemis.  Le  Brésil  en  était  la 
première  cause.  En  se  soulevant  contre  l'Espagne, 

(1)  Basnage,  Annales  des  Frovincts^Vnm* 
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les  Portugais  avaient  prélendu  reprendre  cette  colo- 
nie; les  Hollandais  également  rebelles  à  TEspagne, 
mais  marchands  avant  tout,  l'avaient  disputée  inu- 
tilement aux  Portugais,  et  cet  échec  n'avait  pas  peu 
contribué  à  les  rapprocher  des  Espagnols  dans  les 
négociations  de  Westphalie.  Depuis  lors,  ils  conti- 
nuaient à  combattre  le  Portugal  en  Amérique  et 
dans  rinde;  cette  lutte,  multipliant  les  embarras  de 
la  maison  de  Bragance,  retardait  son  affranchisse- 
ment complet.  Cependant  la  France  n'avait  cessé 
de  négocier,  sous  Mazarin  et  depuis  sa  mort, 
pour  dégager  l'adversaire  de  TEspagne  de  ce  surcroît 
d'hostilités.  On  avait  même  réussi  à  convenir  d'une 
pai\  raisonnable  en  août  1661.  Mais  les  Hollandais 
hésitaient  à  ratifier;  l'Espagne  leur  promettait  de 
leur  abandonner  le  Brésil  dès  que  le  Portugal  se- 
rait rentré  dans  sa  dépendance;  ils  remportaient 
d'ailleurs  dans  l'Inde  assez  de  succès  pour  croire 
qu'ils  gagneraient  plus  par  la  force  que  par  un  ar- 
rangement. Ces  hésitations  cessèrent  après  le  traité 
avec  l'Angleterre.  Ils  ratifièrent  (24  nov.  1662)  la 
piiix  dé  Portugal.  Moyennant  la  liberté  de  trafiquer 
à  Lisbonne,  au  Brésil,  sur  les  cotes  d'Afrique, 
aux  mêmes  conditions  que  les  Anglais,  moyennant 
la  restitution  de  leur  artillerie  prise  au  Brésil,  et 
une  somme  de  huit  millions  en  argent  et  en  mar- 
chandises, ils  cessèrent  d'inquiéter  le  protégé  de 
la  France.  Le  triomphe  du  Portugal  fut  ainsi  assuré. 
Les  secours  de  l'Angleterre,  les  subsides  secrets  de 
la    France,   désormais   sans  contre-poids,    allaient 
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aboutir   aux   victoires   de  Valence    et   de    Monles- 
Claros. 

En  même  temps  que  les  Hollandais^  le  roi  <rArh 
gleterre  enlrîi  pour  une  bonne  [>arl  dans  les  projfU 
de  Louis  XIV  conti*e  TËspagne.  Le  roi  de  Franof 
voyait  avec  peine  Dunkerque  et  Mardick  an\  main^ 
des  Anglais.  C'était  |>our  lui  un  double  regret  d'avoir 
livré  une  population  catholique  à  une  nation  proU^ 
tante  (1),  et  aliéné  un  |>osle  important  pour  la  en- 
quête des  Pays-Bas.  La  pénurie  de  Charles  II  lui 
offrit  à  point  l'occasion  désirée  de  le  reprendre. 
Toujours  à  court  d'argent,  l'Anglais  s'en  plaignait  à 
son  chancelier,  Ilyde  de  Clarendon,  à  qui  il  attribuait 
la  parcimonie  du  Parlement.  I^  chancelier,  pour 
conserver  la  faveur  du  roi  en  lui  créant  quelque 
ressource,  lui  conseilla  de  vendre  Dunkerque  à  la 
France,  quoiqu'il  eut  tout  réceramient  e\ailé  les 
avantages  que  l'Angleterre  retirerait  de  celte  pos- 
session (2).  Charles  approuva  rexpédient  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  se  croyait  en  droit  de  fair? 
cette  vente  tout  scid,  sans  consulter  les  Chambres, 
la  réunion  de  Dunkerque  au  rayaume  n'ayant  pas 
encore  été  prononcée  par  acte  du  Parlement  (31 
Louis  XIV,  dans  celte  négociation,  se  montra  aussi 
habile  marchand  que  politique  réservé.  Il  fit  dis- 
cuter   le    prix    avec    une    ténacité   qui    dura  cinq 


(1)  Colbort,  Ménoire  \h)uv  servir  à  Thistoire,  \6V\i, 

(2)  Lingard,  Histoire  d'Anyleteire,  tomo  XII. 

(3)  Rasna^,  Annales  des  Provinces-rnies, 
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i  semaines.    Clarendon   demandait    douze   millions^ 
d'Estrades  en  offrit  deu\;  puis  successivement  Cla- 

B    rendon  descendit  à  sept,  d'Estrades  monta  à  cinq. 

1  On  convint  de  cinq  millions.  L'Anglais  voulait  au 
moins  être  payé  comptant;  le  Français  alléguait  qu'il 
n'avait  que  deuv  millions  disponibles,  et  offrait  le 
reste  en  billets  à  différents  termes,  négociables 
comme  tous  les  effets  de  commerce.  Charles  II  était 
si  pressé  qu'il  accepta  encore.  On  lit  (12  octobre 
1662)  le  traité  de  cession.  Charles  II  livrait  à  la 
France  :  Dunkerque  avec  le  fort  de  Mardick,  le  fort 
de  bois,  et  le  petit  fort  entre  Dunkerque  et  Saint- 
Vinox,  toute  la  brique,  tous  les  matériaux  destinés 
aux  fortifications,  toute  l'artillerie  et  les  munitions 
de  guerre/  Il  garantissait  la  possession  pour  deux 
ans;  si  la  ville  était  attaquée  par  le  roi  d'Espagne 
ou  par  tout  autre,  le  roi  d'Angleterre  la  défendrait  ; 
si  elle  était  prise,  il  contribuerait  à  la  reprendre  (1). 
Les  conditions  furent  exécutées  sans  délai.  Les 
villes  et  les  forts  livrés,  Louis  XIV  donna  les  deux 
millions  et  les  billets.  Impatient  de  réaliser  hi 
somme  entière,  Charles  II  accepta  les  offres  d'un 
banquier  qui  demanda  et  reçut  un  escompte  de 
seize  pour  cent.  Il  ne  savait  pas  que  ce  banquier  était 
un  agent  de  Louis  XIV,  qui  fit  le  payement  avec  les 
deniers  rovaux ,  et  laissa  la  remise  à  son  maître.  Le 
grand  roi  ne  se  cache  pas  de  cette  bonne  affaire  : 
«  Je  gagnai,  dit-il,  sur  ce  marché,  cinq  cent  mille 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique ^  tomo  Vf. 


158  LES  CINQ  PREMIÈRES  ANXÉES  DE  LOUIS  XIV 

«  livi'es,  sans  que  les  Anglais  s'en  aperçussent  (1).  > 
Le  payement  intégral  des  cinq  millions  n'eût  pour- 
tant pas  été  trop  fort  pour  la  valeur  de  Tacquisition, 
si  l'on  en  juge  |>ar  les  plaintes  et  les  rancunes  de» 
Anglais.  Ils  sentirent  bien  qu'ils  venaient  de  perdre 
une  seconde  fois  Calais,  leur  porte  sur  le  continent, 
et  que  cette  |>orte  était  ouverte  à  la  France  sur  te 
Pays-Bas.  Ils  s'en  prirent  au  lil>ertinage  de 
Charles  II,  à  la  corruption  de  Clarendon  ;  ils  iccu- 
sèrent  le  chancelier  d'avoir  reçu  une  somme  énorme 
du  roi  de  France  ;  ils  infligèrent  à  son  hôtel  le  nom 
de  Dunkerque-house.  Dunkerque,  une  fois  sortie 
de  leurs  mains,  ne  leur  fut  plus  qu'odieuse.  Ils  ne 
cessèrent  de  la  poursuivre  de  leurs  menaces  de  des- 
truction; et  soit  par  les  bombardements^  soit  par 
les  traités,  depuis  Utrecht  (1713)  jusqu'à  Versailles 
exclusivement  (1783),  ils  n'ont  rien  négligé  pour 
l'anéantir  ou  tout  au  moins  pour  l'annuler. 
Celte  série  de  bonheurs  : 

...  Dompter  ses  rivaux,  servir  ses  alliés. 
Voir  même  daus  la  Paix  des  rois  humiliés  (2), 

c'était  pour  lui  soun  erainde  vingt-quatreaus,  une  forte 
tentation  de  se  croire  supérieur  à  tous  les  souverains^ 
de  réclamer  partout  Tobéissanee  comme  l'iiomimage 
du  à  sa  suzeraineté.  Il  s\  laissa  aller  dans  une 
querelle  avec  le  pape  Alevaiidre  VII,  où,  plus  sûr 
de    sa    puissance   que  de  son  droit,   il   se  montra 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  copie  de  Pellisson. 

(2)  Corneille,  Élégie,  Plainte  delà  France  à  Home. 
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intraitable  dans  ses  prétentions,  et,  par  cet  abus  de 
la  force,  discrédita  lui-même,  contrairement  à  son 
espoir,  un  succès  trop  facile. 

Il  existait  plusieurs  ferments  de  brouille  entre 
Alexandre  VII  et  Louis  XIV  (1).  Le  roi  ne  pardon- 
nait pas  au  pape  ses  réserves  dans  TafFaire  de  Retz. 
Le  pape  résistait  aux  réclamations  du  roi  en  faveur 
des  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  pour  les  duchés 
de  Castro  et  de  Ronciglione  et  les  vallées  de  Comac- 
chio,  incaméf*és  par  le  gouvernement  pontifical. 
Le  droit  de  franchise  des  ambassadeurs  avait  été 
Toccasion  d*un  premier  démêlé  à  la  suite  duquel 
le  représentant  de  la  France  à  Rome ,  embar- 
rassé de  sa  conduite,  se  démit  de  ses  fonctions. 
Le  duc  de  Créqui,  son  successeur,  débuta  par  un 
procédé  offensant  pour  Alexandre  VII;  sous  pré- 
texte de  sa  dignité  de  duc  et  pair,  il  refusa  de  faire 
visite  le  premier  aux  parents  du  pape.  Il  avait  à  sa 
suite,  et  sous  sa  protection  spéciale,  un  spadassin 
qui  ne  pouvait  vivre  sans  tirer  Tépée  ;  cet  homme 
s'amusa  à  provoquer  sans  sujet  plusieurs  soldats  de 
la  garde  corse  et  suscita  une  violente  inimitié  entre 
cette  garde  et  les  Français  (2).  Le  20  août  1662, 
quelques  domestiques  de  Créqui  prirent  querelle 
avec  des  Corses  et  les  battirent  assez  rudement. 
Ceux-ci  donnèrent  aussitôt  Talarme  à  leur  corps  de 


(1)  Voir,  sur  VAff'aire  des  Corses,  l'excellent  travail   publié  par 
M.  Gérin  dans  la  Revue  des  questiofis  historiques^  juillet  1871. 

(2)  Guy  Joly,  Ânn.  1663. 
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gai^de;  quatre  cents  hommes  en  sortirent  et  repous- 
sèrent les  vainqueurs  jusqu'au  palais  de  l'ambas- 
sade. A  ce  moment,  Créqui,  paraissant  au  haleon, 
un  coup  de  mousquet  fut  dirigé  de  ce  coté,  sans 
atteindre  personne,  mais,  sur  un  autre  point  de  la 
ville,  les  Corses  lirèrent  sur  le  carrosse  de  Tambas- 
sadrice,  tuèrent  un  page  et  blessèrent  deux  domes- 
tiques. 

Ce  conflit  regrettable  avait  pour  premiers  auteurs 
les  Français.  Don  Mario  Chigi,  frère  du  pape,  expé- 
dia aussitôt  un  gentilhomme  au  duc  de  Créqui  pour 
désavouer  la  conduite  des  Corses.  Le  cardinal 
Imperiali,  gouverneur  de  Rome,  lit  ranger  les  sbires 
autour  du  palais  Farnèse  pour  protéger  Fambassa- 
deur.  Mais  Créqui  accusa  la  famille  du  pape  d'avoir 
voulu  se  venger  du  refus  de  visite;  il  prétendit  que 
les  sbires  avaient  été  envoyés  auprès  de  sa  maison 
pour  appuyer  les  Corses,  non  pour  le  protéger  lui- 
même.  La  plupart  des  coupables  s'étant  sauvés 
pendant  la  nuit,  il  imputa  celle  évasion  à  la  con- 
nivence du  gouverneur  et  y  vit  une  preuve  de 
complicité. 

Louis  XIV  prit  la  chose  avec  une  hauteur  qui 
étonna  toute  r Europe  (1).  Il  ordonna  à  Créqui  de 
sortir  de  TEtat  ecclésiastique,  et  chargea  Tabbé  de 
Bourlemont,  auditeur  de  rote,  de  savoir  ^7  Sa  Sainteté 
pouvait  avoir  approuvé  les  actes  de  la  soldatesque.  Sa 
lettre  au  pape  (30  août  1662)  est  un  rare  monument 

(Ij  Mémoires  de  Cliois} . 
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ie  fierté  et  de  drdaiii.  Il  y  qualifie  Tattentat  des 
Ciorses  de  forfait  sans  exemple  chez  les  Bar  baffes 
mêmes.  Il  attend  une  salisfaetion  proportionnée  à  la 
grandeur  d'une  offense  qui  a  renversé  le  droit  des 
gens.  Mais  il  ne  demande  rien,  tant  le  pape  a 
Ykabitude  de  lui  refuser  toute  chose ,  et  d'aversion  pour 
ta  personne  et  sa  couronne.  Ses  résolutions  se  régicw'ont 
sur  celles  du  pape;  il  souhaite  seulement  que  les 
résolutions  de  Sa  Sainteté  soient  telles  qu'elles 
l'obligent  à  prier  Dieu  de  co?iserver  Sa  Sainteté  au 
régime  de  TÈglise  universelle.  Cependant  il  refusait 
d'écouter  les  explications  offertes  par  le  nonce  qui 
résidait  près  de  lui.  Il  ordonna  même  à  cet  ambas- 
sadeur de  se  retirer  à  Suresnes  ;  bientôt  il  le  fit 
conduire  aux  frontières  de  Savoie,  sans  lui  laisser 
la  liberté  de  communiquer  avec  personne.  Il 
ordonna  de  saisir  Avignon;  le  peuple  de  la  ville 
ayant  favorisé  ce  dessein,  il  prit  hautement  ce  peuple 
sous  sa  protection  contre  les  vengeances  de  Itome. 
Il  consentait  bien  à  laisser  le  vice-légal  d'Avignon 
en  liberté,  mais  si  cet  officier  du  Sainl-Siége  voulait 
sortir  du  Comtat  et  se  retirer  par  la  Provence,  le 
gouverneur  avait  l'ordre  de  rarréler  (1). 

Le  pape  nomma  luie  con^a'égation  pour  aviser  aux 
meilleurs  moyens  d'accommodement.  Aucune  de  ses 
propositions  ni  de  ses  mesures  ne  fut  agréée  par  le 
roi.  Le  pape  supprima  la  garde  corse;  Créqui  répon- 

(1)  Œuvres  de  Louis  Xl\\  LeUres  au  pupe  et  au  duc  de  Mercœur 
[12  octobre  1662). 

LOUIS  XIV.  —  T.  m.  ■  n 
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ilit  qiio  ce  licenciement  ne  suHisaît  pas,  c^iroiiauil 
renvoyé  ces  criminels  taml>oiir  iKittiinl  et  enseignes 
(lê|)lo\ées,  il  aurait  fallu  les  chasser  la  corile  au 
cou.  Le  pape  lit  sortir  de  Rome  le  cardinal  Imp'- 
riali  vi  le  rcléf^uii  au  {;on\ernemenl  de  la  Marclie; 
('ré<nii  ri|)osUi  <|ue  cette  dis«;ràce  n'était  cpriui avan- 
cement dc};uisc  et  ne  suilisait  |>as  an  châtiment,  b 
coui^réj'alion,  a\anl  siiisi  un  Corse  et  un  sbire,  t> 
lit  pendre;  Crc(jui  trouva  encoiv  cetti.»  ré|Wrtiiou 
insufiis^nUe,  parce  que  le  nombre  des  coupiiblesb 
rendait  dérisoitr. 

Pendant  di\-buit  mois  (du  30  août  1662  à 
lévrier  lOtii»,  Louis  XIV  ne  cessa  de  poursuivre 
le  ponlil'e  de  ses  cflbrLs  |)our  Tisoler,  le  décH>nsidérer 
tlans  Topinion  publique,  le  Ibi'cer  à  s'humilier 
devant  lui.  II  en  écrivit  à  la  reine  Christine,  au  roi 
crEspagne,  à  rEm|>ercur,  au  roi  de  Pologne.  Il 
obtint  de  TEmpercur  la  disgmce  d'un  ministre  qui 
s'était  montré  favorable  au  pa{)e,  du  roi  d'Espagne 
la  promesse  de  n^noir  plus  d'ambassadeur  à  Rome, 
de  ne  jamais  recevoir  sous  sa  protection  la  maison 
Cliigi,  de  laisser  passer  par  ses  Etats  d'Italie  les 
troupes  destinées  à  mettre  le  pape  à  la  raison  (1). 
En  France,  on  échauftait  les  esprits  par  des  libelles. 
Corneille  composait  la  Plainte  de  la  France  à  Rome^ 
élégie  guerrière  et  moqueuse,  où  il  accusait  Rome 
de  troubler  la  paix,  et  insulUiit  à  sa  faiblesse  présente 


fl)  Louis  XIV,  Œuoves,   loinc  V,   Lettres  à   d'Estrade»,    0  fé- 
vrier 1663. 
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Mr  le  souvenir  de  ses  Scipions,  de  ses  Jules  et  de 
«ft  Pompées,  ne  s'apercevanl  pas  qu'il  y  aurait  peu 
le  gloire  pour  un  monarque  loul-puissanl  à  écraser 
jui  adversaire  désarmé.  La  Gazette  regorgeait  d'accu- 
niions  contre  le  gouvernement  pontifical,  contre  la 
Sunille  d'Alexandre  VII.  Il  n'y  était  question  que 
les  Chigi^  qui  cherchaient  à  s'engraisser  du  sang 
lu  peuple  romain,  de  don  Mario  trafiquant  à  son 
jjré  des  blés  de  Sicile  et  affamant  toute  l'Italie;  on  y 
anirmait  sans  réserve  qu'un  dominicain  ayant 
dénoncé,  dans  un  sermon,  le  mauvais  maniement 
des  deniers  de  la  Caméra,  avait  été  emprisonné 
malgré  sa  dignité  de  maître  du  sacré-palais  ^1).  La 
justice  souveraine  elle-même  fut  appelée  à  donner 
raison  au  roi  par  une  sentence  solennelle.  Le  par- 
lemient  d'Aix,  chaîné  d'examiner  la  question  du 
Comtat-Venaissin^  prononça  gravement  (20  juil- 
let 1663),  que  cette  province  ne  pouvait  appartenir 
au  pape,  attendu  qu'elle  était  partie  intégrante  du 
comté  de  Provence,  et  que  par  des  actes  de  1125, 
1288  et  1334,  Raymond-Bérenger,  Philippe  le  Bel 
et  Robert  de  Naples  avaient  déclaré  (|u'aucune  alié- 
nation n'était  permise  d'aucune  partie  du  comté  de 
Provence;  Jeanne  F*  n'avait  donc  pas  été  en  droit 
de  céder  et  de  vendre  le  Comtat-Venaissin  à  Clé- 
ment VI.  En  conséquence,  le  roi  était  remis  et 
établi  en  la  possession  et  jouissance  de  ladite  ville, 
droits  et  appartenances.   L'arrêt  finissait    par  ces 

(I)  Rapin,  Mémoires,  tome  Jll,  livre  xvi,  page  194. 
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mots  :  Bi  seront  les  armes  de  N.  S.  le  pape  ôtées  avec 
respect  et  décence,  des  lieux  où  elles  se  trouveront,  et  à 
leur  place  remises  celles  du  roi  (1).  On  voit  que  les 
spoliateurs  du  dix-septième  siècle  avaient  de  plus 
belles  manières  et  un  langîige  plus  décent  que  ceux 
du  dix-neuvième,  mais  ils  n'étaient  pas  moins 
rapaces.  A  peine  Tarrêt  fut-il  rendu,  que  Coiherl 
écrivit  au  roi  pour  savoir  s'il  ne  fallait  pas  établir, 
à  Avignon,  un  receveur  des  domaines  et  revenus 
qui  appartenaient  au  pape.  Le  roi  répondit  qu'il 
était  bon  d'en  établir  un  (2). 

Aucun  arrangement  n'éUmt  encore  intervenu  vers 
la  fin  de  1663,  le  roi  voulut  faire  voir  que  ses 
menaces  n'étaient  pas  vaines  et  qu'il  fallait  comipter 
sur  leur  exécution.  Il  envoya  quatre  mille  fantassins 
et  deux  mille  chevaux  dans  les  Etats  de  Parme  et 
de  Modène,  ses  protégés,  j>our  y  passer  l'hiver  et 
commencer  les  hostilités  vers  les  premiers  jours  de 
mars.  Devant  cette  intimidation  décisive,  le  roi 
d'Espagne  et  le  grand-duc  de  Toscane,  effrayés  de 
la  présence  et  d'un  étiiblissement  possible  des  Fran- 
çais en  Italie,  pressèrent  très-vivement  le  pape  d'en 
finir  en  cédant  à  la  force.  Leurs  instances  aboutirent 
au  traité  de  Pise  (février  1664)  par  lequel  fut  con- 
sommée l'humiliation  d'Alexandre  VII.  Car  il  ne 
s'agissait  pas  ici  pour  Louis  XIV  d'accroissement 

(1)  Dumont,  Corps  diplotiiatiquc,  tome  VI;  texte  de  Tarréldu  par- 
lement d'Aix. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XJV,  tome  V;  Lettres  de  Colbert»  Collection 
Clément,  volume  des  finances. 
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de  territoire,  d'alliance  politique  ou  de  projet  de 
conquête  ultérieure.  Sauf  deux  mots  favorables 
aux  intérêts  temporels  des  dues  de  Parme  et  de 
Modène,  toutes  les  conditions  n'avaient  pour 
objet  que  de  venger  la  dignité  du  roi  en  mettant 
sous  ses  pieds  les  offenseurs.  Les  deux  plus  graves 
de  ces  exigences,  Tenvoi  d'excuses  par  ambassade 
spéciale,  et  Téreclion  d'une  pyramide  commémora- 
tive,  lui  avaient  été  suggérées  par  le  cardinal  de 
Retz  (1),  devenu  le  plus  empressé  des  courtisans 
après  avoir  été  le  plus  dangereux  des  agitateurs.  Le 
duc  de  Parme  recouvrait,  moyennant  payement, 
Castro  et  Ronciglione;  le  duc  de  Modène,  en  échange 
des  vallées  de  Comacchio,  avait  à  choisir  entre  inie 
somme  d'ai^ent  et  des  palais  dans  Rome.  Le  roi 
rendait  Avignon,  et  déchirait  l'arrêt  du  parlement 
d'Aix  avec  ses  considérants  bien  entendu.  Mais  il 
ne  remettait  la  nécessité  de  demander  pardon  à 
aucun  de  ceux  qui  pouvaient  avoir  été  coupables 
d'irrévérence  envers  lui  :  Obligation  au  neveu  du 
pape  de  venir  en  France,  et  de  réciter  au  roi  les 
piiroles  fixées  par  le  traité  et  exprimant  les  regrets 
du  souverain  pontife  et  les  sentiments  de  servitude 
de  la  maison  Chigi  à  la  royale  personne  et  maison 
de  Sa  Majesté  (2).  Obligation  au  cardinal  Imperiali 


(1)  Guy  Joly,  Mémoires. 

(2)  Voici  ces  curieuses  paroles,  uniques  dans  la  diplomatie  :  «  Sire, 
Sa  Sainteté  a  ressenti  avec  une  très-grande  douleur  les  malheureux 
événements  qui  sont  arriv(«;  et  les  sujets  du  mécontentement»  que 
V.  M...  en  a  eus,  lui  ont  causé  lo  plus  sensible  déplaisir  qu'elle  pût 
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d'aller  porter  à  Sa  Majesté  ses  très-humbles  justifi- 
cations; ail  seigneur  don  Mario,  de  déclarer,  foi  de 
cavalier,  par  écrit,  qu'il  n'a  eu  aucune  parti 
Tattentat;  au  seijjfiieur  don  Augustin,  d'aller  aii- 
devant  de  Tanihassadeiir  français  à  Saint-Quirin,  à 
C'ivitii-Vecchia  ou  a  Narni,  selon  que  Tambassadeur 
viendra  parla  Toscane,  par  mer  ou  parla  Romagne; 
à  la  princesse  Farnèse,  d'aller  au-devanl  de  Tambas- 
sadrice  jusqu'à  Ponte-Molle,  et  de  lui  témoi^fl* 
sou  extrême  déplaisir  de  l'attentat  et  &a  joie  du 
retour  de  Son  Excellence.  Après  tant  d'amendes 
honorables,    il  semble  que   toutes    les    formes  de 


recevoir,  l'assurant  que  ça  n'a  jamais  éié  sa  pensée  ni  rintention  de 
Sa  Sainteté  que  V.  M...  fût  oiTensée,  ni  le  duc  de  Créqui  son  ambas- 
sadeur, Sa  dite  Sainteté  désirant  qu'à  l'avenir,    il  y  ait  de  part  et 
d'autre  la  bonne  et  sincère  correspondance  qui    y    a  toujoure  elé. 
En  mon  particulier,  j'atteste  à  V.  M...,  avec  le  plus  pix>rond  respect 
qui  m*est  possible,  la  joie  que  j'ai  de  me  voir  ceUe  entrée  ouverte 
pour  faire  connaître  à  Votre  Majesté,  par  les  plus  soumises  et  les 
plus  sincères  actions  do  mon  obéissance,  quelle  est  la  vénération  que 
j'ai,  et  toute  ma  maison  aussi,  pour  le  glorieux  nom  de  Voire  Ma- 
jestés avec  quelle  fidélité  et  zèle  je  professe  toutes  les  plus  véritables 
lois  (le  servitude  à  la  royale  personne  et  maison   de  Votre  Majesté: 
cx)mbien  les  accidents  arrivés  à  Rome  ont  été  éloignés  de  mes  senti- 
ments, et  avec  quelle  amère  douleur  j'ai  appris  que  moi  et  ma  maison 
ayons  été  en  cela  chargés  d'imputations  sinistres  et  bien  éloignées 
de  cette  révérence  et  dévotion  que  nous  professons,  et  que  nous 
aurons  toujours  un  particulier  désir  et  ambition  de  professer  envers 
V.  M....  Au  contraire,  si  moi  et  notre  maison  avions  eu  la  moindre 
part  dans  l'attentat  du  20  août,  nous  nous  jugerions  nous-mêmes 
indignes  du  pardon  que  nous  aurions  voulu  et  dû  demander  à  Votre 
Majesté,  la  suppliant  cependant  de  croire  que  ces  parolee  et  ces 
sentiments  sont  exprimés  par  un  cœur  très-sincère  et  porté,  aussi 
bien  que  tous  ceux  de  ma  maison,  à  avoir  à  jamais  une  vénération 
singulière  et  parfaite  dévotion  pour  Sa  iMajesté.  » 


AFFAIRE  DE  LA  GARDE  r40RSE  J67 

réparation    soient    épuisées.    Il  y  a    pourtant    une 

oppression  plus  sensible  encore  dans  la  flétrissure 

permanente  imposée  au  souverain  pontife  chez  lui  ; 

on  Toblige  à  déclarer  la  garde  corse  inca|>able  de 

servir  à  Rome  et   partout  TEtat  ecclésiastique,    et 

à  élever  une  pyramide  commémorative  de  Toffense 

et  du  châtiment,  vis-à-vis  de  l'ancien  corps  de  garde 

des  Corses,  avec  une  inscription  dans   les  termes 

concertés.  Voici  enfin  le  comble  de    Tinfatuation. 

Le  roi  prétend  que  ces  violences  n'affaiblissent  pas 

chez  le  pontife  les  sentiments  d'estime  et  d'amitié 

pour   lui,    et    le    fils  arrache   son    éloge   au   père 

qu'il    écrase  :  «   Sa  Sainteté,    dit   un   article   spé- 

«  cial,  ordonnera,  d'une  manière   précise  et  effi- 

«  cace,  à  ses  ministres  de   porter  à  l'ambassadeur 

«  de  Sa  Majesté  le  respect  qui  est  du  à  celui  qui 

«  représente  la   personne   d'un   si   grand  roi,  fih 

a  aîné  de  t Église  y  tant  aimé  et  estimé  de  Sa  Sain- 

a  teté{l).ï> 

Tout  le  monde  ne  jugea  pas  comme  Louis  XIV; 
M"*  de  Motteville,  à  travers  une  grande  dis- 
crétion, reconnaît  que  la  conduite  du  fils  aîné  de 
l'Église  n'était  pas  très-filiale.  La  cour  de  Rome 
en  garda  une  défiance  légitime,  à  laquelle,  par  la 
suite,  d'autres  excès  donnèrent  encore  plus  de  raison. 
Dans  l'ordre  politique,  l'exemple  du  pape  humilié 
était,  pour  les  petits  princes,  un  avertissement  de 
craindre   même   la    protection    d'une  puissance    si 

(1)  Diimont,  Cùrp$  diplomatique,  texte  du  traité  de  Pise. 
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arrogante.  Aussi  bien  les  menées  du  roi  en 
Allemagne,  et  ses  airs  de  hauteur  quoique  tem- 
pérés par  une  ap|>arenee  de  dévouement  à  ses 
alliés.,  pouvaient  déjà  être  suspeets  aux  moins  elair- 
vovanls. 

L'Empereur,  gêné  par  la  /iffue  du  Rhin^  avait  eu  le 
projet  de  former  une  eontre-ligue  avec  les  éleeteurs 
de  Bavière,  d<»Sa\e  et  de  Brandebourg,  et  d'opposer 
ainsi  la  moitié  de  l'Allemagne  à  l'autre  (1).  Pour 
déconeerter  eette  manœuvre,  Louis  XIV  avait 
besoin  d'aflermir  ses  alliances,  d'enlever  ;i  l'Empe- 
reur celles  qu'il  espérait,  de  se  créer  des  ressources 
au  cœur  même  de  l'Allema^nie,  et  d'entourer  TAu- 
triehe  d'agents  de  la  France.  Sa  diplomatie  s'y 
montra  attentive  et  infatigable.  D'abord,  par  des 
traités  de  commerce  avec  la  Suède  et  le  Danemark 
(oct.  et  nov.  1662),  il  commença  à  rallier  ces  deux 
nations  à  sa  politique;  un  article  secret  du  traité 
avec  la  Suède  stipidait  que  cette  puissance  appuierait 
l'élection  du  duc  d'Engliien  à  la  couronne  de 
Pologne  par  ime  armée  de  12,000  liommes  dont  la 
France  payerait  l'entretien  (2).  Dès  le  mois  de  jan- 
vier 1663,  et  dix-liuit  mois  a  l'avance,  il  fit  renou- 
veler par  tous  les  contractants  la  ligue  du  Rhin^ 
pour  trois  autres  années,  c'est-à-dire  jusqu'au 
15  août  1667.  Il  travailla  à  la  fortifier  par  de  nou- 
velles adliésions,  et  mit  au  moins  dans  ses  intérêts 


(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  année  1662,  copie  de  PelHsson. 

(2)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne,  et  de  Choisy,  livre  IV, 
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^tix  qui  hésitaient  devant  Talliance  commune.  Le 
Omte  de  Nassaii-Sarrebruek  s'élant  rangé  sous  sa 
Protection  spéciale,  il  plaça  une  garnison  de  Français 
Viturek  et  non  (Time  autre  natiofi,  dans  la  forte- 
resse de  Hombourg  qui  ap|)artenait  à  ce  prince 
(5  mars  1663).  Par  un  second  traité  avec  le  roi  de 
Danemark  (3  août  1663),  il  l'engagea  à  s'unir  à  la 
ligue  du  Rhin,  comme  duc  de  Holstein,  et  immé- 
liatement  il  lui  fil  promettre  de  seconder  la  France 
ti  la  Suède  toutes  les  fois  qu'elles  entreraient 
însemble  en  Allemagne  pour  réparer  les  infractions 
le  la  paix  de  Westphalie.  Bientôt  il  résolut  la 
|uestion  de  Lorraine  (août  1663),  en  rendant  au 
lue  la  propriété  de  ses  États,  mais  en  retenant  pour 
ui  la  ville  de  Marsal.  Comme  le  duc  tardait  à  s'exé- 
Hiter,  le  roi  occupa  la  place  par  la  force.  Il  renou\  ela 
les  capitulations  avec  la  Suisse,  cette  vieille  ennemie 
le  TAutriche,  et  en  retour  de  ses  contingents  mili- 
aii^es,  il  lui  promit,  si  elle  était  attaquée,  des 
iecours  d'hommes,  d'artillerie  et  d'argent  (sep- 
embre  1663).  Il  se  chargea  de  garantir  le  duc  de 
tfecklenbourg  contre  les  violences  de  ses  voisins, 
ît  de  disposer  les  alliés  du  Rhin  à  le  recevoir 
)armi  eux  (décembre  1663,  mars  1664).  Enfin,  il 
conclut  une  alliance  offensive  et  défensive  avec 
'électeur  de  Saxe  (avril  1664)  pour  tenir  lieu  à  ce 
irinee  de  l'alliance  du  Rhin,  Umt  qu'il  n'y  serait 
»as  entré.  Par  un  article  secret,  l'électeur  s'enga- 
geait à  régler  toujours  son  suffrage,  dans  le  col- 
ége    électoral   ou    dans    la    diète ,   sur   la    volonté 
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de  son  allié  :  il  lui  était  promis  en  it»toiir  une 
gratification  annuelle  de  20,000  éeus  (l).  Le  roi 
pressa  dans  le  même  sens  réleeleur  de  Brande- 
bourg, s'engagea  à  lui  faire  trouver  dans  la  ligue 
la  sûreté  dont  jouissaient  les  autres  confédérés,  el 
tira  de  lui  la  parole  d'y  accéder  bientôt  (27  avril, 
25  mars  1664).  Si  l'on  excepte  la  Bavière,  il  n'\ 
avait  pas  de  prince  allemand  un  peu  considérable, 
qu'il  ne  parût  avoir  enlevé  au\  projets  de  TEm- 
pereur. 

A  l'en  croire,  il  n'avait  d'autre  liiobile  que  son 
dévouement  à  ses  alliés,  d'autre  but  ^ue  le  main- 
tien de  la  pai\  de  Munster.  On  lit  dans  le  préam- 
bule du  traité  avec  le  comte  de  Nassau-Sarrebruck  : 
«  QH(ind  le  roi  a  pris  part  aux  affaires  de  ses  voi- 
sins, ie  principal  objet  qu'il  s'est  proposé  a  été  de 
les  maintenir  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et 
d'empêcher  l'oppression  de  ceuvqui  étaient  troublés 
contre  raison  et  justice.  »  On  lit  ailleurs  :  «  Le  roi 
a  toujours  montré  un  zèle  extrême  pour  la  manu- 
tention  de  la  liberté  germanique  comme  aussi  pour 
l'observation  desdits  traités.  »  Il  se  répète  le  même 
éloge  dans  le  traité  avec  l'électeur  de  Saxe  :  «  Les 
desseins  de  Sa  Majesté  dans  l'Allemagne  ont  pour 
but  le  bien  et  le  repos  de  l'empire,  la  conservation 
des  droits  et  libertés  qui  appartiennent  aux  électeurs 
et    l'exacte    observation   du    traité  de   Munster.    » 


(1)  Mignet,   Négociations  relatives   à    la   succession  d'Espagne, 
tome  f«'. 
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Cependant  le  maître  se  faisait  sentir  sons  le  bon 
ami.  En  France,  à  celte  époque  même,  on  savait 
bien  les  vues  personnelles  du  roi  sur  la  couronne 
impériale,  et  ce  n'était  pas  lui  déplaire  que  de  lui 
promettre,  comme  la  Pigeonne  de  Sap/iOy  l'aigle  de 
IVmpire.  En  Allemagne,  on  pouvait  les  soupçonner 
à  la  complaisance  avec  laquelle  il  parlait  de  sa  puis- 
sance, au\  conditions  qu'il  faisait  à  chacun  de  ses 
alliés.  Nassau-Sarrebruck,  recevant  une  garnison 
française  à  Hombourg,  n'était  plus,  chez  lui,  que 
capitaine  et  gouverneur  pour  le  roi^  avec  lettres  patentes 
de  Sa  Majesté  j  et  la  même  autorité  que  les  autres  gou'- 
verneurs  des  places  de  France.  Mecklenbourg  se 
laissait  dire  que  des  garanties  générales  étaient  sou- 
vent inefficaces  à  cause  des  intérêts  et  des  affections 
diverses  des  confédérés,  et  qu'il  était  bien  plus  rai- 
sonnable de  recourir  au  roi  de  France,  le  principal 
et  le  plus  solide  appui.  Ce  n'était  pas  non  plus  gratui- 
tement qu'il  exerçait  sa  protection.  Il  voulait  avoir 
le  droit  de  lever  des  troupes  allemandes  pour  son 
service;  les  princes,  ses  alliés,  et  même  l'électeur 
de  Saxe,  devaient  laisser  faire,  et  donner  dans  leurs 
Etats  passage  et  retraite  à  ces  troupes,  et  des  vivres 
au  prix  courant.  Si,  pour  le  moment,  il  ne  menaçait 
r Allemagne  d'aucune  conquête,  il  n'avait  pas  cepen- 
dant renoncé  aux  acquisitions  lointaines.  Dans  son 
traité  avec  les  Suisses,  il  prenait  les  titres  de  duc  de 
Milan  ^  comte  d*Ast  et  seigneur  de  Gênes  y  comme  son 
grand-oncle  François  /*';  et  en  cas  qu'il  recouvrât 
ces  pays ^  il  réclamait  la  garantie  des  cantons,  sinon 
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pour  la  conr|iiéte,  au  moins  pour  la  défense  et  la 
eonser^alion  ♦!». 

Il  V  avait  matière  à  n^dexion  dans    c€^   faits  fi 

m 

transparents.  Louis  XIV  lui-même  semblait  v  prev 
sentir  quelque  danger  |iour  ses  desseins,  puisqite, 
dans  eette  année  1664,  en  donnant  le  secours  d'une 
;irmée  à  l'Allemagne  contre  les  Turcs,  il  aiTeeta, 
vis-à-vis  des  princes  et  même  de  l'Empereur,  une 
modération,  on  pourrait  dire  une  modestie,  d'autant 
plus  remarfpiahle  que  son  assistance  était  plus 
opporlime  et  plus  avantageuse  à  l'Empire  (voir  ci- 
dessous,  p;iragraphe  iv,  page  197,  etc.).  Mais  le 
naUirel  l'emportera  sur  les  calculs  de  la  prudence. 
En  reprenant  les  .lirs  et  les  allures  de  dominateur, 
il  s'aliénera  hienlùl,  et  pour  toujours,  les  alliés  qu'il 
devait  à  la  finesse  plus  humble  de  Mazarin. 

Les  Ilolhuulais  fuirent  les  premiers  qui  le  com- 
prirent et  lui  barrèrent  le  chemin.  Ces  marchands 
n'avaient  de  fidélité  qu'à  eux-mêmes,  et  neconsen- 
laienl  îi  Hiire  [)oiir  autrui  que  ce  qui  pouvait  leur 
profiter.  Le  roi  de  Finance  leur  paraissait  plus  redou- 
Uible  que  tous  les  autres  souverains  ;  dans  ce  senti- 
ment, ils  s'attachèrent  à  deux  {>oints  princiiMiuv: 
ne  pas  irriter  un  grand  roi  allié  de  la  républiçuBj  mais 
ne  pas  s'engager  pour  lui  contre  les  autres  puissances; 
tirer  parti  de  sou  alliance,  mais  se  bien  garder  d'ac- 


(1)  Voir  dansDumont,  Corps  di-plomaliqi^ ^  le  texte  de  ces  traités 
dont  l*ensemhlo  com(K)se  un  tableau  parlant  de  la  fierté  diplomatique 
(lu  roi. 
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3Ître  ses  forces.  Toute  la  politique  de  Jean  de 
'^iii  est  dans  ce  calcul  vraiment  hollandais.  Dun- 
îrque  fut  l'occasion  de  la  première  difficulté.  Pour 
)nner  de  la  vie,  du  commerce,  des  habitants  à 
ftte  ville,  le  roi  l'avait  déclarée  port  franc;  les 
oUandais  s'alarmèi*ent  aussitôt  d'une  concurrence 
li  menaçait  leurs  ports,  et  en  jxirticulier  ceux 
?  Zélande  (1)  :  en  conséquence  ils  refusèrent  de 
rantir  la  possession  de  Dunkerque  contre  l'Es- 
igne,  quoique  le  roi  le  leur  demandât  comme  un 
)mplément  de  son  dernier  Imité  avec  eux.  Il  s'in- 
•nia  vainement  à  leur  prouver,  contre  sa  pi'oprc» 
•nsée,  que  les  Français  n'avaient  pas  d'aptitude  au 
^mmerce,  que  le  port  de  Dunkerque  éUiil  mauvais, 
le  la  présence  nécessaire  d'une  garnison  nombreuse 
1  éloignerait  les  marchands  (2).  Les  Hollandais  en 
•urent  plutôt  ce  qu'ils  voyaient  :  des  marchands 
landais  dis|K>sés  à  émigrer  à  Dunkerque  et  s\ 
isant  déjà  précéder  de  leurs  facteurs.  Le  roi  ne 
it  obtenir  une  signature,  il  dut  se  contenter  de  la 
irole  que  lui  donnait  l'ambassadeur  des  États. 
Ils  lui  déplurent  davantage  encore  par  leur  oppo- 
tion  h  ses  desseins  sur  les  Pays-Bas.  Ses  prétentions 
ip  cette  partie  de  la  monarchie  espagnole  perçant 
Iravers  toutes  ses  réserves,  on  s'en  préoccupait 
ême  en  Flandre.  Dans  la  prévision  de  la  mort 
-oehaine  de  Philippe  IV,  et  de  l'impuissance  de 


[1)  BasnagOy  Annales  des  Provinces-Unies. 

[2)  Œuvres  de  L(mU  XIV,  Lettres  à  d'Estrades,  janvier  1063. 
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son  liérilîer  unique^  quelques  Flamands  proposaienl 
de  constituer  les  Pays-Bas  d'Es|)iigne  en  république 
indépendante.  Les  Hollandais  trouvaient  en  cela 
l'avantage  de  se  conserver  un  boulevard  contre  la 
France  ;  Louis  XIV  ne  dédaigna  pas  d'examiner  un 
projet  qui  donnait  au  moins  Fespoir  d'enlever  à 
l'Espagne  inie  de  ses  provinces.  Il  fut  question 
d'abord  de  proposer  cet  arrangement  au\  habitants 
des  Pays-Bas,  et,  en  cas  de  lef'us  de  leur  |3art,  de 
les  conquérir  et  de  les  partager.  Une  ligne  partiuit 
d'Ostende  jusqu'à  Maastricht  ferait  la  séparation 
entre  les  Hollandais  au  nord  et  les  Français  au 
midi.  Mais  les  gens  d'Amsterdam  s'aperçurent  que, 
par  suite,  Anvers  serait  rendue  au  commerce; 
et  ils  ne  voulaient  à  aucun  pri\  que  celte  ville  rede- 
vînt commerçante,  quand  même  elle  leur  appartien- 
drait. Il  fallut  donc  négocier  sur  de  nouvelles  bases. 
De  Witt  offrit  alors  d'étahlir,  au  besoin  par  la  force, 
la  république  des  Pays-Bas  espagnols,  en  laissant 
au  roi  de  France  Cambrai,  îSaint-Omer,  Aire,  Nieu- 
port,  Furnes  etLinck,  en  réservant  aux  Hollandais 
Ostende,  Bruges,  Warneton,  Guersberg,  la  Gueldre 
espagnole  et  les  quartiers  d'outre-Meuse.  Le  grand* 
pensionnaire,  croyant  empêcher  le  roi  de  tout 
prendre  en  lui  faisant  sa  part,  insistait  sur  la  nou- 
velle proposition  avec  tant  de  chaleur,  que  le  roi  la 
qualifiait  de  projet  du  sieur  de  Witt.  Mais  Louis  XIV 
ne  se  contentait  pas  de  cette  portion  congrue,  et  tout 
en  paraissant  l'accepter,  il  prétendait  faire  recon- 
naître par  les  Hollandais  les  droits  de  la  reine  tur 
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les  Pays-bas.  II  commençait  à  parler  de  ce  droit  de 
dévolution  dont  il  a  fait  depuis  un  si  audacieux  usage^ 
il  demandait  qu'on  le  mentionnât  dans  le  traité^ 
et  qu'on  insinuât  ainsi  que,  si  les  Pays-Bas  espa- 
gnols continuaient  a  exister,  si  les  Hollandais  acqué- 
raient de  nouveaux  territoires,  les  uns  et  les  autres 
le  devaient  à  son  désintéressement  volontaire  (I). 
De  Witt  ne  donna  pas  dans  ce  piège;  il  présenta 
ses  objections,  il  gagna  du  temps.  En  vain  Louis  XIV 
le  travailla  par  des  éloges  et  des  oHres  de  faveurs. 
Curieux  épisode  de  la  diplomatie  du  xvii*  siècle! 
le  roi  de  France,  courtisant  le  bourgeois  de  La  Haye, 
vante  sa  capacité,  son  élévation  providentielle  aux 
affaires,  le  proclame  un  instrument  de  Dieu  |K>ur  la 
gloire  de  la  France  et  la  sûreté  des  Provinces-Unies, 
et  ne  demande  qu'à  lui  donner  des  marques  effec- 
tives de  son  estime  et  de  son  affection  I  Mais  de 
Witt  fut  incorruptible  :  «  Si  le  roi  a  vraiment  de 
Testimepour  moi^  disait-il,  qu'il  me  [>ei7nette  de  la 
mériter  toujours.  »  Les  Étiils,  loin  de  favoriser 
l'ambition  française,  se  montrèrent  disposés  à 
écouter  plutôt  des  propositions  d'alliance  avec 
l'Espagne.  Alors  il  fut  bien  évident  à  Louis  XIV 
que  les  Etats  généraux  ne  rcdouUiient  rien  Uuit 
ce  que  ses  progrès  dans  la  Flandre,  et  le  voisinage 
des  armées  de  France.  »  Il  se  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
compter  «  sur  la  reconnaissance  des  républiques  et 


(1)  Voir  Mignel,  Négociations  relatives  à  la  successioîi  d'Espagne; 
tome  l®*". 
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en  particulier  de  celle-ci  »;  il  se  rappela  aigre- 
ment «  le  tour  »  que  les  Hollandais  lui  avaient  joué 
à  Munster;  il  se  promit  de  leur  rendre  la  j)areille, 
de  ne  plus  faire  pour  eux  que  ce  qui  serait  con- 
forme à  ses  intérêts  ;  et  il  rompit  les  négociations  (1). 
Tel  est  le  secret  de  la  conduite  qu'il  tiendra  envers 

m 

eux  pendant  leur  lutte  contre  TAngleterre ,  et  la 
rancune  d'où  sortira  la  guei^re  de  1672. 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  Lettres  à  d'Estrades  en  1663,  1664. 
1665;  «  Il  se  voit  que  Dieu  Ta  fait  naître  (de  Witt)  pour  de  grande> 
choses,  puisque,  à  son  âge,  il  a  déjà  mérité,  depuis  plusieurs  années, 
d'être  la  plus  considérable  personne  de  son  État,  et  je  crois  aussi 
qu'ayant  acquis  un  aussi  bon  ami  en  lui,  ce  n'a  pas  été  un  simple 
effet  du  hasard,  mais  de  la  Providence  divine  qui  dispose  de  bonne 
heure  les  instruments  dont  elle  veut  se  servir  pour  la  gloire  de  cette 
couronne  et  pour  l'avantage  et  la  sûreté  des  Provinces-Unies.  » 

«  De  tous  ces  sentiments  qui  me  sont  fort  naturels  et  très-sincères, 
le  sieur  de  Witt  peut  tirer  la  conséquence  quelle  sorte  de  haute  pro- 
tection il  peut  attendre  de  moi  en  tous  ses  intérêts,  si  jamais  l'occa- 
sion s'en  offre.  La  seule  plainte  que  je  fais  de  lui,  c'est  qu'ayant 
autant  d'estime  et  d'aTection  que  j'en  ai  pour  sa  personne,  il  ne 
veuille  pas  me  laisser  le  moyen  de  lui  en  donner  quelques  marques 
effectives,  ce  que  je  ferais  avec  une  très-grande  joie,  et  si  vous 
pouvez  le  disposer  à  les  recevoir,  vous  me  rendrez  un  service  très- 
agréable.  » 
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IV.  —  riruiit-rcs  i^loruiON  iiiilitniiv>.  —  R«'ui-;.'aiiihatiûn  de  la  luariiir.  —  lVlilv> 
f;iierres  «l'csbai  :  (iigeri,  Saiiit-Gottbartl,  Kifurt.—  Comineuceineut  de  riiuporUucc 
militaire  de  la  Frauce. 


lu  l(î\aiii  de»  guerre  proehaine  lermenlail  sous 
(»ell(»  |)oliti<|ue.  Si  les  puîssauces  voisiues  eu  avaieut 
le»  presseuliiiieut  et  la  eraiule,  le  roi,  qui  eu  alleu- 
clail  impatiemmeut  Toecasioii,  s'y  préparait  avec 
ardeur  par  terre  et  par  mer.  Ce  u'est  poiu*taut  pas 
encore  Tépoipu*  des  grandes  réformes  miliUiires. 
Louvois,  nouveau-venu  et  toujours  suboi*donné  à 
s(m  père  jusqu'en  1668,  n'a  pas  dès  le  premier  joiu' 
toute  son  expérience  ni  toute  sa  liberté  d'action, 
l^a  marine  elle-même,  quoique  déjà  aux  mains  de 
(/olber(,  a  besoin  de  trop  d'argent  pour  qu'il  soit 
possible  de  lui  rendre  immédiatement  tout  ee  ipii 
lui  manque:  personnel,  matériel,  ports  et  ateliers. 
Toutefois  ces  débuts  ont  un  sens  clair  et  fécond  :  le 
roi  et  ses  ministres  embrassent  déjà  tous  les  détails 
de  ces  vastes  services,  les  abus  à  supprimer,  les 
règles  à  étid>lir.  Dans  l(*s  essais  de  ces  comm(»ne(»- 
ments,  on  distingue  nettement  les  grands  traits  de 
l'organisation  militiiire  cpic»  la  France  doit  à 
Louis  XIV. 

Par  son  pix^mier  acte,  le  roi  a\ait  ainioucé  qu'il 
entendait  à  l'axenir  mettre  Tarmée  dans  sii  dé|w*n- 
dance  immédiate.  La  suppression  de  la  cbarge  de 
colonel  général  de  l'infanterie  (  1661 ,  voir  eli.  xv, 

LOUIS  XIV.  —  T.  111.  ** 
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pajje  17)  hiî  avail  restitué  à  lui-même  un  pouvoir 
qu'il  nVtiiit  pas  bon  de  laisser  exercer  par  un  autre. 
Jusque-là  le  colonel  général  nommait  tous  les  offî- 
eiers,  commandait  à  chaque  régiment,  avait  dans 
chaque  régiment  sa  compaguie.  Un  sujet  se  substi- 
tuait au  roi  par  retendue  de  son  autorité,  par  le 
droit  de  se  faire  de  chaque  subalterne  nne  créature 
attachée  à  sa  fortune.  Le  roi  régla  que  «  tous  les 
officiers  d'infanterie,  depuis  le  colonel  jusqu'à  ren- 
seigne, seraient  nommés  et  agréés  par  le  roi,  tous 
les  brevets  dressés  et  signés  par  le  seerétiiire  d'Etal 
de  la  guerre  (1).  »  Il  laissa  subsister  la  charge  de 
colonel  général  de  la  cavalerie,  parce  qu'elle  étiiil 
occupée  par  ïurenne,  et  celle  de  grand  maître  de 
l'artillerie  dont  se  parait  le  duc  de  Mazarin.  Mais  ce 
n'était  qu'une  tolérance  accordée  à  un  grand  homme, 
et  à  l'héritier  d'un  favori  obstinément  respecté 
même  après  sa  mort.  Peu  à  peu  les  deux  emplois, 
successivement  dépouillés  de  leur  importance  réelle, 
devaient  être  réduits  à  l'éclat,  brillant  mais  vain, 
de  leur  titre  (2). 

Il  eût  fallu  modifier  de  fond  en  comble  le  système 
des  revenus  et  des  dépenses  publiques,  pour  enlever 
aux  colonels  et  aux  capitaines  le  pouvoir  de  former 
les  régiments  et  les  compagnies,  et  le  soin  de  veiller 
à  leur  entretien.  Pour  ne  pas  imposera  l'État  nne 
charge  qui  eut  paru  intolérable,  il  était  nécessaire 


(1)  Housset»  Hisloin  de  Louvois,  chapitre  m* 

(2)  Rousset,  Ibid, 
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dVn  laisser  une  part  à  T industrie  de  ces  officiers  en 
leur  abandonnant  en  retour  cerUnns  profits.  Mais  il 
convenait  de  lem»  montrer,  par  une  pratique  irrécu- 
sable, ce  qu'ils  avaient  a  observer  pour  la  compo- 
sition de  leui*s  corps,  l'entretien  de  leurs  hommes, 
et  la  régularité  de  Tinstruction  militaire.  Dans  cette 
pensée,  le  roi  créa  (1662),  comme  modèle  de  Tinfan- 
terie,  \e  régiment  du  roi  qui  fut  porté  d'abord  jusqu'à 
cinquante-quatre  compagnies.  Tous  les  officiers, 
nobles  et  riches,  sortaient  des  mousquetaires.  Mar- 
tinet, simple  bourgeois,  mais  \n\  des  meilleurs  ins- 
truments des  réformes  de  Louvois,  un  des  hommes 
les  plus  fermes  dans  le  maintien  de  la  règle  et  de  la 
discipline,  en  fut  véritablement  le  chef,  même  lors* 
qu'ini  aulre  que  le  roi  en  fut  officiellement  le 
colonel.  Là,  il  y  eut  bien  plus  de  régularité  à  tenii* 
les  compagnies  au  complet,  à  faire  les  exercices, 
à  rendre  un  compte  fidèle  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  places.  Quelques  années  après.  Martinet,  chargé 
crinspecter  les  autres  régiments,  les  façonnera  vite  et 
vigoureusement  à  imiter,  à  égaler  même,  le  régiment 
modèle. 

Le  roi  >oulut  aussi  que  les  troupes  de  sa  maison 
fussent,  au  lieu  de  soldats  de  parade,  des  corps 
crélite  engagés  à  doubler  l'exemple,  et  à  justifier, 
par  leur  place  dans  les  périls,  l'honneur  du  premier 
rang.  11  v  avait  deux  compagnies  de  mousquetaires, 
exclusivement  composées  de  jeunes  nobles.  Il  y 
avait  des  compagnies  de  gardes  du  corps,  fils  de 
bourgeois  ou  de  fermiers  qui  s'engageaient  volon- 
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tiei*s  |>oiir  éc'liap|>er  à  riin|K)t  de  la  taille,  el  mener 
la  vie  facile  de  gardiens  à  riiitérieiir  d'un  |>idais. 
En  1664,  Louis  XIV  réforma  énergiquement  les 
gardes  du  corps.  Sans  en  exclure  ceu\  qui  n'éUiieiit 
|>as  nobles,  il  sembla  cependant  préférer  les  gentils- 
hommes, moins  j>our  leur  constituer  un  privilège 
que  pour  les  tenir  sous  sa  main  et  rattacher  à  son 
service  personnel  leur  imjK)rlance  et  leur  valeur. 
La  \  énalité  des  charges  en  fut  bannie  ;  les  capitaines 
étaient  des  seigneui's  de  haute  noblesse  et  quelqui»- 
foisdes  maréchaux,  les  of1iciei*s  subalternes  égalaient 
en  rang  les  officiers  supérieurs  de  l'armée.  Mais  la 
condition  essentielle  pour  être  admis  fut  d'avoir 
servi,  au  moins  deux  ans,  dans  les  troupes, 
et  de  s'engager  à  servir,  au  moins  pendant  quatre 
ans,  dans  les  gai*des  du  corps.  Le  roi  ne  voulait  plus 
autour  de  sa  |)ei'sonne  que  des  hommes  aguerris  et 
dignes,  par  des  services  connus,  de  la  considéra- 
tion publique  (1). 

Il  se  mêla  bien  à  ces  sages  mesures  quelques 
imperfections  qui  s'expliquent  par  Tàge  du  prince 
naturellement  sensible  à  l'éclat  extérieur,  et  par  cet 
amour  de  la  gloire  empressé  à  frap|>er,  à  éblouir 
les  yeux  de  ses  sujets  et  des  éti'angei's.  Une  remon- 
trance de  Colberl,  un  des  plus  grands  actes  de  fei*- 
meté  de  ce  ministre,  nous  appi^end  que,  pour 
équiper  et  solder  les  troupes  de  sa  maison,  gardes 
du  corps  et  mousquetaires,  les  gendarmes  et  les  che- 

(1)  Rouseely  UUtoire  de  Louvois,  chapitre  m. 
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vaii-Iégers  écossais  du  dauphin  et  de  la  reine  mère, 
Louis  XIV  ne  réglait  pas  assez  la  dépense  sur  ses 
ressources;  que  chaque  compagnie  de  gendarmes, 
qui  coûtait  100,000  livres  de  solde  par  an,  aurait  pu 
être  réduite  à  30  ou  40,000;  et  qu'en  al>sorbant 
100,000  livres  de  dépense  extraordinaire  pour  chaque 
compagnie  de  mousquetaires,  on  sacrifiait  la  cons- 
truction de  plusieurs  vaisseaux.  Quoique  Colbert 
n'eût  pas  à  intervenir  dans  les  détails  de  l'organisation 
militaire,  il  avait,  en  qualité  de  contrôleur  général, 
à  en  payer  les  frais.  Il  se  sentait,  en  outre,  autorisé 
par  Tordre  que  «  Sa  Majesté  lui  avait  donné  et 
réitéré  de  L'avertir  au  cas  qu'EUe  allât  trop  vile,  » 
Il  ose  donc,  dans  ce  mémoire,  très-fort  de  faits  et 
de  chiffres,  apprécier  la  nouvelle  organisation,  non 
pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  dépense, 
mais  encoi'c  dans  ses  conséquences  morales  et  poli- 
tiques. Il  blâme  l'exagération  dans  la  beauté  des 
habits  et  ajustements  des  soldats  :  «  On  a  toujours 
ce  cru,  dit-il,  qu'un  soldat  et  demi  ou  un  soldat  un 
«  quart  valait  mieux  qu'un  soldat  richement  habillé. 
«  César  regardait  cette  richesse  comme  une  cause 
«  d'amollissement;  tous  les  grands  capitaines  ont 
a  été  de  l'avis  de  César.  »  Il  dénonce,  comme  un 
danger,  la  préférence  accordée  aux  troupes  de  la 
maison  du  roi.  «  La  prodigieuse  différence  qui  se 
c<  trouvera  entre  ces  troupes  et  celles  des  armées, 
c<  abattra  le  cœur  des  officiers  et  des  soldats  de 
«  celles-ci,  et  les  ruinera,  parce  que,  dès  qu'il  y 
«  auni  un  bon  officier  ou  un   bon  soldat  dans  les 
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u  troupe»  des  armées,  il  fera  tous  ses  efforts  pour 
«  entrer  dans  celles  de  la  maison  (1).  »  Plusieurs 
expériences,  depuis  deux  siècles,  en  confirmant  la 
justesse  de  ces  observations ,  ont  prouvé  que  le  mérite 
(le  Colbert  n'était  pas  tout  entier  dans  Ténergie  do 
la  franchise. 

A   part  ce   défaut    de    modération,    la   réforme 
annonçait  des  progrès  véritables.  Les  fmudes  dans 
la  levée  des   troupes,   les  désordres  familiers  aux 
soldats,  commençaient  à  êti*e  efficacement  réprimés. 
L'abus   des  passe-volants,    un   des   fléaux  les   plus 
vivaces  de  Tarmée,  fut  poursuivi  avec  une  persévé- 
rance non  moins  inflexible.   Dès  1663,  le  passe- 
volant  convaincu  était  immédiatement  puni  de  la 
fustigation,  et  promené  devant  les  troupes  avec  un 
écriteau  par  devant  et  par  derrière  portant  son  nom 
de  passe-volant.  En  1665,  à  la  fustigation  s'ajoute 
l'impression  de  la  fleur  de  lis  au  fer  rouge  sur  le 
front  et  la  joue  du  coupable.  Deux  ans  après  la  peine 
montera  jusqu'à  la  mort  (2).  Même  vigueur  contre 
les  violences  que  les  populations  n'étaient  que  trop 
habituées  à  craindre  du  soldat.  Dans  cette  malencon* 
treuse  entreprise  d'ime  guerre  contre  le  pape  pour 


(1)  Mémùirei  de  Colbert  à  Louis  XIV,  du  22  juillet  1666;  Collection 
Clément,  volume  des  finances.  C'est  avec  un  autre  Mémoire  du  28 
septembre  1665,  un  des  plus  beaux  titres  de  Colbert  à  l'estime 
publique.  Nous  reviendrons  sur  l'un  et  sur  l'autre,  un  peu  plus  bas, 
paragraphe  VI  de  ce  chapitre,  à  propos  des  fêtes  et  divertissements 
du  roi. 

(2)  Ordonnances  de  1663,  1665,  1667,  citées  par  Rousset,  Histoirp 
de  Louvois. 
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riionnenr  de  Créqiii  (1663) ,  le  roi  ne  se  lasse  pas 
de  rappeler  à  ses  généraux  les  droits  et  les  devoirs 
de  la  discipline,  11  écrit  à  Bellefonds  :  <c  J'ai  appris 
que  mes  troupes  avaient  fait  quelque*»  désordres,  et 
(*Vst  ce  que  vous  devez  empêcher  par  toutes  sortes 
de  moyens.  Il  n'y  a  rien  de  plus  important  à 
mon  service,  aussi  n'ai-je  rien  plus  à  cœur.  »  Un 
cavalier  était  accusé  de  vol  sur  le  grand  chemin. 
Pour  assurer  le  châtiment,  le  roi  va  jusqu'à  accepter 
au  besoin  la  justice  d'un  prince  étranger  :  «  Le 
mieux,  écrit-il,  est  de  le  faire  juger  i>ar  un  conseil 
(le  guerre  ;  si  néanmoins  cela  se  trouvait  impraticable, 
j'aimerais  mieux  qu'on  le  fît  juger  par  la  justice  du 
pays  (Parme),  que  de  laisser  le  crime  impuni.  »  11 
savait  bien  que  cette  fermeté  était  à  la  fois  profitable 
aux  populations  et  à  sa  propre  renommée,  comme  on 
le  voit  dans  sa  lettre  à  Lafeuilladeoii  il  lui  réi^ètcTin- 
jonction  de  contenir  les  troupes  dans  la  discipline: 
a  Continuez  d'y  apporter  toute  votre  application, 
non-seulement  dans  le  séjour  qu'il  leur  reste  à  faire  où 
vous  êtes,  mais  aussi  dans  leur  retour,  afin  qu'elles 
m'attirent  les  bénédictions  des  peuples  dans  tous  les 
lieux  de  leur  passage  (1).  »  Sa  vigilance  n'était  pas 
moins  remarquable  à  prévenir  ou  à  réprimer  les 
querelles  et  les  duels  entre  officiers,  ou  à  garantir  le 
bien-être  du  soldat  en  marche  ou  blessé.  Tout  à 
rheure,  dans  les  petites  guerres  d'Allemagne  et  des 


0)  Œtivreê  de  Louis  XIV,  Lettres  h  Rellefond»  ot  ù  Lafeuillade.  àè- 
cembre  166â,  janvier  et  mars  1664. 
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IKi\s  I^rbaresqiies ,  ik>iis  verrons  ai  leur  place  plu- 
sieurs faits  de  ce  genre  qui  sont  comme  autant  d'essais 
des  grandes  institutions  régularisées  plus  tard  apiw 
e\j>érienee. 

l  11  inlénH  plus  pressant  eneoi-e  sollicitait  l'atlen- 
lion  et  lc*s  efforts  de  Louis  XIV.  L' «innée  ne  deman- 
dait que  des  i-éformes,  et  malgré  ses  insufRsamfs 
elle  était    déjà   la  première   de  rEuro|>e.    Mais  la 
marine,  dont  il  ne  subsistait  que  des  débris,  aU^"/)" 
dait  une  restauration  entière,  et  comme  iineiésiir- 
l'eetion.  Là  était  Tinfériorité  flagrante  de  la  ¥nm 
vis-à-vis  des  puissances  occidentales.    Tandis  que 
TAngleteri'e  montrait  dans  ses  ports  et  sur  les  mers 
\S0  vaisseaux  de  guerre,  la  Hollande  prés  de  150, 
la    France  ne  comptait   (1061)    que    18  vaisseaux, 
1  finies,  8 brûlots,  presque  tous  en  mauvais  état,  el 
0  méchants  corps  de  galères  (1).  Voilà  ce  qui  survi- 
vait de  Fœuvrc  glorieuse  de  Richelieu  abandonnée 
apivs    lui.    La   quei*elle   du  pavillon    suscitée  par 
Charles  II  d'Aiiglelen^e  (S),  el  les  insultes  des  BarJw- 
resques,    avertirent    le   roi   qu'il   lui     fallait   une 
flotte  en  état  de  se  faire  res|)ecter  el  de  pi'otéger  le 
commerce.  Il  y  pourvut  sans  hésitation  sous  Taseen- 
dant  et  avec  le  concours  de  Colbert.  L'argent  rêve- 
nant  aux  mains  de  ce  financier  honnête,  trois  millions 


(1)  Mémoires  de  Seignelay  à  son  père,  en  1671.  Tableau  dressé  par 
Colbert  pour  la  comparaison  de  la  marine  française  avec  elle-m^me, 
en  1661  et  1677. 

(2)  Voir  la  lettre  de  Louis  XIV  à  d'Estrades,  plus  haut,  parag.  3. 
page  149. 
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furent  assignés  à  la  marine  pour  1662.  Ordre  fut 
donné  de  radouber  tons  les  vaisseaux  qui  achevaient 
de  dépérir  dans  les  ports,  et  de  construire  de  nou- 
velles galères,  dont  le  besoin  se  faisait  le  premier 
sentir,  parce  qu'on  n'avait  encore  à  combattre  que 
les  Barbaresques  et  surtout  dans  la  Méditerranée.  On 
fil  venir  de  Hollande  et  de  Suéde  les  matériaux  qui 
manquaient  en  France,  entre  autres  200  milliers  de 
cuivre  pour  fondre  des  canons.  On  obtint  vite  des 
résultats  qui  valent  beaucoup  par  la  comparaison 
avec  le  passé,  et  que  Colbert  a  raison  d'énumérer 
avec  complaisance:  en  1662,  14  vaisseaux  à  la  mer 
]>endant  les  six  premiers  mois,  et  6  autres  jusqu'au 
mois  d'octobre  avec  quelques  galères;  en  1663, 
9  vaisseaux  en  trois  escadres,  une  dans  l'Océan,  deux 
dans  la  Méditerranée  avec  6  galères  pendant  l'été  ; 
en  1664,  12  vaisseaux  en  quatre  escadres,  la  première 
de  Dunkerqueau  Finistère,  la  seconde  du  Finistère 
au  détroit,  la  troisième  du  détroit  aux  îles  de  Corse 
et  de  Sardaigne,  la  quatrième  de  ces  îles  jusqu'au 
Levant,  plus  8  galères  dans  la  Méditerranée  (1). 

Il  faut  bien  avouer  que  le  zèle  du  roi  pour  la 
marine  se  ralentit  bientôt,  et  n'approcha  jamais  de 
son  empressement  pour  l'armée  de  terre.  On  le  sent 
aux  inquiétudes  de  Colbert,  et  à  ses  efforts  répétés 
pour  vaincre  sur  ce  point  la  défiance  de  son 
maître  (2).   La  lenteur  inévitable  des  résultats  bril- 


(1)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  àThistoire. 

(2)  Colbert,  le^^re^,  7  juillet  1662  :  «  Sa  Majesté  témoigne  être  fort 
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lanls  dans  cette  nécessité  de  tout  créer,  le  retard 
des  exploits  décisifs  par  Tohligation  de  ne  pas  com- 
promettre des  forces  naissantes,  satisfaisait  peu 
l'impatience  de  Louis  XIV  et  lui  rendait  snspecis 
des  sacrifices  d'argent  en  apparence  stériles.  Il  se 
fera  prier  j>endant  vingt  ans  pour  visiter  un  port  do 
mer,  lui  qui  était  si  avide  de  camps  et  de  revues, 
et  ce  n'est  qu'en  1680,  après  un  voyage  à  Dun- 
kerque,  qu'il  dira  le  mot  si  longtemps  désiré  par 
son  ministre  :  «  Je  suis  content  (1).  » 

Mais  au  moins  il  laissa  îigir  Colhert.  Celui-ci, 
qui  a  plusieurs  fois  exprimé  que,  de  toutes  ses  attri- 
butions, la  marine  étidt  à  ses  yeux  la  plus  belle  et 
la  plus  honorable,  se  |K)rta  à  cette  vaste  organi- 
sation avec  toute  sa  vigilance,  sa  rigidité,  sa  passion 
pour  la  grandeur  de  la  France.  Dès  les  premiers 
travaux,  il  récompense  l'habileté,  il  réprimande  le 
gaspillage.  Il  envoie  une  médaille  d'or  à  un  habile 


dégoûléo  des  affaires  de  la  marine,  voyant  que  ses  \'aissea(ix  ont 
rendu  le  bord  sans  avoir  exécuté  ni  même  tenté  la  moindre  chose;  » 
8  septembre  1662  :  «  Le  roi  pourrait  par  un  petit  succès  prendre  plus 
de  goût  aux  affaires  de  la  marine^  je  n'ai  pas  osé  faire  voir  votre  étal 
au  roi,  parce  que  je  sais  que  Sa  Majesté  en  serait  sans  doute  plus 
étonnée  que  moi,  et  que  cela  lui  pourrait  peut-Ctre  faire  perdre 
entièrement  la  pensée  d'avoir  des  forces  maritimes.  » 

Il  dira  la  même  chose  en  1671  :  «  Le  roi  voit  que  sa  marine  languit 
depuis  sept  ou  huit  ans,  et  commence  à  se  dégoûter  des  grandes 
dépenses  qu'il  fait,  et  que  ses  vaisseaux  n'aient  fait  aucune  action 
d'éclat  pendant  que  les  Hollandais,  en  six  mois,  ont  remporté  dos 
avantages  considérables  sur  les  corsaires  d'Alger.  » 

(1)  Nous  verrons  plus  loin  les  efforts  inutiles  de  Colbert  pour 
attirer  Louis  XIV  à  Rochefort,  en  1671,  à  Toulon  et  à  Rrest, 
on  1678. 
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constriicleiir  de  galères  pour  rencourager  à  presser 
e\lraorclinairement  les  galères  eommencées  et  à  en 
faire  toujours  de  bonnes  et  de  belles  (nov.  1662); 
eVst  le  premier  aele  d'un  système  de  récompenses 
bonorifiques  qu'il  appliquera  souvent  avec  à-propos 
et  utilité.  Il  n'entend  pas  tolérer  la  maladresse  dans 
l'emploi  de  l'argent,  et  il  n'est  pas  plus  doux  aux 
administrateurs  imprévoyants  qu'aux  financiers 
concussionnaires.  Cent  mille  livres  jetées  dans  des 
réparations  pour  un  séjour  de  quatre  mois  à  la  mer, 
l'exaspèrent  d'autant  plus  que,  au  délit  de  prodigalité, 
se  joint  le  danger  d'élre  ridicule  aux  yeux  des 
nations  rivales.  «  Il  vaudrait  mieux,  écrit-il,  aban- 
donner tout  à  fait  le  dessein  de  la  marine  que  de 
s'engager  à  des  dépenses  exorbitantes,  et  s'exposer 
en  même  temps  à  la  raillerie  des  étrangers  qui  se 
moquent  de  ce  que  nous  employons  si  inutilement 
des  sommes  immenses...  On  a  reçu  des  lettres 
d'Angleterre,  où,  ce  désordre  étant  connu,  on  nous 
traite  comme  des  ridicules  et  des  gens  incapables 
des  affaires  de  la  mer.  Il  est  constant  que  le  roi 
d'Angleterre  ne  dépensera  que  3,500,000  livres  par 
an  pour  entretenir  à  la  mer  153  vaisseaux  de  guerre, 
et  que  nous  en  avons  dépensé  presque  autant  depuis 
une  année  sans  aucun  fruit  (septembre  1662).  » 

Les  hommes  manquaient  sur  les  vaisseaux  et  sur 
les  galères.  Colbert  s'appliqua  sans  relAche  à  en 
trouver.  Pour  les  vaisseaux,  il  essava  successive- 
ment  de  plusieurs  systèmes.  Mazarin  avait  laissé 
tomber   le  règlement  de  Richelieu  qui  prescrivait 
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que  tout  homme  ay*int  servi  une  fois  dans  lesartnéw 
navales  appartenait  au  roi  pour  toute  sa  vie.  DV 
borcl  Colhert  tenta  d'accorder  la   charge  du  recni- 
tement  avec  le  consentement  volontaire  des  pop- 
lations.  Les  communautés  (communes)  du  littoral 
furent  invitées  à  fournir  j)our  la  flotte  un  nombre 
cHiommes  proj)ortionné  à  leur  importance.  La  pro- 
position ne  fut  |>as  mal  accueillie^  mais  bientôt  la 
plu|>art  des  communautés  oflVirent  une  prestaliofi 
en  argent  au  lieu  d'hommes;  et  Colbert,  au  milieu 
(les  besoins  du  déhut,  ne  repoussa  pas  ce  nirtvenAe 
couvrir  les  dépenses  d'une  installation    écrasante. 
(Vt  expédient  ne  |>ouvait  suflire    que  tant  qu'il  v 
avait  j)eu  de  vaisseaux.  Dès  que  le  nombre  augmenta 
sérieusement,  il  fut  nécessaire  d'en  assurer  par  des 
voies  plus  régulières  le  personnel.  Alors  il  ordonna, 
dans  TAunis,  le  Poitou,  la  Saintonge,  enfin  dans  la 
France  entière,  (rétablir  un  r(jle  général  des  marins. 
On  les  partagea,  ici  en  trois  classes^  là  en  quatre, 
ailleurs  en  cinq.  Chaque  homme  appartenait  à  VÉtal 
pendant  une  année  sur  trois,  ou  sur  quatre  ou  sur 
cinq,  selon  le  nombre  de  classes  de  sa  localité,  el 
(levait  six  mois  de  service  ])endant  son  année.  Tel 
est  le  svstème  des    classes  de  la  marine   française, 
fort  différent  du  sjslème  actuel  malgré  la  ressem- 
blance des  noms.  Essayé  en  1665,  il  sera  i-égularisé 
par  ordonnance  en  1668.  Disons  tout  de  suite  que 
le  temps  ne  Ta  pas    consacré;  suspect  ou  odieux 
aux  populations  par  lui-même,  il  le  devint  davan- 
tage par  l'impossibilité  de  tenir  ses  promesses,  ]>ar 
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lécessité,  en  cas  de  guerre,  de  prolonger  le  ser- 
e  au  delà  du  terme  auiioiicé;  il  dura  à  peine 
ani  que  la  vie  de  son  auteur. 
lies  galères  demandaient  des  forçain^  des  hommes 
ujettis  par  la  forée  au  rude  labeur  de  la  rame,  à 
ireuve  terrible  de  Timmobilité  pendant  le  com- 
,  au  danger  constant  des  premiers  coups  de 
uiemi.  Aussi  n\  employait-on  que  des  criminels 

au  moins  des  condamnés.  Le  nombre  des  forçais 

* 

il  fort  insufiisiuit  quand  Colbert  se  chargea  de 
lire  la  maiîne.  Pour  compléter  et  maintenir  la 
ourme  en  bon  état^  il  ne  recula  pas  devant  une 
iieur  qui  jK>uvait  souvent  être  inique ^  non  pas 
lemeut  dure.  Ce  n'est  |>as^  il  faut  bien  Tavouer, 
leau  coté  de  son  administration.  Il  entendit  qu'où 
fit^  selon  ses  besoins^  des  galériens.  Une  sédition 
it  éclaté  dans  le  Boulonnais  contre  les  impôts; 
itre  cents  paysans  delà  contrée  furent  immédia  le- 
nt envoyés  au\  galères  (1G62),  et  bientôt  suivis  de 
ipables semblables,  ou  defauv-sauniers,  ramassés 
Poitou,  Auvergne  et  Limousin.  Une  lettre  ^\\ 
avril  1662  invita  les  présidents  des  parlements  à 
•e  condamner  aux  galères  le  plus  grand  nombre  de 
nùieh  quil  se  jmirraitj  en  convertissant  même  la 
ne  de  mort  en  celle  des  galères.  Il  y  eut  un  pre- 
51*  président,  celui  de  Dijon,  qui  hésita,  récla- 
nt  v\\\e  déclaration  ou  du  moins  une  lettre  de  cachet 
ordonnât  aux  juges,  iwur  les  crimes  qui  n  étaient 
tioirsj  d'al>aisser  ainsi  la  peine  (1).  Mais  lui  grand 
)  LeHi'CS  et  Instruclions  de  Colbort»  lome  de  la  marine. 
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nombre  de  magistrats  se  |)ortèrent  avec  empresse- 
ment  à   satislaii^e  sur    ce   |M>int    la    volonté  et  If 
besoin  du  roi.   Plusieurs  se  fii'ent  un  litre  de  leur 
succès  en  ce  genre,  triste  succès,  puisque,  à  côté  du 
droit  d'al>aisser  la  [)eine,    il  y  avait   trop  sonvenl 
pour  le  zèle  la  tenUition  de  Télever.  Il  est  vrai  que, 
une  fois  à  la  chaîne,  Colbert  voulait  qu'on  ména- 
geât les  forçats,  qu'on  les  nourrit  bien,  qu'on  ie> 
vêtit  avec  soin,  que  |)ar  un  traitement  dou\  to 
les  commencements  on  les  endurcit  peu  àpeiiavi 
travail  et  à  la  fatigue.  Il  envoya  à  Toulon  un  fabri- 
cant de  pain,  dont  il  venait  d'éprouver  à   Paris, 
pendant  la  famine,  la  fidélité  et  l'exactitude,  capable 
de  ménager  la  déj)ense  et  de  fournir  toujours  dii 
pain    bien  conditionné  et  de  bonne  qualité.  Il  va 
même  jusqu'à  prononcer  le  nom  de  la  charité;  il  eu 
ordonne  l'exercice  envers  les  malades;  el  i'iiite/i- 
dant  de  la  marine,   pour  le  nissurer^  lui  répond 
qu'il  se  croirait  indigne  de  la  miséricorde  de  Dieu, 
s'il  connicait  avec  quelqu'un  pour  une  dimituition  de  h 
vie  et  (lu  pain  quotidien  de  ces  malheui-eux  (1).  On 
voudrait  louer  sans  réserve  ces  sentiment  très-esli- 
mables  en  eux-mêmes;  mais  ils  sont  trop  mêlés  de 


(1)  Collection  Clément,  tome  de  la  marine.  LeUres  de  Colbert,  1062: 
«  Prendi-o  grand  soin  de  la  conservation  des  forçats,  prenant  garde 
«  (jue  le  pain  et  les  fèves  qu'on  leur  donne  soient  fort  bons...  J'^i 
«  été  très-aise  de  voir  le  détail  que  vous  m'avez  envoyé  de  la  manièro 
«  dont  les  forçats  sont  ti^ités,  vous  conjurant  toujours  de  ne  tm 
a  diminuer  de  votre  zèle  et  de  votre  soin  pour  Qola»  et  ^fomotx 
((  votre  charité  envers  ceux  qui  seront  malades.  » 

L'Intendant  de  marine  à  Toulon  écrit  (aepleinbi^  1M8}  :  «  i0 
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calcul  égoïste.  C'est  surtout  quand  les  faux-saunievs 
meurent  d'un  mal  qu'on  juge  procéder  d'emiui  et 
d' affliction j  que  lautorité  s'émeut  de  leur  misère, 
comme  un  maître  qui  craint  de  perdre  sa  béte  de 
somme  ou  son  esclave,  et  se  radoucit  en  leur  faveur 
pir  cupidité  (1). 

L'esclavage  même,  quand  il  s'agit  de  la  marine, 
ne  répugne  ni  à  Colbert  ni  à  Louis  XIV.  Ils  en 
parlent  comme  d'un  usage  tout  simple;  ils  ne 
paraissent  pas  se  douter  qu'il  y  ait  là  mie  bar* 
l>arie  antichrétienne.  Des  forçats  par  autorité,  ou 
complaisance  judiciaire,  restaient  ou  retombaient 
souvent  au-dessous  du  chiffre  désiré.  La  ressource 
des  rameurs  volontaires,  ou  bonne-voglies ,  comme 
on  en  trouvait  alors  dans  la  Méditerranée,  n'était 
ni  assez  assurée,  ni  assez  favorable  à  la  discipline  et 
à  l'économie;  ces  volontaires  ne  consentaient  pas  à 
subir  la  chaîne,  ils  exigeaient  de  plus  une  meilleure 
nourriture  et  un  salaire.  Hien  ne  parut  plus  naturel 
que  d'y  substituer  des  esclaves  achetés  ou  conquis. 
La  première  mission  donnée  au  duc  de  Beaufort 
(mai  1662)  avait  pour  objet  une  descente  en  Afrique 
[)our  y  faire  des  esclaves.  Le  roi  y  voyait  un  double 


«  vous  proteâte,  bleu  vivant,  qu'ils  mangent  de  bon  pain,  de  bonnes 
«  fèves  dans  lesquelles  je  fais,  de  fois  à  autres,  mettre  de  la  viande 
«  pour  rendre  le  bouillon  meilleur;  et  ils  sont  plus  soigneusement 
«  secourus  et  mieux  nourris  que  ne  Pont  jamais  été  aucuns  forçais. 
a  Je  croirais  être  indigne  de  la  miséricorde  de  Dieu...  etc.  » 

(1)  Lettre  de  Golbert  :  «  Je  suis  bien  marri  que  la  mortalité  aoit 
si  grande  parmi  les  faux-sauniers.  » 
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héiiélice,  le  rétablissement  de  la  ckiourme  de  ses  ya/èrcs, 
H  Tavanlage  de  faciliter  le  rachat  de  ses  sujets 
esclaves  eux-mêmes  entre  les  mains  des  Barbares  (1  ). 
Au  moins  Louis  XIV  se  fondait  sur  un  di'oit  de 
représailles  d'autant  plus  spécieux  que  Tagression 
ne  venait  |)as  de  lui.  Colhert  n'y  met  pas  tiuil  de 
façons.  A  la  nouvelle  que  l'intendant  de  Toulon  a 
acheté  trois  esclaves  turcs,  il  le  félicite  de  ce  pre- 
mier succès,  et  le  presse  de  ne  perdre  aucune  occa- 
sion d'en  acheter  d'autres,  et  de  s'entendre  |>our 
cela  avec  les  consuls  de  la  nation  française  à  Ali- 
cante,  Cagliari  et  Majorque...  «  Il  n'y  a  rien  de 
«  si  important,  écrit-il  un  j>eu  plus  lard,  |>our 
«  le  rétablissement  de  la  chiourme,  que  d'avoir 
«  des  Turcs  pour  y  mêler;  il  faut,  dès  à  présent, 
a  examiner  les  movens  de  faire  des  descentes  en 
t<  Barbariepour  faire  des  esclaves  (2).  »  Onnesui\il 
que  trop  ces  prescriptions  que  le  ministre  ne  cessa 
d'ailleui's  de  répéter.  Cette  obstination  lui  donne 
parfois  un  air  cruel  ;  le  besoin  d'avoir  des  esclaves 
en  bon  état  lui  inspire  à  Tégard  de  ces  malheureux 
un  langage  qui  froisse  l'humanité.  C'est  Colbert qui  a 
écrit  les  mots  suivants  :  «  Quantité  de  gens  expéri- 
«  mentes  en  fait  de  galères  disent  ici  que  votre» 
«  chiourme  ne  peut  pas  être  bonne,  parce  cjue 
<<  vous  donnez  trop  de  liberté  aux  esclaves,  et  que 


(1)  Lettre  do  Louis  XIV  à  Beaufort,  19  mai  1062. 

(2)  Lettre  de  Colbert  à  l'intendant  do  Toulon,  28  août  et.  8  dé- 
cembre 16d2. 
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«  VOUS  les  nourrissez  trop  bien,  d'autant  qu'il  n'y 
«  a  rien  de  plus  contraire  à  la  bonté  d'un  esclave 
«  que  la  graisse  et  l'embonpoint.  Vous  devez  y  faire 
«   réflexion  (1).  » 

On  se  retourne  avec  plaisir,  de  ces  erreurs  d'un 
grand  esprit,  vers  des  entreprises  plus  dignes  de  son 
intelligence  et  du  but  qu'il  poursuivait.  Aux  vais- 
seaux qui  reprenaient  la  mer,  aux  matelots  qui  reve- 
naient à  l'appel  régulier  de  l'autorité,  il  convenait 
d'ajouter  les   ports   et  les  ateliers  nécessaires  à  la 
construction  et  à  la  sûreté  des  flottes.  Aussi  voit-on 
apparaître,    en  peu  d'années,  les   grandes   fonda- 
tions navales,  l'honneur  du  xvji*  siècle,  qui  sont 
restées  les  principales  stations  de  la  marine  française  : 
Toulon,   Rochefort,  le  Havre,   Brest.    La    vie   de 
Colbert  est  dominée  par  l'idée  fixe  d'affranchir  la 
France  de  la  dépendance  de  ses  voisins.  Contraint, 
pendant  trop  longtemps  à  son  gré,  d'aller  chercher 
au   dehors    des    exemples,    des    maîtres   pour  ses 
ouvriers,  des  matériaux  pour  ses  constructions,  il  ne 
vise  qu'à  «  nous  empêcher  de  passer  par  les  mains  des 
étrangers.   »  Cette  ardeur  attira   tout  d'abord    son 
attention  sur  Toulon.  Dans  les  premiers  achats  faits 
en  Hollande,  il  avait  remarqué  des  mâts  de  mau- 
vaise qualité,  et  du  cordage  moins  bon  que  celui 
qu'on  aurait  pu  trouver  en  Provence  (2).  En  consé- 

(1)  Lettre  de  Colbert  à  Arnoul,  29  mars  1669.  La  date  de  Cette 
lettre  fait  mieux  ressortir»  par  la  distance  des  temps»  ropiniâtreté  des 
idées  de  Colbert. 

(2)  Il  se  plaignait  de  ce  fait  à  Courtin,  résident  en  Suède,  charge 

LOUIS  xnr.  —  t.  m.  i5 


194        LES  CINQ  PKEMIÈRES  ANNÉES  DE  LOUIS  XIV 

quence  il  ordonna  des  coupes  de  bois  dans  les  foréls 
de  Provence  et  de  Bretagne  pour  bâtir  des  vaisseaux, 
et  rétablissement  de  nouvelles  corderies.  Un  parti- 
culier se  chargea  de  Texploitation  en  Provence  : 
moyennant  un  payement  en  bois  qu'il  revendrait 
aux  particuliers,  il  promettait  d'amener  à  Toulon 
150  mâts  tout  prêts,  par  des  chemins  construits  à 
ses  frais.  «  Il  faut,  écrivait  Colbert,  tâcher  par 
toutes  sortes  de  moyens  que  Tentreprise  du  sieur 
Lalonde  réussisse,  et  prendre  des  mesures  j>our 
faire  du  cordage  sur  les  lieux  (1662).  »  Depuis  ce 
moment,  Toulon  devint  un  centre  de  travail  mari- 
time, qui  reçut  avec  les  années  des  accroissements 
considérables. 

Bientôt  (1663)  sur  les  bords  de  la  Charente,  à 
quelques  lieues  de  la  mer,  et  autour  d'une  forte- 
resse, il  commençait  Rochefort  pour  en  faire  un 
second  Saardam  de  Hollande.  Tout  était  à  créer, 
l'enceinte,  les  rues,  les  habitants,  aussi  bien  que 
l'arsenal,  le  port,  les  formes  de  radoub  et  la  cor- 
derie;  ce  ne  sera  pas  le  moins  brillant  de  ses  succès 
que  la  rapidité  de  l'exécution  accomplie  en  six  ans. 
Sur  la  Manche,  la  situation  du  Havre  pouvait,  par 
la  nature  autant  que  par  l'industrie  des  hommes, 
offrir  une  retraite  sûre  aux  vaisseaux  contre  la  mer 


d'acquérir  dans  ce  pays  des  planches,  des  mâts,  des  boulets  et  du 
cuivre  :  «  Les  étraDgers>  lui  disait-ll  ,  nous  accommodent  de  ce 
qu'ils  ont  de  plus  mauvais,  à  moins  qu'on  ne  s'en  défende  par  de 
grandes  précautions,  ce  que  nous  avons  éprouvé  en  dernier  Ûeu  en 
Hollande.  »  —  ItUr^  à  Courtin,  18  et  22  août  1662. 
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et  contre    rennemi.  La   ville  de  François  I"  n'en 
avait  pas  moins  été  délaissée.    Des  travaux  furent 
entrepris  (1664)  pour  vider  le  bassin  des  vases  qui 
Tencombraienl,  en  réparer  les  murs  et  les  écluses, 
rétablir  la  communication  avec  le  port,  et  conduire 
par  un  canal  dans  le  port  la  rivière  de   Harfleur. 
Brest  n'avait  encore  qu'un   petit   arsenal,  et  tout 
dégarni.  Nul  ne  s'était  jamais  douté  de  la  valeur  de 
cette    rade  fermée,    d'une  circonférence   de    ncHf 
lieues,  et  de  cette  rivière  tombant  perpendiculaire- 
ment dans  la  rade.  Les  gentilshommes  de  la  province 
refusant  de  vendre  leurs  bois,  la  matière  manquait 
pour  les  constructions;  pas  d'ouvriers  que  ceux  des 
villes  voisines  qui  s'en   retournaient  après  chaque 
campagne;  et  pour  toute  population  fixe,  cinquante 
habitants,  si  l'on  en  croit  un  document  officiel  (1). 
On  n'assignait  d'ailleurs  aux  travaux  du  port  que 
16,000  livres  par  an.  En  1665  les  choses  changèrent. 
Duquesne,  chef  d'escadre  du  Ponant  (Occident) ,  fut 
envové   à   Brest   avec   l'autorité    administrative   et 
militaire.  On  mit  à  sa  disposition  une  allocation  de 
300,000  livres  qui  devait  s'accroître  chaque  année  ; 
et  une  compagnie  d'ingénieurs  arrêta  les  travaux  à 
entreprendre.  Le  temps  seul  pouvait  mener  à  bonne 
fin  ces  opérations  gigantesques  qui  consistaient  à 
écarter  les  montagnes  |K)ur  laisser  jxisser  les  vais- 
seaux, à  changer  la  rivière  en  un  port  d'une  lieue 


(1)  Lettre  de  Seignelay  à  Loui»  XiV,  où  il  compare  l'état  de  Brest 
en  1665  avec  1681  • 
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de  long ,  et  la  rade  en  citadelle  des  flottes  de  TOcéan. 
Cependant  Tannée  1665  est  célèbre  dans  Tliistoire 
de  la  marine;  les  contemporains  eux-mêmes  en  ont 
fait  une  époque  par  la  médaille  frappée  à  cette 
date  avec  la  devise  :  Navigatio  instaurata. 

L'armée,  la  marine  surtout,  était  encore  à 
Tétat  d'essai,  lorsque  Toccasion  se  présenta  pour 
Louis  XIV  d'essayer  de  la  guerre  même.  Par  un  rare 
bonheur,  cetle  prise  d'armes  ne  pouvait  lui  être 
imputée  ni  à  ambition,  ni  à  dessein  contre  Tindé- 
pendance  de  ses  voisins;  tout  au  contraire  il  n'ap- 
paraissait encore  que  comme  un  allié  secourable 
répondant  à  l'appel  des  peuples  menacés,  comme 
le  vengeur  de  la  chrétienté  contre  les  infidèles,  l'en- 
nemi commun. 

Les  provocations  des  Barbaresques  justifiaient,  de 
la  part  de  toutes  les  nations  commerçantes,  des 
représailles  et  des  mesures  préventives  contre  ces 
corsaires  avides  d'esclaves  chrétiens  et  des  richesses 
de  l'Europe.  Cette  nécessité  avait  inspiré  tout  d'a- 
bord à  Louis  XIV  la  pensée  de  fonder  un  établis- 
sement en  Afrique  :  «  Ce  que  je  désirerais  le  plus, 
écrivait-il  au  duc  de  Beauforl  (19  mars  1602),  ce 
serait  que  vous  pussiez  prendre  quelque  poste  fixe 
en  Afrique,  soit  qu'il  fût  fortifié,  soit  qu'il  fût  dans 
une  assiette  à  le  pouvoir  être  facilement.  »  Beaufort 
n'avait  pas  obtenu  du  premier  coup,  et  avec  les 
ressources  du  début,  des  avantages  assez  marqués 
pour  satisfaire  l'ardeur  de  Colbert.  Mais  en  1663,  il 
eut  le  bonheur  de  contenir  la  flotte  d'Alger  et  de  la 
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refouler  dans  ses  ports  (10  septembre).  Afin  de 
eontiniier  cette  première  victoire,  le  roi  décida 
(1664)  une  expédition  composée  de  vaisseaux,  de 
galères  et  de  six  mille  hommes  d'infanterie.  Beau- 
fort,  commandant  en  chef,  Vivonne,  général  des 
galères,  Gadagne,  chef  des  troupes  de  débarquement, 
étaient  chargés  d'exécuter  enfin  la  conquête  désirée. 
Sur  d'autres  points ,  les  menaces  des  Turcs  tenaient 
la  clirétienté  en  grand  péril.  L'alarme  en  retentissait 
jusque  dans  la  chaire  par  la  voix  de  Bossuet.  Les 
Infidèles  diminuaient  «  tous  les  jours  la  clirétienté 
par  des  armes  si  fortunées  (I).  »  Depuis  1645,  ils 
envahissaient  pied  à  pied  l'île  de  Candie,  et  en  cer- 
naient la  capitale  :  siège  célèbre  pour  avoir  duré 
vingt-cinq  ans.  En  prenant  en  main  les  affaires,  le 


(1)  Bossuet,  Sermon  sur  la  Providence  proche  à  la  cour  :  a  Quand 
je  vois  cet  ennemi  déclaré  du  nom  chrétien  soutenir  avec  tant 
d'armées  les  blasphèmes  de  Mahomet  contre  l'Évangile,  et  diminuer 
tous  les  jours  la  chrétienté  par  des  armes  si  fortunées,  et  que  je 
considère  que ,  tout  déclaré  qu'il  est  contre  Jésus-Christ,  ce  sage 
distributeur  des  couronnes  le  voit,  du  plus  haut  des  deux,  assis  sur 
le  trône  du  grand  Constantin,  et  ne  craint  pas  de  lui  abandonner 
un  si  grand  empire,  comme  un  présent  de  peu  d'importance  :  ah  ! 
qu'il  m'est  aisé  de  comprendre  qu'il  fait  peu  d'état  de  telles 
faveurs!  » 

On  retrouve  la  même  pensée,  et  presque  les  mêmes  mots,  dans  un 
autre  sermon  sur  la  justice  qui  est  évidemment  de  la  môme  époque. 
Les  éditeurs  se  trompent  en  le  rapportant  à  1679,  à  cause  de  l'al- 
lusion qui  s'y  trouve  à  l'édit  de  Louis  XIV  contre  les  duels.  Mais 
l'édit  de  1679  avait  été  précédé  d'un  édit  semblable  en  1661.  Ce 
qui  prouve  que  le  sermon  n'est  pas  d'une  époque  déjà  avancée  du 
grand  règne,  c'est  que  l'orateur,  au  lieu  de  célébrer  les  gloires 
acquises,  les  annonce  seulement  comme  un  effet  que  le  roi  est  en 
droit  d'attendre  des  bénédictions  de  Dieu. 
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nn  avait  promis  contre  eux  son  secours  aux  Véni- 
tiens (1).  Du  côté  du  Danube,  deux  compétiteurs  se 
disputant  la  principauté  de  Transylvanie,  Tun  avec 
la  protection  des  Turcs,  Tautre  avec  la  pro- 
tection de  TEmpereiir,  le  grand  vizir  en  avait 
profité  pour  occuper  Waradin  (1661).  L'incapacité 
du  ministre  de  Léopold,  le  comte  de  Portia,  qui 
voulait  à  tout  prix  éviter  la  guerre  (2),  les  encou- 
ragea à  oser  davantage.  En  1663,  Achmet  Kuprugli, 
dont  le  nom  ouvre  comme  une  nouvelle  période 
dans  riiistoire  des  invasions  ottomanes,  laissant 
derrière  lui  la  Theiss,  poussa  dans  la  Haute-Hon- 
grie, dépassa  de  bien  loin  la  hauteur  de  Bude,  et 
parut  à  vingt-six  lieues  de  Vienne,  devant  Neuhausel. 
Quinze  mille  hommes  sacrifiés  en  trois  assauts  le 
rendirent  maître  de  cette  ville  :  Neutra,  Lewenlz, 
Neograd  succombèrent  ensuite,  pendant  que  le  pro- 
tégé du  Sultan  achevait  de  soumettre  la  Transylvanie, 
L'hiver  seul  ramena  le  vainqueur  en  arrière  et  sauva 
Vienne.  Devant  une  telle  évidence,  TEmpe^ur, 
réduit  à  accepter  la  lutte,  demanda  des  secours  à  la 
diète  germanique;  il  en  obtint,  mais  à  la  condition 
humiliante  que  les  troupes  des  Cercles  auraient  leur 
général  particulier.  Il  s'engageait  en  outre  à  faire  des 
levées  dans  ses  Etats  héréditaires;  mais,  craignant  de 
n'y  pouvoir  suffire,  il  recourut  au  roi  de  France, 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1661. 

(2)  Portia,  pour  détourner  Léopold  de  la'  guerre,  et  le  rassurer  sur 
les  conséquences  de  la  perte  de  Waradin,  lui  disait  que  cette  ville 
n'était  qu'wwe  élable  à  cocfions. 
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qui  lui  accorda  sans  hésiter  six  mille  auxiliaires. 
Louis  XIV  entrait  ainsi  en  Allemagne  pour  le  salut 
de  l'empire^  à  la  sollicitation  de  son  chef. 

L'expédition  de  Barbarie  et  la  guerre  de  Hongrie, 
comme  on  affecta  de  la  nommer  en  France,  sont 
simultanées  et  connexes.  Commencées  dans  le  même 
mois,  elles  atteignent  leur  but  principal  à  huit  jours 
de  distance  Tune  de  Tautre.  Le  roi  en  suit  tous  les 
mouvements  avec  une  égale  vigilance,  semaine  par 
semaine,  recueille  avec  empressement  les  rapports 
favorables,  et  les  communique  de  ceux-ci  à  ceux-là, 
comme  autant  d'encouragements.  Des  deux  côtés  il 
se  préoccupe  d'aguerrir  ses  troupes,  et  de  révéler  par 
elles  son  importance  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis  ;  en 
même  temps  il  expérimente  sur  les  officiers  et  les 
soldats  ses  principes  de  discipline  et  d'organisation 
militaire.  Ce  sont,  en  im  mot,  deux  applications  de 
sa  politique  vis-à-vis  de  l'étranger,  de  sa  régularité 
vis-à-vis  des  siens. 

L'expédition  de  Barbarie  a  quelques  jours  de 
priorité.  Le  roi  commença  par  montrer  qu'il  en  était 
le  véritable  chef.  Ne  pouvant  ôter  le  commandement 
à  Beaufort,  à  qui  les  dernières  transactions  de  la 
Fronde  avaient  laissé  le  titre  d'amiral,  il  le  mit  du 
moins  sous  la  garde  de  Vivonne  et  de  Gadagne.  Il 
entendit  que  le  général  des  galères,  comme  le  chef  des 
troupes  de  terre,  lui  rendît  compte  séparément  de 
tout  ce  qui  se  passerait,  et  qu'aiicune  résolution  ne 
fût  prise  qu'en  conseil  de  guerre;  car  il  avait  plus  de 
confiance  en  la  valeur  qu'en  la  sagesse  de  Beaufort. 
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Si  Beaufort  y  résistait,  c'était  au  nom  du  roi  qu'on 
lui  représenterait  la  nécessité  d'écouter  ses  col- 
lègues (1).  Les  galères,  parties  les  premières,  allèrent 
à  Port-Mahon  rallier  celles  de  Malte.  La  jonction 
produisit  un  bon  effet;  il  fut  évident  que  l'armée 
navale  de  France,  tout  récemment  formée,  n'était 
pas  effacée  par  la  vieille  marine  des  chevaliers  de 
Saint-Jean.  Le  roi,  justement  satisfait,  en  prit  occa- 
sion d'inspirer  aux  siens  le  désir  de  ne  pas  se  laisser 
surpasser  par  leurs  alliés.  <(  Il  n'y  a  pas  de  mal , 
écrivait-il,  d'exciter  un  peu  d'émulation  entre  elles 
(les   galères  des  deux  nations),  afin   que  dans  les 


(1)  Œuvres  de  Louis  XI W  tome  V.  Lettre  k  Vivonne,  28  avril: 
«  J'entends  que  dans  les  occasions  importantes...,  où  il  s'agira  d'em- 
ployer mes  troupes,  on  ne  résolve  rien  sans  Tavoir  examiné  en  con- 
seil de  guerre  et  qu'on  y  fasse  beaucoup  de  considération  des  avis 
des  sieurs  de  Gadagne,  de  la  Guilletière,  et  chevalier  de  Glerviiie... 
J'ai  bien  plus  de  confiance  en  la  valeur  de  mondit  cousin  qu'en  plu- 
sieurs résolutions  où  elle  pourrait  le  porter,  décidant  les  choses  lui 
seul....  Je  vous  ordonne  do  lui  déclarer...  qu'autrement  j'aurais 
grand  sujet  de  le  rendre  garant  du  succès.  » 

A  vivonne,  10  juillet  1664:  a  Vivonne,  voulant  être  informé  de 
tout,  et  môme  par  plus  d*une  voie,  afin  de  connaître  la  vérité  plus 
distinctement  et  plus  à  fond,  je  désire  que , 'préférant  ma  satisfaction 
et  mon  service  aux  considérations  particulières  que  vous  pourriez 
avoir,  vous  me  mandiez  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  descente  de 
mes  troupes  et  dans  les  autres  occasions.  Outre  que  le  secret  vous 
sera  exactement  gardé,  vous  pouvez  vous  assurer  que  cette  ponctualité 
me  sera  fort  agréable.  » 

A  Gadagne,  10  juillet  :  «  Vous  continuerez  avec  soin  à  me  mander 
à  moi-môme  tout  ce  qui  se  passera,  soit  dans  la  descente  à  terre  ou 
dans  les  autres  occasions,  et  il  n'y  a  point  de  scrupule  qui  doive  vous 
en  empocher;  car  je  veux  avoir  connaissance  du  détail  de  toute  chose, 
et,  afin  que  vous  puissiez  librement  me  satisfaire,  je  vous  réponds  du 
secret»  » 
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rencontres  elles  tâchent  de  se  signaler  à  Tenvi  les 
unes  des  autres.  »  Enfin  la  flotte  sortit  de  Toulon 
le  2  juillet,  et  quelques  jours  après  l'armée  débar- 
quait à  Gigeri,  près  d'Alger.  Malgré  la  résistance  des 
Barbares,  Gigeri  fut  prise  le  23  juillet.  Le  roi  en 
éprouva  d'autant  plus  de  joie,  que  cette  victoire  dis- 
sipait le  préjugé  de  terreur  qui  protégeait  encore 
les  Turcs.  Il  la  proposa  comme  exemple  à  son  armée 
d'Allemagne,  il  écrivit  à  Coligny  :  d  Ce  bon  succès 
ne  fera  pas  mauvais  effet  parmi  les  troupes,  puis- 
qu'il prouve  que  les  Turcs  sont  faits  comme  d'autres 
hommes  (1).  »  Immédiatement  il  s'occupa  d'en 
assurer  les  conséquences.  Il  commanda  des  travaux 
jK)ur  garantir  la  conquête  par  des  fortifications,  et 
créer  un  bon  porta  Gigeri.  Déjà  même  il  demandait 
qu'on  étudiât  le  moyen  d'apprivoiser  les  Maures,  de 
leur  faire  accepter  l'occupation  française  comme 
une  protection,  et  de  tirer  des  chevaux  de  Sicile, 
de  Sardaigne  et  de  Barbarie,  pour  les  haras  que 
Colbert  venait  de  rétablir  (2). 

La  guerre  de  Hongrie,  avec  plus  de  diflieultés, 
rapporta  presque  le  même  jour  une  gloire  bien  plus 
retentissante.  Ici  encore  le  roi  avait  fait  comprendre 
par  le  choix  du  commandant  qu'il  n'entendait  pas 
se  mettre  à  la  merci  des  grandes  illustrations.  Des 
propos  bruyants,  en  Allemagne,  proposaient  un 
généralissime  des  troupes  impériales,  allemandes  et 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  Lettre  à  Coligny,  13  août  1C64. 

(2)  Lettre  à  Beaufort,  18  août  1664. 
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françaises,  et  désignaient  le  prince  de  Condé, 
Tuienne  ou  Wrangel  le  Suédois.  Louis  XIV,  sons 
des  formes  polies  et  une  affectation  de  bienveillance, 
éconduisit  le  grand  Condé,  dont  il  se  défiait  tou- 
jours (1),  et  nomma  le  comte  de  Coligny  comman- 
dant particulier  de  ses  troupes,  avec  Lafeuillade  et 
Podwitz  pour  maréchaux  de  camp.  Coligny,  brave 
et  ferme,  ami  du  soldat  et  de  la  discipline,  avait  en 
outre  le  mérite  d'être  mortellement  brouillé  avec  le 
prince  dont  naguère  il  avait  été  Tami  et  le  complice; 
sa  nomination  laissait  voir  assez  clairement  les  sen- 
timents véritables  du  roi.  Mais  là  n'était  pas  le  plus 
grand  embarras.  L'Allemagne,  qui  appelait  les  Fran- 
çais, en  avait  peur;  comme  les  Grecs  du  Bas-Empire 
en  face  de  Gk)defroy  de  Bouillon  et  de  Louis  le  Jeune, 
elle  croyait  sentir,  dans  la  croisade  si  vite  accordée, 
une  menace  de  domination.  Louis  XIV  fit  preuve 
d'une  sagesse  et  d'ime  modération  consommées.  Au 
lieu  d'une  seule  armée,  l'Empire  en  avait  trois: 
celle  de  l'Empereur,  celle  des  Cercles,  celle  de 
l'Alliance  du  Rhin.  Le  roi  déclara  qu'il  ne  voulait 
être  considéré  que  comme  un  membre  de  la  paùr^ 


(1)  Lettre  de  Lonis  XFV  à  Gravel,  citée  par  Roussel,  9  février  1664: 
«  Je  ne  serais  pas  bien  aise  que  le  premier  prince  de  mon  sang  allât 
essuyer  les  périls  d'un  emploi  de  cette  nature,  où  il  serait  d'ailleurs 
fort  difficile  de  réussir  et  particulièrement  à  un  Français;  aussi  la 
bonne  volonté  que  j'ai  pour  mondit  cousin  ne  me  permettrait  pas 
de  lui  donner  la  permission  de  Taccepter  sMl  lui  était  offert.   » 

Or,  nous  avons  vu  plus  haut,  d'après  Motteville,  quelle  était  la 
bonne  volonté  de  Louis  XIV  pour  son  cousin  Gondé,  et  que,  au  con- 
traire, il  le  regardait  comme  un  homme  dangereux. 


GUERRE  DE  HONGRIE  203 

c'est-à-dire  de  rAlliance.  Si  ce  litre  rappelait  un  sou- 
venir pénible  à  Torgueil  de  Léopold,  les  princes 
devaient  être  flattés  qu'un  roi  puissant  consentît  à 
ne  paraître  que  l'un  d'entre  eux.  Il  ordonna  à  Coligny 
d'obéir  au  comte  de  Holach,  général  des  alliés  du 
Rhin^  <c  parce  que,  disait-il,  tout  le  corps  des  alliés 
lui  doit  obéir,  et  que  le  mien  en  fait  partie  du 
moment  qu'il  y  est  joint.  »  Il  se  contenta  de  donner 
a  ses  troupes  des  drapeaux  particuliers  pour  les  faire 
reconnaître  (1).  L'armée  française,  partie  de  Metz, 
et  arrivée  au  Rhin  le  31  mai,  s'avançait  à  travers  les 
États  de  Bade  et  de  Wurtemberg.  Malgré  les  ména- 
gements dont  elle  usait  envers  les  princes,  les 
Allemands  trouvèrent  son  passage  onéreux,  et  insis- 
tèrent pour  qu'elle  s'embarquât  sur  le  Danube  et 
payât  60,000  livres  pour  ce  transport  :  «  Je  m'étonne, 
écrivait  Louis  XIV,  de  la  répugnance  qu'on  a  de 
souffrir  leur  passage,  puisqu'elles  payent  partout  ;  » 
mais,  quoique  le  prix  lui  parût  excessif,  il  envoya 
les  60,000  livres  (2).  Les  Allemands  n'étaient  pas 
encore  rassurés.  Quand  les  Français  arrivèrent 
devant  Vienne,  les  magistrats  firent  doubler  la 
garde  et  fermer  les  portes  de  la  ville,  comme  l'histo- 
rien   Nicetas   reproche  aux   Grecs  d'Asie-Mineure 


(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  Lettre  à  Coligny,  15  août  1664. 

(2)  Ibid.  —  Lettre  à  Coligny,  12  juin  :  «  Vous  avez  bien  fait  d'user 
de  la  manière  que  vous  me  marquez  avec  le  duc  de  Wurtemberg;  et 
quand  vous  aurez  occasion  d*obliger  les  autres  princes  et  particulière- 
ment ceux  qui  sont  mes  alliés,  j*aurai  plaisir  de  savoir  que  vous  en 
ayez  profité.  » 
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d'avoir  agi  dans  la  seconde  croisade.  Il  y  avait 
entre  les  Allemands  eux-mêmes  des  jalousies  de 
nationalités  et  de  commandements.  Le  corps  de 
l'Alliance  manquait  d'argent  et  se  fondait^  pour 
ainsi  dire,  à  vue  d'œil;  le  général  des  Cercles  s'en- 
tendait mal  avec  Montécuculli ,  général  de  l'Empe- 
reur; les  Hongrois  conservaient  au  milieu  du  danger 
leur  vieille  antipathie  pour  les  Autrichiens.  Loin 
de  faire  tourner  ces  rivalités  au  profit  de  son  impor- 
tance personnelle,  le  roi  recommandait  à  Coligny 
de  contribuer,  par  tout  ce  qui  lui  serait  possible,  à 
maintenir  le  concert  et  l'union  parfaite  dans  toute 
l'armée  chrétienne  (1). 

Ce  qui  entretenait  la  persévérance  de  Louis  XIV, 
c'était  la  pensée  des  services  qu'il  allait  rendre  à 
la  chrétienté,  des  avantages  qu'il  s'en  «  promettait 
pour  la  gloire  de  ses  armes  et  l'honneur  de  toute  la 
nation.  »  Le  bel  aspect  de  ses  troupes  ayant  donné 
aux  Allemands,  malgré  leurs  antipathies,  une  grande 
assurance  de  victoire,  il  recueillait  cet  espoir  avec 
empressement,  et  il  en  faisait  aux  officiers,  aux 
moindres  soldats,  au  général  lui-même,  une  obli- 
gation de  le  justifier.  L'Empereur  devant  passer  à 
Lintz  la  revue  de  l'infanterie  française,  il  regrettait 
que  sa  cavalerie  ne  s'y  trouvât  pas  encore.  «  En  vous 
voyant  tous  réunis,  écrivait-il,  l'Empereur  aurait 
d'autant  mieux  connu  la  valeur  de  ce  secours.  »  Il 
ne  doutait  pas  que  le  prestige  du  nom  de  janissaire, 

(1)  Œuvres  de  Louis  A'IV,  Lettre  à  Coligny,  7  août. 
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encore  tout-puissant  en  Europe ,  ne  fût  une  vaine 
teireur.  Elle  se  dissiperait  clans  ses  lrou])es  par  le 
souvenir  des  avantages  que  la  nation  française  avait 
toujours  eus  sur  ces  gens-là  (1);  et  dès  que  les  Fran- 
çais auraient  commencé  d'agir  contre  cet  ennemi, 
ils  feraient  reprendre  cœur  aux  soldats  de  TEmpe- 
reur  et  de  l'Empire  (2). 

Les  événements  lui"  donnèrent  satisfaction.  A 
peine  les  troupes  françaises  eurent  rejoint  Tarmée 
allemande  près  de  Saint- Gotthard,  sur  le  Raah 
(24  juillet),  que  les  Ottomans,  après  avoir  emporté 
le  fort  de  Serinvvar,  parurent  sur  le  bord  opposé  de 
la  rivière.  Ils  furent  repoussés  une  première  fois 
(26  juillet) près  de  Kermend,oii  ils  tentaient  le  passage 
a  la  faveur  d'un  pont  et  de  plusieurs  gués.  La  cavalerie 
de  l'armée  chrétienne  était  à  ce  moment  en  recon- 
naissance de  ce  côté.  Douze  cents  chevau-légers 
français  et  les  volontaires  eurent  tout  l'honneur  de 
cette  journée.  Ils  arrivèrent  les  premiers  sur  les  agres- 
seurs; par  ordre  de  Coligny,  la  moitié  mit  pied  à 
terre  pour  faire  office  d'infanterie.  Leur  résislance 
impénétrable  donna  aux  escadrons  allemands  le 
temps  d'accourir;  les  Turcs,  surpris  de  ce  grand 
nombre,  se  retirèrent  sai^s  continuer  la  lutte.  Ce  fut 
le  prélude  d'une  victoire  bien  plus  rude  et  bien 
plus  complète.  Le  grand  vizir  ayant  transporté  son 
camp  en  face  de  Saint-Gotthard  même,  MontécucuUi 


(1)  Uttres  à  Ck)ligny,  20  juin,  17  juillet,  7  août. 

(2)  Lettre  de  Umoix  à  Coligny,  8  août,  citée  par  Roussel. 
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lui  opposa  loulesses  forces  en  trois  corps;  à  gauche, 
les  Français  appuyés  au  monastère  de  Saint-Gotthanl, 
et  à  quelque  distance  les  débris  des  troupes  de  TAI- 
liance;  au  centre,  Tarmée  des  Cercles;  à  droite, 
Tarmée  de  TEmpereur.  D'assez  larges  espaces  sépa- 
rant ces  trois  corps  devaient  rendre  plus  lente  la 
jonction  de  Tun  à  Tautre,  mais  il  y  avait  nécessité 
de  garder  sur  ces  trois  points  des  gués  importants.  Le 
1"  août,  dès  l'aube,  Coligny  s'aperçut  que  les  Turcs  se 
préparaient  à  passer  la  rivière  en  face  du  centre.  Il 
courut  en  avertir  le  margrave  de  Bade,  général  des 
Cercles.  Celui-ci  était  encore  couché,  et  il  ne  se 
montra  pas  pressé  de  se  mettre  en  garde.  Mais 
bientôt  le  centre  fut  si  vigoureusement  assailli,  que 
l'infanterie  accablée  retomba  sur  la  cavalerie,  qu'elle 
mit  en  désordre;  et,  quoiqu'un  moment  ralliée  par 
un  effort  désespéré  de  son  chef,  l'armée  des  Cercles 
disparut  en  une  heure.  Montécuculli  n'avait  pu  la 
soutenir  par  trois  de  ses  régiments.  Il  essaya  aussi 
vainement  de  la  remplacer  par  les  régiments  du  due 
de  Lorraine,  et  les  contingents  allemands  de  l'Al- 
liance. La  distance  empêcha  la  jonction  de  ces  ren- 
forts, et  les  Turcs  continuaient  à  grossir  effroyable- 
ment sur  la  rive  conquise.  Dans  celte  extrémité, 
Montécuculli  recourut  aux  Français.  Coligny  avait  dû 
jusque-là  demeurer  à  son  poste  devant  le  gué  confié 
à  sa  garde,  qu'une  masse  d'ennemis  menaçaient 
incessamment  de  franchir.  A  l'appel  du  général  en 
chef,  les  Français  s'élancèrent  vers  le  champ  prin- 
cipal de  la  bataille.  Il  y  avait  parmi  eux  cent  vingt 
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ontaires^  gentilshommes  et  courtisans,  qui  avaient 
ilu  voir  le  Turc  y  et  qui  gjirdaient  à  l'armée  toute 
égance  enfantine  de  leurs  costumes  de  cour.  En 
trcevant  ces  hommes  chamarrés  de  rubans,  le 
nd  vizir  demanda,  dit-on,  ce  que  c'était  que 
te  troupe  de  jeunes  filles.  Il  ne  savait  pas  quel 
rain  de  courage  s'agitait  sous  cette  apparence  de 
liesse,  ni  que  ces  efféminés  ne  le  cédaient  à  aucun 
dal.  Alors  commença  une  mêlée  furieuse.  D'abord 
nqueurs,  puis  tout  à  coup  découverts  par  un 
>astre  de  la  cavalerie  allemande,  séparés  un 
»ment  de  Coligny  qu'une  fausse  alerte  obligeait 
courir  à  la  défense  de  son  premier  poste,  les 
lontaires  el  les  cavaliers,  mettant  pied  à  terre 
?c  LafeuiUade,  parvinrent  à  ouvrir  quelques 
èches  dans  les  rangs  ennemis  ;  bientôt  les  brèches 
largirent,  et,  toute  l'armée  s'y  précipitant,  les 
rcs,  après  sept  heures  de  lutte  acharnée,  s'en- 
rent  en  confusion  vers  la  rivière,  où  un  grand 
tnbre  furent  engloutis  (1). 


.)  Voir  dans  Uousset^  Histoire  de  Louvois,  chap.  i,  les  détails  do 
aUdile  de  Saint-Gotthard;  nous  lui  avons  emprunté  les  traits 
oiiels.  Nous  devons,  et  par  respect  pour  le  bien  d'autrui,  et  par 
tité  à  notre  plan,  lui  laisser  Thonneur  des  détails  qu'il  a  le  pre- 
r  mis  en  lumière. 

9iit  ne  disons  rien  de  la  dispute  de  gloire  entre  Golignjr  et 
laillade»  à  propos  do  la  bataille  de  Saint-Gotthard,  parce  que  co 
là  des  faits  biographiques  qui  surchargeraient  sans  raison  une 
nre  générale.  On  sait  que  Lafeuillade,  par  des  moyens  rapportés 
\  lee  Mémoires  de  Bussy  et  de  Ghoisy,  parvint  à  se  faire  attribuer 
le  mérite  du  succès.  Rousset  a  fait  justice  de  ce  vol»  et  démontré 
particulier  que»  si  Coligny  disparut  un  moment  de  la  grande 
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Le  bul  de  Louis  XIV  était  atteint  :  la  chrétienté 
était  sauvée  par  Fliéroïsme  de  ses  soldats.  Dans  le 
premier  moment ^  qui  est  toujours  le  plus  favorable 
à  la  sincérité,  T Autriche  ne  refusa  pas  de  le  recon- 
naître. Les  ministres  de  l'Empereur  écrivirent,  par 
ses  ordres,  que  la  victoire  était  en  grande  partie 
{non  modice)   rœuvre  de  la  nation    française.    Des 
relations   glorieuses   à    la    France    se   vendirent  à 
Bruxelles  et  à  Madrid ,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement espagnol.  A  Vienne,  dans  la  cour  du 
palais  impérial,  on  satura  de  vin,  à  la  manière  tu- 
desque,  les  hommes  à  qui,  le  mois  précédent,  on 
avait  fermé  les  portes.  Les   Français  avaient  pris 
cinquante  drapeaux  aux  Turcs  :  l'Empereur  voulut 
en  faire  hommage  à  Louis  XIV;  mais  le  triompha- 
teur, fidèle  à  la  modestie  qu'il  s'était  imposée  dans 
cette    guerre,    ne   crut   pas    devoir    les    accepter. 
«  Quoique  ce  soient  des  marques  assez  honorables 
pour  les  garder,  dit-il,  je  les  renverrai  à  l'Empe- 
reur, parce  que  mes  troupes,  qui  les  ont  gagnés, 
font  partie  de  son  armée,  et  qu'elles  n'agissent  pas* 
sous  mes  ordres,  mais  sous  ceux  de  ses  généraux,  et 
pour  le  seul  secours  de  l'Empire  (1).  »  C'était  cou- 
ronner un  grand  service  par  la  gnice  et  la  délica- 
tesse. 

Sans  doute,  la  réflexion  ne  tarda  pas  à  changer  le 

môlée,  ce  n'était  qu'après  avoir  donné  tous  les  ordres  pour  la  faire 
réussir^  et  par  la  néc^ité  de  pourvoir  à  la  défense  d'un  autre  poste 
qu'on  croyait  sérieusement  menacé. 
(1)  LeUtû  à  Goiigny,  22  aoûU 
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cœur  des  oi3ligés.  Pour  écha|)[)er  au  hesoiu  de  ces 
auxiliaires  suj3érieurs,  Léopold  aima  mieux  ne  jxis 
|>oursui\re  les  eonséqueuees  de  la  victoire;  il  s'em- 
pressa de  faire  avec  les  Turcs  uue  paiv  moius  avan- 
lageuse  qu'humilianle.  L'amoiu'-propre  se  ravisant 
|>ar  jalousie^  ou  essa\a,  après  quelques  semaines, 
de  revenir  siu'  les  premières  relations  par  des  récits 
cl  des  images  menteuses  de  la  baliiille  de  Saint- 
C«otlliard,  où  Ton  rendait  le  premier  rang  et  toute 
la  gloire  auv  armées  allemandes.  On  ne  rougit  même 
jias  de  laisser  dépérir,  faute  de  vivres  et  des  soins 
nécessaires,  les  troupes  de  Coligny,  ce  qui  força 
Louis  XIV  de  les  rappeler  en  France  pour  les  refaire. 
Mais  Teflet  principal  ne  pouvait  être  détruit.  La 
considération  du  roi  de  France  était  telle,  en  Alle- 
magne, qu'il  lui  fut  possible,  le  mois  suivant 
(septembre  1664),  de  prendre  parti  pour  rarclie- 
%èque  de  Ma\ence  contre  la  ville  prolestante  d'Er- 
furtlî ,  de  soinnettre  celle-ci  par  les  armes  et  de 
conclm'c  la  (juerelle  par  un  accommodement  qui 
kiissa  rarclievéqûe  satisfait  et  les  protestants  sans 
inquiétude.  Le  prestige  de  la  valeur  française  et  de 
sa  supériorité  s'imposait  à  tous  les  esprits;  une 
[voignée  de  Français  avait  été  plus  forte  que  tous 
les  soldats  de  la  Germanie.  Le  grand  vizir  lui-même 
en  exprimait  des  regrets,  (pii  étaient  «  le  témoignage 
le  plus  avantageux  delà  gloire  acquise.  »  Louis  XIV 
pouvait  désormais  compter  sur  son  armée.  Il  écri- 
vait à  Coligny  :  «  Je  ne  doute  pas  que  nos  troupes, 
siprès   cette    expédition   où   elles    ont   eu    tant    de 
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Ihligiies  et  d'occasions  périlleuses  (roii  elles  soiil 
sorties  avec  honneur,  ne  revieinient  encore  plus 
iieres  et  plus  aguerries,  et  (ju'il  n'y  ait  un  grand 
avantage  à  entreprendre  (pielquc  chose  avec  de  si 
braves  gens  (1).  » 

Une  contradiction  subite  \int  l'avertir  des 
inconstances  de  la  gloire  et  de  Timpuissance  des 
volontés  humaines.  Maître  de  Gigeri,  sur  la  côte 
d'Afrique,  il  espéi^ait  y  fonder  un  établissement 
durable.  Gadagne  aurait  préféré  la  position  de 
Bougie;  mais  le  roi  repoussa  un  projet  qui  venait 
trop  tard  et  signifia  qu'il  n'entendait  pas  souffrir 
de  résistiuice  au  sien  (2).  Cependant,  Beaufort  était 
])arti  par  ses  ordres,  avec  toute  la  flotte,  moins 
deux  vaisseaux,  pour  continuer  la  chasse  aux 
corsaires.  Pendant  cette  absence,  qui  affaiblissait 
le  corps  d'occupation,  les  Maures  du  voisinage 
s'enhardirent  à  attiiquer  leurs  vainqueurs,  et  d'abord 
les  détachements  qui  allaient  au  dehors  chercher 
des  matériaux.  De  regrettables  dissentiments  entre 
les  ofiiciers  de  terre  et  ceux  de  mer  arrétiiient  le 
travail  des  fortifications  de  Gigeri  ;  les  Maures  s'ap- 
prochèrent du  camp,  mal  défendu,  et  commen- 
cèrent à  le  ravager  à  coups  de  canons;   bientôt, 


(l)  Œuvres  de  Louis  XI V^  Lettres  à  Coligny,  27  septembre  et  30 
octobre  1664. 

(4)  Lettre  à  Gadagne,  12  septembre  1664  :  «  J'y  suis  fort  résolu,  et 
je  prétends  en  venir  à  bout  a  quelque  prix  que  ce  soit.  G*est  pour- 
quoi et  vous  et  tous  les  ofiiciers  se  doivent  mettre  dans  l'esprit  que 
la  chose  réussira.  » 
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renforcés  dv  11,0(J0  Turcs  dWlger  et  mémo  de 
Coiislaiilinople,  ils  prirent  de  tels  avanta^es^  qu'un 
assaut  irrésistible  semblait  imminent.  Devant  ee 
danger,  les  Français  se  troublèrent;  ils  deman- 
dèrent en  tumulte  à  quitter  une  place  où  la  maladie 
les  décimait  autant  que  le  feu  de  Tennemi.  Gadague 
eut  beau  leur  promettre  des  secours  prochains^ 
déjà  |Kirtis  de  France;  les  officiers  eux-mêmes, 
enlrainés  par  les  soldats^  imposèrent  au  généinil 
révacuation.  Dans  la  nuit  du  29  au  30  octobre,  on 
se  rembarqua  en  désordre,  laissant  au\  mains  des 
Turcs  pi*esqac  tout  le  matériel  et  le  canon.  Pour 
comble  de  mallieur,  un  des  vaisseaux  {/a  Lune)  qui 
ramenaient  les  fugitifs  périt  en  vue  de  la  Provence, 
corps  et  trou]>es,  environ  1200  hommes. 

L*émoi  fut  grand  dans  le  public.  Le  roi  ordonna 
une  enquête  sévère  ;  on  crut  la  vie  de  Gadagne  en 
danger (1).  Mais,  dans  le  cas  présent,  rexercice  de 
la  justice  militaire  importait  moins  au  roi  (pie  la 
répression  de  l'orgueil  des  Barbaresqùes»  <c  II  faut 
disîiit-il,  les  traiter  de  telle  sorte  qu'ils  ne  se  vantent 
plus  de  Técliec  de  Gigeri.  »  Il  défendit  à  Beau- 
fort  de  rentrer  à  Toulon  à  la  lin  de  la  campagne,  il 
lui  envoya  un  supplément  de  vaisseaux  et  de  vivres 
[>our  tenir  et  dominer  la  mer  sans  interruption.  Des 
commerçants  européens  n'avaient  ])as  honte  de  tra- 
fiquer avec  les  pirates  et  de  leur  vendre  même  les 
moyens  de  faire  la  guerre  aux  Chrétiens.  Beaufort 

(i)  Sévignéi  UUreSy  17  novembre  1664. 
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(Hit  ordre  de  saisir,  sur  quehjue  vaisseau  que  ce  fût, 
les  mâts,  les  eorda^es  et  autres  ma  relia  iidis^'s  qui 
seraient  portés  aux  eoi'Siiîres.  La  mesure ,  d'ailleurs 
u  Irès-eonlorine  aux  traités  »,  fut  sijçiiîfiéeà  IWiigle- 
terre  el  à  la  Ilollaude.  Avec  ees  reuforls  et  ces  exci- 
tations ,  Beaufort  pareourut  la  Méditerranée  en  vaiii- 
<|ueur  |)en<lant  toute  Taïuiée  1GG5.  En  avrils  il 
hattciit  lesTiuiisiens,  et  hrùlait  leurs  >aisseau\ sons 
le  tort  de  la  (loulelte;  en  juin  c'était  le  tour  d'Alger: 
vi\  août,  nou\eaux  vaisseaux  prison  brûlés  soi\s  les 
forteresses  de  Sercelles  (Cherchell).  L'aflrout  iW 
Gigeri  fut  ainsi  edaeé.  Le  roi,  se  ei*oyant  maître  de 
la  Méditerranée,  se  départit  du  sxstème  de  modé- 
ration qu'il  avait  si  adroitement  pratiqué- vLs-à-vi> 
de  TAIleniagne.  Il  prescrivit  àlieaufortet  à  Vivoune 
de  forcer  dorénavant  les  vaisseaux  el  galéiTS  d'Es- 
)>agne,  ex(*epté  dans  l(»urs  propres  ports,  à  sidiicr 
le  pa\i]lon  français  (1).  Les  Tunisiens  sollieit;iientla 
paix,  il  traita  a\ec  eux  à  des  conditions  qui  lui  d(*eer- 
liaient  la  supériorité  sin*  les  autres  peuples  (novembre 
1005).  Les  Tunisiens  rendirent  les  esclaves  français 
et  s'engagèrent  à  n'en  j>lus  capturer  d'autres,  llspi^o- 
mirent  honne(n*(*t  rcspc^ct  au  consul  de  Fniiice  ivsi* 
dant  chez  eux,  a\ec  la  liberté  de  faiir  dire  la  messe 
dans  sa  maison.  Il  fut  en  outre  réglé  que  toutes  les 
nations,  négociant  à  Tiuiis  ou  dans  Téteiidue  de  ce 
royaume,  reconnailrai(Mit  le  consul  de  France  el  lui 


(1)  Œuvrea  de  Louis  XIV,  Lettres  à  Beaufort  et  à  Vi\oiiiie,  21  no- 
vembre 1G64,  27  février,  24  avril,  IG  juin,  11  septembre  1605. 
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Pliaient  les  droits dudit  consulat,  excepté  la  nation 
laise  et  la  flamande  qui  avaient  déjîi  un  consul 
s  la  ville.  Etait-ce  là  un  acte  de  protection  en 
mr  duquel  il  était  permis  de  réclamer  quelques 
ommaj^ements?  Vn  autre  article  ne  laissîiit aucun 
lie  sur  les  intentions  du  roi  ;  car  il  stipulait  que 
ronsul  de  France  aurait  la  prééminence  sur  tous 
autres  consuls  (1). 

>i  le  roi  avait  eu,  dans  ces  deu\  guerres,  la  salis- 
lion  de  montrer  avec  avantage  ses  forces  mili- 
ces à  ses  voisins ,  ses  troupes  avaient  dû  apprendre 
même  temps  sous  quel  régime  de  régularité  et 
lx>n  traitement  il  entendait  les  faire  vivre  désor- 
is.  Son  zèle  pour  la  discipline  et  pour  le  soin  du 
dat  éclate  journellement  dans  ses  recomman- 
LÎons  réitérées  à  Coligny  et  à  Beau  fort.  La  première 
itriiction  à  Coligny,  quand  il  prend  le  comman- 
nent  (25  avril  1664),  est  pour  lui  dire  :  <(  Voulant 
ïolumenl  que  mes  troupes  gardent  une  exacte 
cipline,  principalement  dans  leur  marche,  je 
is  écris  cette  lettre  pour  vous  ordonner  d'y  tenir 
tnain.  »  Plus  tiU'd  (13  juillet),  il  le  remercie 
voir  bien  exécuté  cette  mission  :  «  Ilien  ne  mVst 
is  agréable,  ni  plus  hcmorablc  pour  vous,  que 
rdre  et  la  discipline  avec  laquelle  mes  troupes 
t  vécu  dans  tous  les  lieux  de  leur  route.  »  Colignv 
lit  en  effet  la  main  ferme.  Quelques  désertions 
tant  produites  par  la  peur  qu'inspirait  le  Titre, 

1)  Dumonty  Carf^  diplomatique^  tome  VI. 


( 
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il  fit  pendre  onze  déserteurs  ;  le  roi  iippronva  sans 
phrase  ce  ebatiment  exemplaire  (l"  juin  1664). 
L'infanterie  ayant  eommis  quelques  désordres  auprès 
devienne,  Coligny  eondamna  les  eoupables  h  payer 
le  dommage  sur  leur  solde;  le  roi  consacra  le  sys- 
tème en  prescrivant  de  «  suivre  toujours  cette 
maxime  en  pareille  occasion  (15  août).  »  Le  mauvais 
exemple  des  autres  nations  n'était  pas  une  raison 
|K)ur  se  relâcher  de  la  régularité.  «  Il  est  bon,  écrit 
le  roi,  que  les  Hongrois  connaissent  de  plus  en  plus 
qu'il  n'y  a  pas  moins  de  dllFéi^ence  entre  les  Fran- 
çais et  eux  dans  les  quartiers  qu'à  la  campagne,  et 
chez  leurs  botes  que  dans  les  combats  (19  sept.).  » 
Pas  d'exception  pour  les  volontaires,  pas  de  faveur 
pour  les  importances  personnelles;  s'ils  se  plaignent 
d'être  traités  tous  également  et  sans  différence ^  il  n'y  a 
pas  à  s'en  mettre  en  peine  (15  août).  Pas  d'in- 
dulgence pour  les  officiers  négligents;  s'ils  n'ont 
pas  soin  de  leur  compagnie,  «  cela  ne  peut  aller 
dans  la  suite  qu'à  wne  entière  cassation  (20  mai).  » 
Point  de  querelles  entre  les  officiers  tant  généraux 
que  particuliers.  Beaufort,  qui  îivait  eu  maille  à 
partir  avec  Gadagne,  fut  vertement  invité  à  «  com- 
mencer par  son  exemple  cette  heureuse  réunion  »  , 
et  tous  les  officiers  avertis  officiellement  que  sans 
une  concorde  parfaite  ils  ne  pouvaient  contenter  le 
roi  (18  août).  Surtout  point  d'insubordination,  ni 
même  de  plaintes,  quel  que  fût  le  rang  des  personnes. 
Lafeuillade,  jaloux  de  Coligny,  son  supérieur, 
profitait,  pour  exhaler  son  opposition,  de  l'état  de 
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pénurie  où  TEmperenr  laissait  si  dessein  le  eorps 
franeais.    Une   lettiv?    Irès-explieite  lui    interdit  les 

ihlêances:  «  En  de  sembla])les  rencontres,  vous  devez 
vous  appliquer  à  inspirer  la  patience,  réglant  tou- 
jours vos  sentiments  sur  ceux  du  comte  de  Coligny 
qui  ne  peuvent  être  que  conformes  aux  miens 
i:^Oaoùt).  » 

Le  duel,  ce  fléau  de  la  noblesse  et  des  armées, 
qui  s*obstinait  à  narguer  ça  et  là  les  défenses  royales, 
ne  fut  pas  moins  inflexiblement  poursuivi.  Parmi 
les  jeunes  gens  remarqués  pour  leurs  exploits  à  la 
I)ataille  de  Saint-Gotthard,  on  avait  vu  quelques- 
uns  de  ceux  qui  s'étaient  battus  en  duel.  Les  édits 
leiu*  interdisaient  de  figurer  parmi  les  Iroupes; 
Coligny  ne  les  y  souffrira  pas  plus  longtemps,  et 
il  dira  que  c'est  par  ordre  du  roi;  un  d'entre  eux, 
plus  [Kirtieiilièrement  coupable,  sera  arrêté  à  l'arrivée 
de  la  lettre  [^^  août).  Deux  autres,  de  l'Estrange 
el  du  Houre,  sont  sortis  du  camp  pour  se  battre. 
I^e  roi  leur  fera  voir  que,  même  hors  de  son 
royaume  et  des  lieux  de  son  autorité,  nul  n'échappe 
au  châtiment  pour  infraction  de  ses  édits  (^30  oc- 
tobre). Les  marquis  d'Étampes  et  d'Aubeterresesont 
querellés  en  mer.  Vivonne  leur  défendra  de  se  rien 
demander  l'un  à  l'autre;  aussitôt  après  le  débarque- 
ment, à  peine  de  Tindignation  du  roi,  ils  se  ren- 
dront devant  les  maréchaux  de  France.  Pour  plus 
grande  précaution,  Vivonne  ne  les  laissera  pas  par- 
tir seuls;  chacun  viendra  en  compagnie  de  quel- 
qu'un  de  ses  amis,  qui  se  sera  engagé  à  ne  pas  le 
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quitter  durant  tout  le  eours  du  voyage.  (lettres  à 
Vivonne,  18  et  20  sept.  1665.) 

Il  n'y  avait  que  justice  dans  celte  rigidité.  Voici 
maintenant  Téquité  dans  la  bienveillance.  Le  i*oi  ne 
voulait  pas  que  la  peine,  même  méritée,  excédai 
jamais  la  gravité  de  la  faute.  \n  soldat  avant  été 
hàtonné  cruellemenl  sur  un  vaisseau,  pour  insubor- 
dination notoire,  mais  sans  jugement,  Louvoisj)ro- 
lesta,  et  parce  que  raffaire  n'avait  pas  été  soumise  au 
conseil  de  guerre,  et  parce  qu'un  pareil  traitement 
était  indigne  d'un  soldat  et  d'un  homme  libre  (1). 
Lorsque  le  roi  faisait  respecter  dans  un  coupable  la 
dignité  de  l'homme,  a  bien  plus  forte  raison  devait- 
il  de  grands  égards  aux  services  fidèles  et  désinté- 
ressés. Il  proclamait  donc  que  bien  nourrir  le  sol- 
dat, pourvoir  h  tous  ses  besoins,  comj>atir  aux 
blessés,  tenir  compte  à  chacun  des  épreuves  doulou- 
reuses, était  un  mérite  sans  égala  ses  yeux.  Quand 
la  mauvaise  volonté  de  rEmj>ereur  accrut  les  diffi- 
cultés du  séjour  en  Allemagne,  Coligny  reçut  l'ordre 
pressant  de  pourvoir  aux  vivres,  de  les  ménager  avec 
grand  soin,  et,  tout  en  inspirant  aux  troupes  le 
courage  et  la  patience,  de  /es  faire  subsister  à  quelque 
prix  que  ce  fût  (15  août).  Après  la  prise  de  Gigeri, 
dans  la  pensée  de  maintenir  en  Afrique  le  corps 
d'occupation  pendant  l'hiver,  le  roi  se  préoccupait, 
dès  le  mois  d'août,  de  jeur  envover  des  armes,  des 


(1)  Lettrt'    de    Louvoi?,  au  commissaire  Delaguetle,   citée  par 
Uoasset. 
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hiihits  et  des  souliers^  et  les  planches  nécessaires 
pour  les  mettre  à  Tahri  des  maladies  piir  de  bons 
logements.  Il  accordait  s\  chacun  une  augmentation 
d'un  sou  par  jour,  outre  la  solde  sur  laquelle  on 
devait  leur  fournir  les  vivres,  et,  par  une  s|>éculation 
pro(îtid>le  ii  tous  les  intérêts,  il  ordonnait  qu'on  les 
employât  aux  travaux  des  fortifications  et  qu'on  les 
payât  à  part  pour  ces  travaux  (1).  Son  attention  pour 
les  blessés  n'est  pas  moins  digne  d'éloge;  il  veille 
avec  une  égale  sollicitude  sur  ceux  dWfrique  et  sur 
ceux  d'Allemagne.  Il  écrit  à  Beaufort  :  «  Ayez  grand 
soin  des  blessés  et  des  malades  ;  témoignez-leur  le 
sentiment  que  j'ai  de  ce  qu'ils  souffrent,  et  les  assu- 
rez que  leui*s  blessures  seront  en  tout  temps  de  puis- 
santes recommandations  auprès  de  moi.  »  Il  écrit  à 
Coligny  :  «  Parmi  tous  ces  sujets  de  joie,  ce  m'a 
été  un  grand  déplaisir  de  voir  le  rôle  que  vous 
m'a\ez  envoyé  des  morts  et  des  blessés,  quoique  ce 
soit  une  chose  qu'il  est  nécessaire  que  je  sache.  Il 
faut  assister  les  blessés  avec  des  soins  extraordinaires, 
les  voir  de  ma  part  et  leur  témoigner  que  je  les  com- 
patis fort.  J'ai  ordonné  que  l'on  paye  aux  officiers 
blessés,  savoir  :  aux  .  capiUiines  de  cavalerie, 
600  livres  chacun,  à  leurs  lieutenants  400  livres,  et 
300  aux  cornettes,  et  |)our  ceux  d'infanterie  deux 
montres  à  chacun,  espérant  qu'avec  cette  assistance 
j'aunii  la  consolation  de  les  savoir  bientôt  remis  en 
état  de  pouvoir  agir  (2).  » 

(1)  Œuvres  de  Louis  XIV,  lettre  à  Beaufort,  13  août  1604. 

(2)  (Euvresde  Louis  XIV,  Lettre  à  Coligny,  22  août  1664. 
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De  telles  p«irc>les  méritent  d'être  citées.  Elle* 
app<irtiennent  à  riiistoire  parce  qu'elles  sont  des 
laits.  Il  y  a  ici  le  germe  et  comme  le  premier  essai 
(les  magasins  de  vivres^  des  hôpitniix  militaires,  ei 
de  riiôlel  des  invalides. 
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^  —  RétahliKs/imrnt  «Iii  fiommereê  et  de  l'ininstrif .  —  Preiniert  travanx  pnblicf, 
romtei,  Mnanx.  —  Riqnet  et  I**  ranal  du  Lan^neilof .  —  Efforts  pour  affermir  l« 
eolonie*. 


a  La  puissance  du  roi  est  supérieure  par  terre  à 
toutes  celles  de  TEurope;  par  mer  elle  est  inférieure; 
il  faut  la  rendre  égale  partout  (1).  » 

C'est  par  cet  appel  à  la  gloire  du  monarque  que 
ITolbert,  dans  la  première  séance  du  Conseil  de 
commerce  (3  août  16G4),  animait  Louis  XIV  à 
relever  et  à  développer  en  France  l'industrie,  le 
négoce  et  la  navigation  marchande.  Il  montrait 
flenv  na!ions  hérétiqueSy  les  Hollandais  et  les 
\nglais,  seules  puissantes  dans  Tlnde.  Les  Hollan- 
dais surtout  lui  faisaient  peiu»  avec  leur  compagnie 
des  Indes,  riche  de 800 millions,  leur  monoi>oledans 
la  Baltique  et  dans  le  Nord,  et  leurs  IG,000  vais- 
seaux marchands.  Ils  usurpaient  au  détriment  de  la 
France  le  commerce  de  port  en  port  dans  les  pays 
étrangers,  et  tout  le  trafic  des  îles  de  l'Amérique 
liahitées  par  des  Français.  Ils  importaient  dans  le 
royaume  les  produits  de  leurs  manufactures,  et  en 
remportaient  un  argent  considérable  qu'ils  retenaient 
?hez  eux.  Sans  prétendre  à  ruiner  v\\\e  république 
ondée  par  les  services  et  la  protection  des  rois  de 
France,  n'élait-il  pas  juste  de  faire  une  part  aux 
iiijets  du  roi  dans  la  richesse  imiverselle? 

(1)  Voir  ce  discours,  que  nous  analysons  d'ailleurs  ici,  dans  la 
k)11ectîon  Clément,  tome  des  finances,  industrie  et  commerce. 
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Si  la  France  (levonail  industrielle  el  ecunmeroanle, 
en  vendant  ses  produits  au  dehors,  elle  atlirerail 
l'argent  eliez  elle.  Par  les  manufaetures,  im  million 
(le  peuples  qui  languissent  dans  la  fainéantise  {gagne- 
raient leur  vie;  un  autre  million  subsisterait  de  la 
navigation  el  sur  les  ports  de  mer;  la  multiplieatioii 
presque  à  rinfini  des  vaisseaux  multipliei*ail  de 
même  la  grandeur  el  la  ])uissanee  de  TElal. 

Quels  seraient  les  moyens  de  cette  entreprise? 
Atinoncer  partout  les  volontés  du  roi,  et  les  faire 
recommander  par  ceux  qui  le  servent  ;  employer 
tous  les  ans  une  somme  considérable  pour  le  réta- 
blissement des  manufactures  et  de  la  navigation, 
pour  achat  ou  construction  de  vaisseaux;  acquitter 
les  dettes  des  communautés  pour  assurer  aux  habi- 
tants l'emploi  de  leur  fortune  et  la  sécurité  de  leurs 
transactions,  réparer  les  chemins  publies,  abolir 
les  péages  établis  sur  les  rivières,  rendre  les  rivières 
navigables,  examiner  soigneusement  les  moyens  de 
faire  communiquer  les  mers  par  la  Guyenne  et  par 
la  Bourgogne;  accueillir  à  la  cour  les  marchands, 
et  avoir  un  représentant  des  marchands  auprès  du 
roi  ;  enfin  examiner  et  réformer  tous  les  tarifs  d'entire 
et  de  sortie  des  marchandises. 

Tant  de  desseins  en  un  seul,  qui  pouvaient 
paraître  l)ien  téméraires,  avaient  déjà,  depuis  trois 
ans,  reçu  un  commencement  d'exécution.  Le  roi  en 
avait  fait,  des  le  premier  jour,  «  une  matière  oi*di- 
naire  de  ses  conseils,  »  sur  quoi  Colbert  atteste  que 
«   malgré  un    tempérament    exquis   »    il  entendait 
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ans  impatience  ces  questions  «  fâcheuses  et  sans 
salisfactiou  pour  Tesprit  d'un  grand  prince  (1).  »  Il 
sentit  et  bientôt  il  se  plut  à  proclamer  qu'il  \  avait 
là  les  meilleurs  éléments  de  la  pros|)érité  matérielle, 
el  même  morale  de  ses  sujets.  Par  Iv  rétablissement 
du  commeiTC,  il  espérait  mettre  le  travail  à  la  dis- 
position des  deux  sexes  et  de  tous  les  âges,  les  pré- 
server (ion  occasiom  de  mal  faire  imâparablcs  de  la 
fainéantise j  et  créer  une  abondance  wouwWe pottr  toufi 
au.  lieu  du  luxe  du  petit  nombre  et  de  cette  profusion 
des  fmauciers  qu'il  avait  punie  (2).  Il  se  flattait 
même  de  donner  une  direction  plus  saine  et  des 
occupations  honnêtes  à  des  aventuriers  bien  dange- 
reux dans  tous  les  temps,  à  cette  classe  d'hommes, 
qui,  nom  préleute  de  divers  titi'cs  sans  fonctions,  ou 
iFune  médiocre  attache  aux  bonnes  lettres  on  a  la  pra- 
fif/U€j  menaient  une  vie  oisive  et  ranumntCj  et  infec- 
laieni  par  Fexercice  de  la  chicane  la  plupart  des 
pi'ovinces(3).  Ces  pensées,  exprimées  dans  plusiciu's 
de  ses  éilits,  lui  font  honneur.  Peut-être  il  se 
complaît  trop  à  les  étaler,  et  à  se  poser  en  bienfai- 
teur du  |R'uple.  Il  revient  trop  souvent  dans  ses 
|>réambules  sur  les  ser\ices  déjà  rendus,  sur  ses 
intentions  encore  meilleures  pour  l'aNcnir  (1).  Mais 

(1)  Colberl,  Mémoire  pour  stM-vir  à  riii»loii-e,  1003. 

(2)  Préambule  de  redit  de  fondation  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales,  août  1004. 

(3)  Préambule  do  ledit  pour  la  révision  de»  larifs,  10G4,  18  sep- 
tembre. 

(i)  Uaiis  le  préambule  de  Tédit  du   18  septembre  1061,   le  roi 
éiiuinère  lonj,'Uemeut  tout  ce  qu'il  a  fait  jus(iue-là  :  <  Il  a   voulu 
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ce  péché  d'oslenlation  ne  fait  de  tort  qiCk  liii-mémC', 
et  n'affaiblit  pas  reflieacité  réelle  d'établissements 
profitables  à  tout  le  monde. 

L'annonce  des  intentions  du  roi  ne  sVlait  pas 
fait  attendre.  Colbert,  les  communiquant  à  son 
frère,  Tévécpie  de  Lueon,  le  chargeait  de  les  trans- 
mettre par  toute  la  cote  (octobre  1662),  afin  qu'as- 
surés de  tout  Fappui,  de  toute  l'assistance  dési- 
rable, les  particuliers  ne  craignissent  plus  de  s'ap- 
pliquer au  commerce  avec  les  pays  étranjjers,  et  de 
construire  de  nouveaux  bâtiments.  Entre  autres  pro- 
messes aux  villes  maritimes,  le  roi  s'engageait  à 
faire  escorter  par  des  >  aisseaux  de  guerre  les  vais- 
seaux marchands;  le  rétablissement  de  la  marine 
royale  avait  pour  objet  la  répression  des  pirates, 
non  plus  seulement  la  guerre  politique.  A  l'inlé- 
rieur,  les  habitants  des  villes,  solidaires  des  dettes 
des  communautés,  toujours  en  procès ,  quelquefois 
emprisonnés  pour  ce  grief,  n'avaient  pas  d'argent  à 
mettre  dans  les  affaires;  les  péages  et  le  mauvais  étal 
des  rivières  et  des  routes  embarrassaient  ou  suppri- 
maient la  circulation.  On  traN ailla  immédiatement  à 
l'extinction  des  dettes  des  communautés.  Des  maîtres 
des  requêtes  furent  chargés,  dans  les  provinces,  de 
vérifier  ces  dettes  et  d'indiquer  les  moyens  de  liqui- 

prendre  lui-même  le  maniement  de  ses  fmancesi  et  a  aboli  les 
péages  sur  les  rivières,  rétabli  les  ponls«eU<;hausséeS|  ranimé  la 
navigation,  exempté  ses  sujets  du  droit  do  cinquante  sous  par  tonneau 
imposé  a  tout  vaisseau  étranger,  donné  la  cbasse  aux  corsaires,  et 
fortifié  les  colonies  du  Canada  et  des  îles  d'Amérique  ;  il  va  main- 
tenant ajouter  à  ces  bienfaits  la  révision  des  tarifs«  » 
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Lîou;  des  commissions  s|>éciales  instituées  toiil 
>rès  en  Bourgogne  et  en  Languedoc  et  recom- 
iiidées  à  la  vigilance  des  princes  de  Condé  et  de 
nli;  tons  les  procès-verbanv  envoyés  an  Conseil 
examinés  en  présence  du  roi  rpii  prononçait  sur  la 
lie  à  y  donner.  Une  telle  opération  était  com- 
qnée  de  trop  d'intérêts  |)our  se  terminer  même  en 
elqnes  années;  on  la  retrouvera  fréquemment  à 
lies  les  époques  du  règne;  mais  il  y  avait  un  grand 
et  moral  à  la  poursuivre  sans  délai  et  smis  relâche. 
.1  agit  de  même  à  Tégard  des  péages  qui  pesaient 
r  les  rivières;  j>ar  arrêts  successiCs^  en  cinq  ou  six 
ois^  la  Garonne^  la  Dordogne^  la  Charente^  la 
nte,  la  Seine,  la  Somme,  la  Marne,  TOise,  la 
lone^  le  Rhône,  furent  alfranchis  au  moins  des 
*ages  dont  les  titres  étaient  vicieux;  le  transix)rt 
jre  des  marchandises  au  dedans  du  royaume  sem- 
ait rétabli  (1). 

A  la  liberté  il  importait  de  joindre  la  facilité  des 
mmunications.  Colbcrt  annonça  que  Tamélioration 
•s  finances  [>ermettait  enlin  au  roi  de  donner  une 
mne  |KU*tie  de  ses  soins  au  rétablissement  des 
ands  chemins,  j)onts  etchaussées,  et  autresouvrages 
iblics  :  «  ce  dont,  ajoutait-il,  il  est  bon  que  les 
négociants  soient  avertis,  afin  de  les  réveiller  de 
la  léthargie  où  ils  sont  tombés  au  fait  du  com- 
merce (2).  »  Le  budget  des  routes  jusque-là  (1662) 


(1)  Colbert,  Mémoires  pour  servir  à  riiistoire,  1063. 

(2)  Leltre  à  rintendant  de  Lyon. 
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ne  dépassait  [)as  vîiigl-deux  mille  livres  ;  il  fui  porté 
en  1664  à  deux  cent  vingt-deux  mille,  et  il  s'accrut 
sensiblement  les  années  suivantes.  îSainte-Maxence, 
Creil,  Meaux,  Cliàlons,  Fisnies,  la  chaussée  de  Paris 
à  Orléans,  les  |K)nls d'Orléans,  Beaugeney,  Jargeau, 
Gien,  Montargis,  Auxerre,  Joigny,  Monlereau,  8eus, 
ressentirent  immédiatement  les  ellets  de  la  vigilance 
et  de  l'activité  de  Colbert.  Par  des  inspections  régu- 
lières, il  assura  la  bonne  ({ualité  des  tra>aux.  On  lit 
dans  ses  instructions  a  un  ingénieur  chargé  dr 
les  vérifier  :  «  Sur  toutes  ces  choses,  il  observera 
tous  les  défauts  pour  les  faire  réformer  par  le  sieur 
François  qui  est  sur  les  lieux,  et  qui  n'en  bougera 
par  mon  ordre  jusqu'à  ce  que  les  ouvrages  soi(*nt 
entièrement  achevés.  »  Colbert  voudrait  balir,  non- 
seulement  poiu'  le  présent,  mais  pour  la  postérité 
la  plus  éloignée  :  «  Il  faut,  dit-il,  pom*  ces  ouvrages 
et  pour  tous  les  autres  de  toute  nature,  les  faire  si 
solides,  qu'ils  puissent  durer,  s'il  se  pouvait,  éter- 
nellement (1).  » 

Le  même  entrain  anima  les  études,  les  travaux 
destinés  à  rendre  les  riNièrcs  navigables,  à  les  unir 
entre  elles  par  des  canaux,  à  joindre  les  mers  j>ar  les 
(Umucs.  En  106:^,  on  trouve,  dans  un  arrêt  du  conseil, 
la  première  pensée  du  canal  de  Bouc.  Ordre  est  donné 
aux  trésoriers  de  France  d'examiner  le  projet  d'un 
canal  entre  le  Uhonc,  près  de  Tarascon,  et  les  étangs 


(I)  iiiifiruvtions  îi  LuMMU,  injj'éuieur,  et  ù  Charmois,   16(>5,  Col- 
lection ClcmenL 
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de  lk»ne  et  la  mer  des  Marligues.  Il  s'agissait  d'épar- 
gner aux  marcliands  les  longueurs  du  passage  par 
Ciibrallar,  les  écueils  ou  les  pirales  de  la  Méditerranée, 
les  dangers  de  remhouehuredu  Rhône  (1).  En  1663, 
mission  esl  donnée  au  chevalier  de  Clerville,  le 
maître  de  Vauban ,  de  rechercher  dans  toutes  les 
provinces  les  rivières  qui  peuvent  devenir  navigables, 
d'étudier  la  construction  crini  canal  entre  la  Seine 
et  la  Loire  à  partir  de  Pithiviers,  d'un  autre  entre 
la  Saône  et  la  Loire  par  Télang  de  Long-Pendu 
dans  le  Charolais  (ce  sera  le  canal  du  Centre),  d'un 
troisième  entre  Beaucaire  et  Aigu  es-Mortes,  d'un 
quatrième  entre  l'Aude  et  le  Tarn,  d'ini  cinquième 
entre  Royan  et  la  rivière  de  Seudre  pour  rendre  plus 
facile  l'entrée  des  vaisseaux  dans  la  Gironde;  enfin 
de  visiter  tous  les  ports,  graux  et  cotes  du  Langue- 
doc, pour  y  reconnaître  ce  que  réclame  le  bien  de  la 
navigation  et  du  commerce  (2).  En  1665,  un  autre 
ingéniem*  était  chargé  de  vérifier  un  plan  de  com- 
munication de  la  Meuse  à  l'Aisne,  «  projet  impor- 
tant, puisqu'il  avait  pour  but  de  rendre  libre  la 
navigation  de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande  sans 
passer  par  la  mer  (3).  »  On  sent  que  ra>anlagc 
auquel  Colbert  aspirait  a\ant  tout*,  c'étîût  de  joindre 
la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord,  l'Océan  à  la 
Méditerranée.  Mais  déjà  il  avait  trouvé  satisfaction 

(1)  Texte  de  TaiTèl.  —  Collection  Clément. 

(2)  Mission   donnée  à  Clerville.  —  Ibid.,  volume  des    roules. 
canaux,  etc. 

(3)  Mission  donnée  à  Charmois.  —  Ibid, 

LOUIS  XIV.  —  T.  m.  t5 
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sur  le  point  le  plus  important.  Riquet  avait  deviné 
et  vérifié  les  moyens  d'exécution  du  canal  de  Lan- 
{(uedoc. 

En  1662,  Riquet  de  Bonrepos,  «  un  homme  de 
gabelles,  comme  il  s'appelait  lui-même,  se  mélanl 
de  ni  vêlage,  »  avait  exposé  à  Colberl  comment  il 
fallait  s'y  prendre  pour  accomplir  la  pensée  de 
François  T',  et  triompher  d'obstacles  qui  avaient 
rebuté  Henri  IV  et  Richelieu.  Tout  consistait  à 
faire  descendre  des  eauv  de  la  montagne  Noire  à 
Naurouse,  au  point  culminant  des  bassins  de  l'Aude 
et  de  la  Garonne,  où  l'on  établirait  la  réserve  qui 
devait  alimenter  le  canal  des  deux  côtés.  Riquet 
avait  découvert  ces  eaux  ;  il  offrait  de  prendre  à  sa 
charge  les  travaux  nécessaires  à  l'expérience.  Les 
profits  de  l'œuvre  n'étaient  pas  douteux  :  le  détroit 
de  Gibraltar  cessant  d'être  un  passage  obligé,  les 
revenus  du  roi  de  France  s'augmentant  de  tout  ce 
que  perdraient  ceux  du  roi  d'Espagne  à  Cadix,  les 
droits  à  prélever  sur  le  canal  s'élevant  à  des  sommes 
immenses,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  s'enrichissanl 
par  mille  commerces  nouveaux.  Bien  accueillie  |KU' 
le  Conseil,  la  proposition  fut  soumise  à  l'examen 
de  commissaires  désignés  par  le  roi  et  d'autres 
choisis  par  les  états  de  Languedoc  (1663).  Ils  y 
mirent  quelque  lenteur  :  on  était  si  habitué  à  se 
méiier  d'un  projet  avorté  tant  de  foisi  Mais  ce 
retard  ne  fut  qu'un  avantage  de  plus  ;  car  il  donna 
à  Riquet  le  loisir  de  réformer  son  premier  pian, 
et  de  <c  rêver  à  Saint-Germain  »  ^  à  une  si  grande 
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distance^  «  une  manière  nouvelle  ù  laquelle  per<- 
«  sionne  n'avait  pensé,  pas  même  lui,  et  qui  se 
«  trouva  juste  sur  les  lieux  (1).  »  Autorisé,  en  mai 
1665,  à  commencer  une  rigole  pour  essayer  la  pente 
et  la  descente  des  eaux,  il  avait  complètement  réussi 
en  octobre.  Dès  lors  le  roi  pressa  vivement  l'exé- 
cution comme  intéressant  le  bien  de  ses  peuples  et 
sa  propre  gloire. 

Il  chargea  le  prince  de  Conti  d'obtenir  des  états 
de  Languedoc  une  participation  convenable  à  une 
dépense  si  avantageuse  à  la  province.  Le  prince, 
docile  à  la  consigne  de  faire  valoir  le  roi  par  les 
services  qu'il  rendait  à  ses  sujets,  s'efforça  de  per- 
suader les  députés  qu'il  ne  s'agissait  que  de  la 
prospérité  du  Languedoc  désormais  consacrée  par 
une  grande  voie  de  communication  et  par  un  port 
sur  la  Méditerranée.  «  L*on  cherchait  autrefois, 
«  dit-il,  des  hommes  intelligents  dans  la  conduite 
'(  des  eaux,  pour  couper  des  montagnes  et  embellii* 
«  des  palais  que  l'on  bâtissait  du  sang  de  peuple  ; 
«  présentement  on  détourne  le  cours  des  rivières, 
«  on  rassemble  des  eaux  de  toutes  parts,  ort  les 
«  conduit  avec  soin,  artifice  et  dépense;  mais  ce 
«  n'est  ni  pour  embellir  le  j.irdin  de  Lucullus,  ni 
c<  pour  satisfaire  au  luxe  de  Séjan.  Tout  se  rapporte 
«  au  bien  public,  à  la  grandeur  de  l'État  et  à  l'avan- 
«  tage  des  peuples.  De  toutes  les  dépenses  qui  se 


(1)  Pour  ceci  et  pour  ce  qui  est  dit  plus  haut»  Leitreg  dé  lUquet  à 
Golbert  en  1662  et  1665. 
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t(  font  pour  le  Languedoc,  le  roi  >eiil  en  laisser 
«  rnlililé,  il  ne  sVn  réserve  que  la  gloire  (1).  »  Celle 
éloquence  échoua  cependant  ;  par  une  contradiction 
qui  n'est  pas  rare  dans  les  assemblées  délibérantes, 
Tentreprise,  tant  de  fois  réclamée  par  les  états  eux- 
mêmes,  n'obtint  dVux  aucune  allocation  au  moment 
où  elle  devenait  possible  et  vraisemblable.  Le  roi 
en  manifesta  un  étonnement  qui  sentait  la  mauvaise 
humeur.  Sa  bonté  méconnue,  ses  sacrifices  person- 
nels quand  il  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  ressources 
pour  les  autres  dépenses  de  son  Etat,  les  grands 
bénéfices  assurés  au  Languedoc  par  le  canal ,  le  port 
de  Cette,  et  le  commerce  d\\  Levant,  étaient  à  ses 
yeux  d'assez  bonnes  raisons  pour  «  persuader  les 
«  moins  zélés  et  les  plus  durs  pour  le  bien  de  leur 
«  patrie,  et  les  convaincre  qu'ils  devaient  tout  faire 
«  pour  commencer  et,  s'il  était  possible,  achever  de 
«  leur  temps  un  travail  si  utile  et  si  glorieux  (2).  »  Il 
pressait  Conti  de  ne  pas  se  relâcher  sur  les  sommes 
qu'il  désirait  que  la  j)rovince  airecliit  à  ces  différents 
ouvrages.  Mais  en  attendant  la  soumission  des  récalci- 
trants, il  se  décida  à  ordonner  la  construction  du 
canal.  \]\\  édit(1666)  en  confia  la  direction:!  Hiquel, 
et  lui  conféra  comme  fief  le  canal,  ses  rigoles  et 
chaussées  depuis  la  Garonne  jusqu'à  ses  dégorgements 
dans  la  Méditerranée,  et  comme  revenus  les  droit*» 
à  percevoir  sur  les  marchandises  transportées,  droitii^ 


(1)  Hisloire  du  canal  de  Languedoc,  par  les  héritiers  de  Riquet. 
(3)  Lettre  du  roi  à  Ck)nti,  25  décembre  1665. 
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de  chasse  et  de  pèche,  et  divers  monopoles.  Il 
n  était  pas  possible  que  Louis  XIV  laissât  échapper 
une  si  belle  occasion  de  se  louer  un  peu  au  détri- 
inent  de  ses  prédécesseui-s,  et  de  jouir  par  avance 
de  la  gloire  que  le  temps  a  en  effet  attachée  à  cette 
fondation.  Le  préambule  de  Tédit  respire,  avec  la 
satisfaction  d'être  utile  à  ses  sujets,  la  confiance  de 
laisser  après  lui  ini  monument  impérissable  de 
grandeur.  «  Bien  que  la  proposition  qui  nous  a  été 
«  faite  pour  joindre  la  mer  Oeéane  à  la  Méditei^ 
«  ranée,  et  d'ouvrir  un  nouveau  |)ort  sur  les  côtes 
«  de  notre  province  de  Languedob,  ait  paru  si 
c<  evtraordinaire  aux  siècles  passés,  que  les  princes 
«  les  plus  courageux  et  les  nations  qui  ont  laissé 
«  à  la  postérité  les  plus  belles  marques  d'un  infa- 
«  tigîd)le  travail ,  aient  été  étonnés  de  la  grandeur 
«  de  Tentreprise  et  ncn  aient  pu  concevoir  la  pos- 
c(  sibililé ,  néanmoins  comme  les  desseins  les  plus 
«  élevés  sont  les  plus  dignes  des  courages  magna- 
«  nimes,  et  qu'ét^nit  considérés  avec  prudence  ils 
<(  sont  ordinairement  exécutés  avec  succès,  aussi 
«  la  réputation  de  rentre[)rise  et  les  avantages  infinis 
«  qu'on  nous  a  représenté  pouvoir  réussir  au  com- 
«  merce  par  la  jonction  des  deux  mers,  nous  ont 
«  pei'suadé  que  c'étiût  ini  grand  ouvrage  de  paix, 
«  bien  digne  de  notre  application  et  de  nos  soins, 
«  capable  de  perpétuer  aux  siècles  futurs  la  mé- 
«  moire  de  son  auteur,  et  d'y  bien  marquer  la 
«  grandeur,  l'abondance  et  la  félicité  de  notre 
«  règne-  » 
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F^n  tête  de  ces  travaux  de  paiXj  et  des  éléments 
d^ abondance  et  de  félicité^  Colbert  plaçait  le  dévelop- 
pement de  la  production  intérieure.  Produire  pour 
soi  et  pour  les  autre»  nations  ^  ne  plus  envoyer  son 
argent  hors  du  royaume  et  y  attirer  Targent  de 
l'étranger^  telle  était  la  passion  qu'il  tâchait  de  faire 
partager  autour  de  lui.  Il  consentait  bien^  en  com- 
mençant^ à  acquérir  de  l'étranger  la  n^atière  et  les 
maîtres  du  travail;  mais^  comme  les  Romains^  il 
n'empruntait  des  armesi  aux  autres  que  pour  les 
vaincre  par  leur  propre  secret,  En  1663,  les 
intendants  furent  avertis  que  le  roi  voulait  rétablir 
les  haras  afin  de  monter  sa  cavalerie,  et  aussi  afin 
de  s'épargner  désormais  des  achats  de  chevaux 
considérables  au  dehors.  On  alla  chercher  des  étalons 
en  Frise,  Oldenbourg,  et  autres  pays  d'Allemagne, 
en  Danemark,  en  Hollande,  bientôt  en  Barbarie, 
On  les  distribua  sur  les  côtes  et  dans  les  provinces 
les  plus  favorables  à  leur  emploi,  et,  pour  donner 
aux  particuliers  le  goût  de  seconder  les  desseins  du 
roi,  on  accorda  aux  gardiens  l'exemption  d'une 
partie  des  charges  publiques,  aux  cavale^  et  aux 
poulains  le  privilège  d'être  insaisissables  pour 
impots   (1).    Une   longue    instruction   de  Colbert, 

(1)  Colbert,  lettre  mu  Ii)^ndants,  1603. 

Arrêt  du  conseil  d'État,  17  octobre  1665  :  «  Ceux  qui  seront 
chargés  de  la  garde  des  étalons  seront  à  Tavenir  dispensés  de  Melk, 
de  eurateUe,  logement  des  gens  de  guerre,  guet  et  garde  4es  villes, 
(péipp  de  la  collecte  des  tailles,  et  de  3P  livr$s  de  taille  sur  le  pied 
du  taux  de  la  présente  année.  Les  cavales  qui  serviront  auxdits  haras, 
et  les  poulains  qui  en  proviendront,  ne  pourront  être  saisis  ni  pour 
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expédiée  à  la  même  époque  pour  expliquer  les  soins  ^ 
les  égards  même  dus  à  ces  animaux,  fait  connaître 
ù  la  fois  à  quel  degré  d'ignorance  les  éleveurs  étaient 
tombés  et  à  quelle  minutie  de  détails  l'attention 
et  rintelligence  de  cet  administrateur  infatigable  ne 
craignaient  pas  de  s'arrêter  (1). 

Il  avait  encore  plus  à  cœur  de  hâter  le  rétablisse- 
ment des  manufactures  françaises.  Afm  de  gagner 
les  esprits  à  cette  cause,  il  avait  supputé  en  166^ 
toutes  lessortesde  marchandises  qui  entraient  chaque 
année  en  France:  linge  de  table,  toiles,  acier,  fer- 
blanc  et  noir,  fil  de  laiton,  d'archal  et  de  fer,  cuirs 
et  peaux,  goudron,  huile  de  colza,  coutils  et  mou- 
cades  de  Flandre,  bas  d'étame  et  soieries,  et  en 
i*egard  les  centaines  de  mille  ou  les  millions  de  livres 
que  la  France  payait  en  retour  à  la  Flandre,  à  la 
Hollande,  à  l'Italie,  à  l'Allemagne,  et  même  aux 
îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  ;  par  exemple  192,000 
livres  pour  l'acier,  220,000  pour  le  fil  de  laiton  et 
de  fer,  un  million  pour  le  charbon,  le  plomb  et  le 
cuivre,  et  dix  millions  pour  la  soie.  Armé  de  ces 
chiffres,  il  propose  (1662)  d'attirer  ou  de  développer 


les  tailles,  ni  autres  deniers  de  Sa  Majesté,  ni  pour  dettes  des  com- 
munautés. » 

(1)  Cette  instruction  explique  comment  Pétalon  doit  être  pansé  et 
nettoyé  à  la  main,  couvert  de  couvertures  selon  l'hiver  et  Pété, 
nourri  de  paille  fratchement  battue  et  d'avoine.  On  ne  doit  pas  lui 
couper  la  queue  ni  les  crins...  et  que  personne,  de  quelque  qualité 
que  ee  soit,  ne  t'en  serve  de  monture,  à  peine  d'encourir  la  dis- 
grâce de  Sa  Majesté,  qui  en  sera  avertie  par  les  personnes  commises 
pour  lui  en  donner  avis  dans  chaque  provinco. 
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la  phiiKirt  de  ces  industries^  à  Arras,  à  Beaiivais^à 
Rouen,   à  Coutanees,  dans   le  |>ays    de  CViux,  de 
(lâhaucher  à  tout  jtrîjr   des  ouvriers    de    Nurembeq* 
pour  Taeier,  d'exploiter  les  mines   du  ]X)yaume,de 
cliereher  de  lu  soie  à  Ma<lagîisear  et  en  Afrique,  «le 
faire   travailler  les  ^ueu\  de  rhôpital   général  aux 
savonneries    et    aux    bas   d'étame.    Les    huiles  de 
haleine  et  de  eol/ji  éUint  utiles  aux  manufactures, 
il   n'hésitait    pas   à   demander   que^    |>our  le  bien 
public,  le  roi  sacrifiât  une  partie  de  ses  revenus  sur 
cette  denrée.  Des  avances  d'ai^enl,  des  gratifications, 
des  commandes  j>our  la  Cour,  stimuleraient  la  con- 
fiance des  fabricants.  Il  entendait  surtout  fax'oriser  la 
manufacture  des  draps.  Il   parlait   d'introduire  en 
bVance  des  moulons  d'EsiKigne  et  d'Angleterre,  el 
d'en  faire  des  cadeaux  à  Sedan,  à  Itouen^  à  Diepjye, 
en  Herrv  ;  mais  en  prenant  ainsi  la  laine  aux  étran- 
gers, on  exclurait   les  draps  fabriqués  par  eux.  On 
demanderait  aux  drapiers  de  France  de  belles  étoffes 
|K)ur  habiller  le  roi  ;  Sa  Majesté  s'en  habillerait  effec- 
tivement; on   interdirait    aux  bourgeois  des  villes, 
j)ar   des   règlements   de   police,  fte  porter  d'autres 
étoffes  que  celles  manufacturées  au  dedans  (I). 

Ce  discours  |>ortait  ses  fruits  dès  Tannée  sui- 
vante. Colbert  atteste  que,  en  1664,  le  roi  s'habillaii 
d'étoffes  fabriquées  en  France,  et  en  dontiait  à  toutes 


(1)  Colbert,  Discours  sur  les  manufactures  du  royaume.  1663.  Il 
ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  discours  de  1664»  cité  plus 
haut. 
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les  personnes  de  la  cour  (1).  On  travaillait  à  une  infi-' 
ni  té  de  nouveaux  genres  d'orfèvrerie,  de  broderies  et 
de  toutes  sortes  de  meubles  ;  deux  des  maisons  de 
campagne  i\v\  roi  étaient  ainsi  meublées  plus  supei^ 
bement  que  le  Louvre  ne  l'avait  Jamais  été  (2).  La 
maison  des  Gobelins,  quoique  non  organisée  défi- 
nitivement (3),  devenait  la  manufacture  royale  des 
meubles  de  la  Couronne^  sous  la  direction  de  Lebrim , 
premier  peintre  du  roi,  et  assurément  le  premier 
peintre  de  F  Europe.  Une  autre  manufacture  de  tapis 
était  créée  à  la  Savonnerie,  i\  Chaillot  (31  mars 
1664);  une  troisième  à  Beauvais  (août  1664)  sous 
le  nom  de  manufacture  royale  de  tapisserie.  Pour 
cette  dernière,  le  roi  contribuait  à  l'achat  des  ter- 
rains ,  maisons  et  héritages  nécessaires  à  l'établis- 
sement, prétait  sans  intérêt  30,000  livres  pour  achat 
de  laines,  drogues  et  teintures,  dispensait  de  la 
taille  et  du  logement  des  gens  de  guerre  le 
directeur,  ses  ouvriers  et  ses  associés,  et  avec  eux 
les  peintres,  teinturiers,  brasseurs  de  bière,  bou- 
langers, qu'ils  pourraient  réunir  au  même  lieu  pour 
faire  subsister  leurs  ouvriers.  Ici  encore  le  roi  pro- 
clamait bien  haut  sa  volonté  de  mettre  le  royaume 
en  état  de  se  passer  des  étrangers  pour  les  choses 
nécessaires  à  l'usage  et  à  la  commodité  de  ses  sujets. 


(1)  On  lit  cette  phrase,  à  la  date  de  1664.  dans  des  notes  données 
par  Colbert  pour  les  mémoires  destinés  au  dauphin. 

(2)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  à  Thisloiro. 

(3)  Elle  n*a  été  tout  à  fait  organisée  que  par  Tédit  de   1667.  Voir 
plus  bas,  etc. 
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Il  y  aurait  san^  doute  des  ouvriers  étrangers  dans 
l'établissement,  le  roi  même  payait  20  livres  de 
frais  de  voyage  pour  chacun  d'eux  ;  mais  les  ouvriers 
français  y  seraient  en  nombre  égal,  et  toujours 
cinquante  apprentis  français  aux  dépens  du  i*oi 
(30  livres  par  an  pour  chacun)  ;  après  huit  ans  de 
séjour,  les  étrangers,  s'ils  continuaient  à  résider  en 
France,  seraient  réputés  régnicoles  et  naturels  fran- 
çais (1).  En  1665,  commença  la  manufacture  du 
point  de  France.  Les  dentelles  communes  fabriquées 
jusqu'alors  à  Paris,  à  Lyon,  en  Normandie,  en 
Auvergne,  ne  suffisant  pas  au  goût  du  public,  celles 
de  Bruxelles  et  de  Venise  étaient  plus  repherchées. 
Colbert  accueillit  avec  empressement  une  dame 
Gilbert,  d'Alençon,  qui  savait  le  point  de  Venise  ;  il 
la  chargea  de  monter  une  manufacture  à  Alençon 
même,  d'où  cette  entreprise  devait  se  répandre 
assez  vile  à  Au\erre,  a  Argentan,  au  bois  de  Bou- 
logne, non  pourtant  sans  résistance;  car  de  toutes 
les  innovations  de  Colbert,  celle-ci  fut  la  plus  com- 
battue,  par  la  routine  des  femmes,  la  fainéantise  et 
les  émeutes  populaires.  La  même  année  (1665),  la 
oonourrenee  s'annonçait  contre  une  autre  industrie 
vénitienne,  contre  les  glaces  dont  le  nom  fke\x\  sem- 
blait en  réserver  le  monopole  à  Venise.  On  débutait, 
comme  partout,  avec  le  concours  d'ouvriers  italiens 
pour  apprendre  d'eux  à  les  rendre  inutiles. 

Sans  le  commerce  et  en  particulier  le  commerce 

(1)  Texte  des  lettres  patentes.  Coljection  Clément. 


TRAITES  DE  COMMEHGB;  235 

de  mer,  les  bénéfices  de  rindustrie  étaient  trop 
restreints  pour  placer  jamais  la  France  à  la  tête  des 
nations  riches i  Or,  par  trois  cents  lieues  de  cotes 
sur  rOcéan,  et  cent  lieues  sur  la  Méditerranée^  la 
France  n'avait  que  200  vaisseaux  marchands  contre 
16^000  hollandais;  et  6,000  matelots  français  ser- 
vaient à  l'étranger  faute  d'emploi  chez  eux  (1).  Ce 
contraste,  insupportable  à  Colbert,  vrai  cauchemar 
d'une  partie  de  sa  vie,  exigeait  qu'on  suscitât  l'esprit 
commercial  dans  toutes  les  classes  du  royaume.  Le 
roi  fit  le  premier  pas,  En  1662,  deux  de  ses  vais- 
seaux partirent  pour  la  Suède  ;  ils  allaient  offrir  au\ 
Suédois  du  sel  de  France  à  la  place  du  sel  d'Espagne 
et  de  Portugal,  et  un  pot-*de-vin  aux  ministres  les 
plus  accrédités  pour  déterminer  leur  préférence  ;  en 
i^etQur  ils  devaient  rapporter  des  mâts,  des  planches, 
du  cuivre,  des  boulets  et  autres  matériaux  de 
marine»  (2).  L^  roi ,  disait  formellement  Colbert ,  a 
convoyé  ses  vaisseaux  pour  établir  l'échange  entre  les 
deux  nations,  et  afin  de  donner  Teiemple  à  ses 
sujets  (3).  L'impulsion  se  continua  par  des  traités  de 
commerce  avec  la  Suède,  le  Danen^ark  et  le»  Pro-^ 
vinces-Unies  (1662-1663),  qui  offraient  des  garanties 
aux  particuliers,  des  espérances  à  l'amour  du  gain, 
Les  contractants  s'assuraient  mutuellement  une 
entrée  facile  dans  les  ports  les  uns  des  autres,  et  de 

(1)  Colbert,  Mémoire  pour  servir  i  l'hutoire. 

(2)  Lettre  de  Colbert  à  Courtin^  résident  en  Suède,  août  1662. 

(3)  Colbert,  Lettre  à  Courtin,  18  août  1662.  —  Lettre  à  d'Estrades, 
en  Hollande,  24  août  1663. 
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grandes  commodités  d'échange.  Toutefois  un  profil 
certain  était  réservé  au\  Français  par  un  droit  de  fret^ 
cincpiante  sous  par  tonneau,  que  le  "roi  im{K>sail  à 
tout  navire  étranger  sortant  el  entrant,  et  dont  il 
dispensa  ses  sujets.  Colbert  maintint  ferme  ce  prin- 
cipe contre  les  réclamations  des  Hollandais.  «  Sa 
«  Majesté,  disait-il  ironiquement,  ne  j)rélend  |>as 
«  ôter  aux  ministres  étrangers  la  liberté  de  faire 
«  toutes  sortes  d'instances  de  la  part  de  leuiN 
«  maîtres,  mais  je  puis  vous  assurer  que  ces  soUi- 

«  citations  n'auront  pas  grand  effet Il  ne  faut 

<(  pas  estimer  que  8a  Majesté  révoque  cette  disposi- 
«  lion  jusqu'à  ce  que,  le  commerce  commençant  à 
«  se  bien  rétablir  dans  son  rovaume,  il  v  ait  une 
c<  assurance  presque  certaine  qu'il  n'en  soit  plus 
«  diverti  par  les  étrangers  (1).  »  Les  Hollandais 
obtinrent  seulement  la  faveur  de  ne  payer  le  droit 
de  fret  qu'une  fois  par  voyage,  à  la  sortie.  Le 
même  esprit  domine  la  révision  des  tarifs  (1664). 
Des  droits  multiples,  embrouillés,  et  variant  en 
outre  de  province  à  province,  pesaient  sur  les  mar- 
chandises indigènes  et  nuisaient  à  leur  circulation 
surtout  à  la  sortie  du  royaume.  Le  roi,  voulant  exciter 
ses  sujets  des  provinces  maritimes  à  entreprendre  des 
voyages  de  long  cours ,  et  ceux  des  autres  provinces  à  y 
prendre  intérêt^  résolut  de  réduire  toutes  ces  taxes  à 
un  seul  droit  d'entrée  et  un  seul  de  sortie,  facile  a 
reconnaître  et  à  percevoir;  mais  en  même  temps 

(1)  Colbert,  LHire  à  d'Estrades,  1663. 
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par  lin  svslèinc  proleeleiir  de  rindiish'io  française 
qui  devait  mallieiireiisemenl  s'aj^fçraver  pins  tard, 
il  frappa  les  mar(*liandlses  étrangères  <rime  augmen- 
tation de  droits  déjà  sensible,  quoique  modérée  si 
on  la  eompare  i\  eelles  qui  Tont  suivie.  La  piéee  de 
demi-drap  d'Angleterre  dut  payer  4  livres  10  sols, 
le  molleton  8  livres,  les  Uipisseries  d'Anvers  et  de 
Bruxelles  120,  les  25  aunes  de  drap  de  Hollande  et 
(F  Angleterre  4(J  livres  (1). 

La  création  d'un  eonseil  de  commerce  (août  10G4) 
fut  un  appel  plus  vif  encore  et  plus  puissant  sur  les 
volontés  indécises.  Ce  conseil  devait,  tous  les  quinze 
joui*s,  sous  la  présidence  du  roi,  traiter  des  intérêts 
du  commerce  et  des  manufactures,  et  des  meilleurs 
moyens  de  les  rétablir,  A  la  première  séance  (3  août), 
pour  en  faire  valoir  la  pensée  et  le  mérite,  Colbert 
loua  le  roi  de  siicrifier  «  à  une  matière  assez  désa- 
gréable en  soi  le  temps  qu'il  pourrait  donner  à  ses 
divertissements;  c'étiiient  là  des  marques  infinies  <le 
son  amour  pour  ses  |)euples,  des  titres  à  leur  véné- 
ration et  à  l'admiration  des  étrangers  (2).  »  La  leltre 
qui  annonça  la  nouvelle  institution  aux  éclievins  et 
habitants  de  Marseille,  et  aux  magistrats  des  j)rinei- 
|>2iles  villes,  valait  encore  mieux  que  ces  compli- 
ments; par  les  faits  qu'elle  rappelait,  par  des  pro- 
messes troj)  solennelles  pour  n'être  pus  obligatoires, 


(1)  Texte  de  l'édit  du  18  septembre  1664,  sur  les  tarifs. 

(2)  Colbert,  Disœars,  3  août  1664,  déjà  cité  au  commencemout  de 
ce  paragraphe. 
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elle  (levait  convaincre  les  plus  hésitants  que  le  mi 
prenait  au  sérieux  les  intérêts  de  tous,  et  qu'une 
bonne  part  au  moins  des  revenus  royaux  serait 
employée  désormais  pour  l'utilité  commune.  Jusque- 
là  ,  le  roi  avait  dé|>ensé  plus  d'un  million  h  la 
réparation  des  chemins  publics  ;  il  travaillait  infatiga- 
blement à  abolir  les  péages  sur  les  rivières.  Mainte- 
nant, il  destinait  un  million  par  an  au  i^tablisse- 
ment  des  manufactures  et  à  Faccroissement  de  la 
navigation.  Il  assisterait  de  ses  deniers  tous  les 
marchands  et  négociants  par  mer  qui  achèteraient 
ou  construiraient  des  vaisseaux,  et  tous  ceux  qui 
entreprendraient  des  voyages  de  long  cours.  Il  rece- 
vrait dans  son  palais  et  logerait  à  sa  suite,  tout  le 
temps  nécessaire,  tous  les  marchands  qui  auraient  à 
traiter  d'affaires  avec  lui  ;  le  grand  maréchal  des  logis 
delà  maison  royale  avait  l'ordre  de  marquer  un  logîs 
pour  cet  effet  qui  s'appellerait  la  maison  du  commerce. 
Il  s'engageait  enfin  à  entretenir  auprès  de  sa  per- 
sonne un  ambassadeur  des  m^irchands  ou  à  leur 
donner  un  représentant  spécial  à  ses  frais  :  «  Que 
«  si  lesdits  marchands  veulent  députer  quelqu'un 
«  d'entre  eux  à  notre  Cour  et  suite  |>our  avoir  soin 
«  de  leurs  affaires,  nous  le  ferons  loger  dans  ladite 
c<  maison  et  lui  donnerons  audience  en  toute  occa- 

«  sion Que  s'ils  ont  peine  à  trouver  quelqu\nl 

«  qui  puisse  ou  veuille  quitter  sa  famille  pour  cet 
«  emploi^  nous  commettrons  une  personne  intelli- 
c(  gente  et  capable  à  laquelle  nou^r  donneroiis  des 
(c  appointements^  pour  demeurer  dans  ladite  mai* 
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oii^  y  recevoir  tous  les  marchands  qui  auront 
les  affaires  k  notre  Cour  et  suite,  et  leur  envover 
outes  les  expéditions  dont  ils  pourront  avoir 
lesoin,  le  tout  sans  aucuns  frais  et  dépens  (1)«  » 
[1  importait  de  combattre  le  vieux  préjugé  qui 
ignait  les  hautes  classes  des  affaires  et  du  com- 
rce  comme  d'une  occupation  indigne  des  gi'ands 
(ns.  Richelieu,  par  une  ordonnance  de  1629^ 
vait  pu  guérir  les  orgueilleux  de  cette  erreur 
lesle  à  la  prospérité  publique.  Colbert  reprit  ici, 
nme  en  beaucoup  d'autres  choses,  la  pensée  de 
chelieu.  Un  arrêt  du  conseil  du  commerce 
décembre  1664)  rappela  que  tous  les  gentils^- 
limes  pouvaient,  sans  déroger ,  se  livrer  au  com- 
rce  de  mer.  Louis  XIV  confirma  cette  doctrine 
pressant  toutes  les  personnes  de  qualitéde  prendre 
intérêt  dans  les  grandes  compagnies  de  commerce 
il  reconstituait  ou  ci*éait  à  cette  époque, 
^s  Hollandais  avaient  une  compagnie  des  Indes 
entales  plus  puissante  que  les  Provinces-Unies 
it  elle  relevait;  car  elle  melliiit  sur  pied  des 
lées  de  terre  de  10  à  12,000  hommes,  des 
léeft  de  mer  de  40  à  50  vaisseaux;  elle  faisait 
lorieusement  la  guerre  aux  rois  les  plus  puissants 
pays  ;  elle  réduisait  à  des  débris  pitoyables  les 
naines  des  Portugais.  Maîtres  de  toutes  les  Iles 
rient,   de  tous  les   pays    fertiles  en  épiceries. 


)  Texte  de  la  lettre  aux  écbevins  de  Mar0eiUe>  etc.  Gollectioii 
lent. 
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ils  en  raj>j)ortaienl  d'énormes  quantUés  de  mar- 
chandises à  vendre  dans  Ions  les  rovanmes  d'Eu- 
rope  ;  ils  tenaient  de  pins  le  monopole  dn  com- 
merce dans  les  îles  de  TAmériqne.  Les  Anglais 
avaient  de  lenr  coté  une  compagnie  des  Indes  qui 
essayait  de  lutter  contre  celle  de  Hollande,  quoique 
bien  inférieure  et  souvent  battue.  Pourquoi  la  France 
i*esterait-elle  en  arrière?  Plein  de  confiance  dans 
le  résultat  des  voyages  de  long  cours,  et  certain  par 
t expérience  de  ses  voisins  que  le  profit  surpasse  infini- 
ment la  peine  et  le  travail  (l),  le  roi  commença  par 
l'cconstituer  la  compagnie  française  des  Indes  Occh 
dentales  (mai  1664),  et  lui  attribua  le  commerce 
exclusif  de  rAtlantique  entre  les  côtes  d'Afrique  el 
d'Amérique,  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance 
d'une  part,  jusqu'à  la  Floride  et  au  Canada  de 
l'autre.  Trois  mois  après  (août  1664),  il  créa  la  corn- 
pagnie  des  Indes  Orientales  ei  lui  assigna,  exclusive- 
ment à  toute  autre  pendant  cinquante  ans,  le 
(?ommerce  dans  les  mers  Orientales  depuis  le  cap 
de  Bonne-Espérance  jusqu'à  l'Inde  et  dans  les  mers 
du  Sud.  Les  ])lus  beaux  privilèges  lui  étaient  con- 
cédés, comme  garantie  d'enrichissement  et  appât  à 
la  cupidité  :  propriété,  justice  et  seigneurie  de  toutes 
les  places  conquises  sur  les  ennemis  on  les  indi- 
gènes, droit  absolu  sur  les  mines  d'or,  d'argent, 
de  cuivre  et  de  plomb,  droits  d* esclavage  et  autres 


(1)  Texte  do  l'édit  de  création  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales. 
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impliquant  souveraineté.  L'Etat  lui  fournissait  le  sel 
à  priv  coûtiinl,et  lui  payait  une  forte  prime  |>ar  ton- 
neau pour  toutes  les  marchandises  emportées  de 
France,  une  prime  plus  forte  pour  les  marchandises 
rapportées  de  Tlnde.  Les  charges  se  réduisaient  à 
reconnaître  l'autorité  du  roi,  à  rendre  la  justice  en 
son  nom,  à  bâtir  des  églises  à  Madagascar  et  dans 
tous  les  lieux  occupés.  Il  y  avait  là  de  quoi  multi- 
plier les  adhérents,  si  on  parvenait  à  changer  les 
Français,  et  à  leur  faire  oublier,  par  les  profits  des 
voyages  et  des  établissements  lointains,  les  habi- 
tudes et  les  avanUiges  de  la  jKilrie. 

On  obtint  au  moins,  par  une  sorte  de  violence 
morale,  une  adhésion  factice.  Le  roi  souscrivait 
pour  un  million  à  la  compagnie  des  Indes  Orientales, 
les  deuv  reines  et  le  dauphin  chacun  pour  soixante 
mille  livres,  les  princes  de  Condé  et  de  Cîonti  cha- 
cun pour  trente  mille.  On  prêcha  comme  un  devoir 
rimitation  de  ces  beaux  exemples.  Charpentier  de 
l'Académie,  \eyros  Charpentier  de  Boileau,  publia  le 
discours  ctun  fidèle  sujet  touchant  l'établissement 
d'inie  compagnie  des  Inde$  Orientales.  Colbert  |)esa 
de  toute  son  autorité  sur  les  hauts  fonctionnaires 
pour  les  attirer  eux-mêmes  dans  la  spéculation,  et 
gagner  \kxv  eux  leurs  inférieurs  ou  administrés.  Une 
circulaire  aux  premiei-s  présidents  des  cours  souve- 
raines et  aux  trésoriers  de  France,  louant  d'abord  la 
conduite  des  princes  du  sang  et  de  toutes  les  ])er- 
sonnes  de  qualité,  énumérait  pour  motifs  de  con- 
viction   c(   la   connaissance   infaillible    des   grands 

LOUIS  XIV.  •»  T.  m.  *® 
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avantages  »  attachés  à  l*entreprise,  l'obligation  «  de 
bien  mériter  envers  Dieu  puisque  le  principal  dessein 
d'un  si  grand  établissement  était  de  porter  T Evangile 
en  ces  pays  éloignés  » ,  «  envers  le  roi  »  qui  prenait  à 
sa  charge  les  pertes  possibles  dans  les  commence- 
ments^ c(  envers  le  public  qui  y  rencontrerait  ses  com- 
modités. »  Il  y  eut  des  félicitations  solennelles  pour 
les  magistrats  empressés  à  enregistrer  l'édit  et  à  sous- 
crire, pour  les  officiers  municipaux  actifs  et  heureux 
à  encourager  leurs  concitoyens.  Il  y  eut  au  contraire 
des  signes  de  mécontentement,  et  menace  de  mau- 
vaise note,  contre  ceux  qui  hésitaient  ou  dont  la 
souscription  parut  trop  faible  (1).  Si  un  élan  ainsi 
commandé  pouvait  se  ralentir  bientôt,  il  avait  tou- 
jours l'avantage  d'attirer  l'attention  publique  sur  lui 
grand  intérêt,  démettre  le  commerce  en  honneur  et 
de  lui  assurer  plus  d'un  adepte  capable  de  persévé- 
rance. 

L'année  1664,  si  féconde  en  faveurs  pour  le  com- 
merce, vit  encore  naître  les  entrepôts.  L'édit  qui 
réformait  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  prescrivît 
aux  fermiers  d'établir  aux  villes  de  La  Rochelle, 
Ingrande,  Rouen,  le  Havre  de  Grâce,  Dieppe,  Calais, 
Abbeville,  Amiens,  Guise,  Troyes  et  Saint-Jean  de 
Losne,  des  magasins  où  seraient  entreposées  les 
marchandises  destinées  aux  pays  étrangers  ;  elles  y 


(1)  Colbert,  Circulaire  aux  présidents  et  trésoriers  de  Franco; 
Lettre  au  président  Brulart  de  Dijon  (1664),  aux  maire  et  jurais  de 
Bayonne(1666). 
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seraient  exemptées  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sor- 
tie. Le  négoce  au  loin  trouvait  dans  cette  circulation 
franche  son  meilleur  encouragement.  Mais  en  même 
temps  Colbert  méditait  une  autre  sorte  d'entrepôts 
au  dehors  pour  les  compagnies  des  Indes.  Il  s'occu- 
pait démultiplier  les  colonies.  Grâce  aux  colonies, 
disait-il  sans  scrupule,  en  présence  de  Louis  XIV, 
on  pourrait,  par  dix)it  ou  par  fraude,  porler  nos 
toiles  dans  la  terre  ferme  d'Amérique  (1).  Par  droit 
ou  par  fraude  l  Serait-il  donc  vrai  que  l'homme  ne 
pût  s'appliquer  au  commerce,  à  la  recherche  du 
lucre,  sans  perdre  bien  vite  quelque  chose  de  la 
notion  du  juste?  Nous  verrons  en  effet  de  singuliers 
accommodements  de  Colbert  avec  la  délicatesse. 

La  France  n'avait  encore  que  des  ébauches  de 
colonies.  Le  Canada  était  la  plus  ancienne  et  la 
moins  incertaine.  On  y  voyait  trois  habitations  prin- 
cipales le  long  du  Saint-Laurent  :  Québec,  les  Trois- 
Rivières,  Montréal,  et  environ  3,000  habitants 
français  dont  1,200  hommes  en  état  de  porter  les 
armes.  A  côté,  sur  la  frontière,  les  sauvages  Iro- 
quois  imposaient  l'obligation  d'une  défensive  perpé- 
tuelle, et  disputaient  leur  terrain  pied  à  pied.  La 
compagnie,  formée  sous  Richelieu  (1628),  trop 
faible  pour  protéger  le  pays,  avait  remis  aux  habi- 
tants son  traité  de  la  pelleterie  (1644)  et  son  droit 
de  seigneurie  en  retour  d'un  millier  de  castors  par 
an.  En  1662,  affaiblie  encore  par  la  diminution  du 

(1)  Discours  de  1664,  àTouverture  du  Conseil  du  commerce* 
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nombre  de  ses  membres,  elle  al)andonna  au  roi  ce 
reste  de  ses  droits. 

Aux  Antilles,  entre  les  grandes  possessions  espji- 
gnoles  et  les  récentes  eonquetes  des  Anglais  et  des 
Hollandais,  quelques  Français  s'étaient  établis  dans 
les  petites  îles  :  les  sieurs  Nouel  à  la  Guadeloupe,  la 
famille  du  Porquet  à  la  Martinique,  la  famille  de 
Faudoas  à  la  Grenade.  D'autres  Français,  à  Saint- 
Domingue,  aidaient  aux  entreprises  des  boucaniers 
et  des  flibustiers  contre  l'Espagne,  préparant,  j)oiir 
i\\\  temps  éloigné,  à  la  France  la  domination  d'une 
partie  de  cette  ile. 

Dans  les  mers  de  l'Inde,  la  grande  île  de  Mada- 
gascar ou  Madéeasse,  appelée  Saint-Laurent  par  les 
Portugais  (1),  avait  été  abordée  par  des  Français 
qui  la  nommèrent  Daup/nne^  et  y  essayèrent  une 
première  fondation ,  le  fort  Dauphin  à  l'extrémité 
sud-est  (2).  Une  compagnie  d'Orient,  organisée  par 
Richelieu  (1642),  Tavait  explorée  et  guerroyée  sans 
parvenir  à  y  faire  aucune  conquête  durable,  et  avait 
reconnu  dans  le  voisinage  une  des  îles  Masca- 
reignes  qui  fut  décorée  du  nom  de  Bourbon.  Le 
directeur  de  cette  compagnie,  Flacourt,  revenu  en 
France  en  1657,  exposait  à  Fouquet,  dans  une 
longue  relation,  les  avantages  de  la  possession  de 
Madagascar,  et  les  moyens  de  les  obtenir.  Il  deman* 

(1)  Du  nom  de  Lorenzo  d'AImoïda  qui  la  découvrit  en  1506. 

(:^)  «  Dans  rétablissement  d'une  colonie,  dit  Swift,  les  Français 
commencent  par  bâtir  un  fort,  les  Espagnols  une  église ,  et  les 
Anglais  une  taverne.  » 
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daît  huit  étciblissements  dont  les  principaux  au  fort 
Dauphin^  à  la  baie  d'Antongil  dans  la  |Kirtie  septen- 
trionale^ à  la  baie  de  Saint-Augustin  sur  la  côte 
occidenUde^  et  à  Tile  Bourbon.  Il  assurait  que  le 
pays  fournissait  de  lui-même  le  riz,  les  bois  de 
soiiteur  et  de  couleur,  la  cire,  et  les  gommes, 
les  pierres  d'agathe,  de  cornaline,  <le  jade,  de 
jaspe,  et  Tambre  gris  négligé  par  les  hal)itants  sur 
le  bord  de  la  mer;  qu'avec  le  travail  industrieux 
des  Français,  il  donnerait  largement  le  coton,  le 
tab<ic,  l'indigo,  la  soie,  le  miel,  et  les  pierres  pré- 
eieuses  que  les  sauvages  dédaignaient  de  rechercher. 
Il  insisUiit  sur  la  nécessité  de  convertir  la  popu- 
lation indigène  si  la  religion  chrétienne  et  catholique 
avant  l'invasion  des  mahométans  des  côtes  d'Arabie 
ou  des  hérétiques  d'Europe  (1). 

Colbert  était  trop  avide  de  la  prospérité  du  com- 
merce pour  ne  pas  pousser  énergiquement  au  déve- 
lop|)ement  des  colonies.  Le  roi  venait  de  recouvrer 
Tautorité  directe  sur  le  Canada,  il  la  reprit  égîdement 
sur  les  îles  des  Antilles.  Pour  500,000  livres  on 
acheUi  des  chevaliers  de  Malte  la  moitié  de  Saint- 
Christophe;  on  désintéressa  pour  320,000  livres  les 
familles  qui  tenaient  la  Guadeloupe,  la  Martinique, 
la  Grenade,  et  quelques  autres  qui  en  déj>endaient. 


(Ij  Histoire  de  la  grande  Ur  de  Madagascar ,  composée  par  le  sieur 
do  Flacourt ,  directeur  général  de  la  Coropagnio  française  do 
rOrient,  et  commandant  pour  Sa  Majesté  dans  ladite  tle  et  les  tles 
adjacentes.  In-4<^,  à  Paris ,  chez  Pierre  Bienfait,  au  palais»  dans  la 
^ramPsalle,  au  quatrième  pilier,  a  l'image  Saint-Pierre,  MDCLXI. 
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On  voit,  par  unesUitistique  de  Colbert,  que  la  moitié 
de  Saint-Christophe,  la  Guadeloupe,  la  Martinique, 
la  Grenade  et  les  Grenadines,  Sainte-Croix,  Sainte- 
Lucie,  Saint-Barthélémy  appartenaient  dès  lors 
aux  Français  (1).  On  peut  y  joindre  Tîle  de  la  Tortue 
à  qui  la  France  nommait  un  gouverneur  en  1665. 
En  1663,  une  compagnie  particulière,  conduite  par 
de  Labarre,  entreprit  de  coloniser  la  Guyane; 
Colbert  la  favorisant,  deux  vaisseaux  débai^quèrenl 
sur  cette  terre  nouvelle  un  premier  détachement  de 
colons  (1664),  et  bientôt  une  description  de  la 
France  éqninoxiale  à-devant  appelée  Guyane  annonça 
le  premier  succès  et  les  espérances  des  fondateurs. 
Pour  mieux  assurer  l'exploita tion  sur  tous  ces  points, 
la  Guyane,  les  Antilles,  le  Canada  furent  assi- 
gnés à  la  compagnie  des  Indes  Occidentales.  Le 
roi,  en  ôtant  le  gouvernement  des  îles  aux  seigneui*s 
pour  le  remettre  à  la  compagnie,  se  proposait  de 
garantir  ses  sujets  de  toutes  les  vexations  exercées  par 
les  seigneurs  et  propriétaires.  On  n'oublia  pas  Mada- 
gascar qui  s'offrait  d'elle-même  comme  l'entrée  de 
rOrient,  et  le  point  de  départ  de  tous  les  établisse- 
ments à  tenter  dans  Tlnde.  On  l'assigna  à  la  com- 
pagnie des  Indes  Orientales.  Un  premier  convoi  de 

(1)  Cette  statistique  répartit  de  la  manière  suivante  la  possession 
des  autres  Antilles  : 

Aux  Caraïbes,  la  Dominique. 

Aux  Espagfwls,  Cuba,  Saint-Domingue,  Porto-Rico. 

Aux  Anglais,  la  Jamaïque,  Darbade,  Nevis,  Monserrat,  moitié  de 
Saint-Christophe. 

Aux  Hollandais,  Tabago  et  Saint^Eustache. 
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colons  et  de  marchands  se  rassembla  à  Brest  (1664), 
pour  cette  destination.  On  le  grossit  de  gueux  et  de 
misérables  rassemblés  de  toutes  parts  ,  ce  qui  faisait 
dire  îi  un  médisant,  grognon  et  esprit  fort  :  «  Cela 
«<  débarrassera  la  France  des  gens  oiseux  qui  y 
«  abondent,  mais  il  me  semble  qu'il  serait  bon  d'y 
c<  envoyer  aussi  des  moines ,  car  nous  en  avons 
ce  beaucoup  trop  ici  et  ailleurs  (1).  »  Celte  activité 
fut  assez  sensible  pour  que  le  roi  se  vantAt,  dans 
un  préambule  d'édit,  d'avoir  fortifié  les  colonies  du 
Canada  et  des  îles  d'Amérique.  La  petite  Académie 
de  l'histoire  métallique  célébra  de  son  coté  l'expé- 
dition de  Madagascar  par  une  médaille  représentant 
un  bœuf  avec  une  bosse  sur  le  dos,  appuyé  à  un 
ébénier  (2). 

La  louange  se  justifia  sans  délai  au  Canada.  En 
1665,  une  armée  partie  des  Antilles  françaises  vint 
assurer  les  colons  contre  les  Iroquois.  Le  régiment 
de  Carignan  battit  et  effraya  les  sauvagas  qui  parurent 
faire  leur  soumission  au  roi  de  France.  Trois  forts 
furent  construits  le  long  de  la  rivière  Richelieil, 
frontière  des  vaincus,  pour  les  tenir  perpétuellement 


(1)  Guy  Patin. 

(2)  Voir  Flacourt.  Le  bois  d'ébène  avait  été  jusquo-là  le  grand 
objet  du  commerce  français  à  Madagascar.  Le  bœuf  à  bosse  était  la 
curiosité  la  plus  remarquée.  Flacourt  parle  de  trois  sortes  de  bœufs 
à  Madagascar  :  les  bœufs  qui  ont  des  cornes,  le  bœuf  hour\f  à  ti^te 
ronde  et  sans  cornes,  le  bœuf  à  cornes  pendantes  attachées  à  la  peau 
de  la  tête  :  «  Tous  ont  de  grosses  loupes  de  graisse  sur  le  chinon  du 
cou ,  de  laquelle  loupe  on  fond  la  graisse  pour  la  manger  au  lieu  de 
l)eurre,  d'autant  qu*elle  est  aussi  agréable  que  lo  beurre.  » 
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en  échec;  et^  ce  qui  vaLiit  mieux  que  des  murs^  les 
officiers,  qui  avaient  combattu,  se  fixèrent  au 
Canada  dans  des  concessions  de  territoire  voisines 
des  forts,  donnant  ainsi  des  défenseurs  permanents 
à  la  contrée,  et  aux  Français  d'Europe  l'exemple 
d'adopter  et  de  peupler  celte  nouvelle  patrie. 
Colbert,  qui  avait  prévu  cette  victoire ,  avait  d'à vance 
indiqué  à  l'intendant  les  meilleures  mesures  pour 
en  compléter  les  avantages.  Etablir  une  bonne 
police,  réformer  les  concessions  de  territoire  dont 
la  trop  grande  étendue,  isolant  les  colons,  les 
empêchait  de  se  protéger  entre  eux,  y  substituer 
des  défrichements  de  proche  en  proche  et  resserrer 
les  habitants  en  paroisses  ou  bourgs  comme  en 
France,  telles  étaient  ses  premières  instructions.  Il 
recommandait  ensuite  l'établissement  de  manufac- 
tures, la  fabrication  dans  le  pays  des  habits  et  des 
chaussures  que  jusqu'alors  on  faisait  venir  d'Europe, 
l'entretien  et  l'élève  du  bétail  si  favorisé  naturelle- 
ment par  la  salubrité  des  eaux  et  l'immensité  des 
prairies,  la  conservation  des  bois  de  la  plus  belle 
venue  pour  la  marine  et  la  construction  de  vais- 
seaux. Quoiqu'il  eût  contre  l'influence  spirituelle 
des  jésuites  dans  ces  contrées  la  triste  jalousie  qui 
rapetisse  trop  souvent  les  pensées  et  les  actes  de  la 
puissance  temporelle,  il  voulait  qu'on  donnât  au 
peuple  de  la  colonie  une  grande  vénération  des 
choses  de  la  religion.  Il  réclamait  également  l^eau- 
coup  d'amour  et  de  respect  pour  la  personne  royale 
de  Sa  Majesté;  mais  il  entendait  que  ces  sentiments 
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fussent  l'effet  de  la  reconnaissance,  le  prix  de  la 
douceur  de  Tadministration  et  de  la  félicité  des 
sujets  (1). 

On  aime  à  s'arrêter  sur  ces  premiers  essais  de 
colonisation,  sur  ce  début  laborieux  d'une  œuvre 
gigantesque  entreprise  pour  l'honneur  du  pays,  et 
qui  ne  restera  incomplète  que  parce  qu'elle  aura 
contre  elle  les  inclinations  contraires  du  caractère 
français,  les  embarras  de  grandes  guerres  à  la  fois 
européennes  et  maritimes,  et  la  difficulté  de  sou- 
tenir à  de  si  grandes  distances  des  établissements 
encore  incapables  de  résister  par  eux-mêmes.  On  se 
console  ainsi  de  la  modicité  des  résulUits  par  la  cer- 
titude qu'aucune  des  qualités  nécessaires  au  succès 
n'a  manqué  à  l'intelligent  organisateur. 

(1)  Colbert,  Lettre  à  Talon,  intendant  au  Canada,  1665. 
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VI.  —  Protection  mi  lettres  et  tnx  art*.  —  Nonrelle  génération  littéraire.  —  Bits- 
iiicnts  royaux.  —  PlaiKini  et  fêtes.  —  Mtrnrs  dn  roi  et  de  la  conr. 


S'il  est  vrai  que  Louis  XIV  se  cherchai  hii-méme 
H  sa  propre  gloire  dans  les  actes  et  les  établissements 
les  plus  favorables  au  bien  public,  rien  ne  justifie 
mieux  ce  reproche  que  son  empressement  à  prot^ 
les  lettres  et  les  arts,  tel  qu'il  nous  est  franchement 
expliqué  par  Colbert.  Il  est  sorti  de  ces  libéralités 
un  grand  éclat  littéraire,  couronnement  du  siècle 
inauguré  par  Richelieu;  mais  elles  n'en  avaient  pas 
moins  pour  premier  mobile  Tintérét  du  roi,  et  pour 
but  l'organisation  d'un  service  de  louanges  perj)ê- 
luelles.  «  Il  est  bon,  écrit  Golbert,  de  remarquer 
«  tout  ce  que  Sa  Majesté  a  fait,  cette  année  (1662  on 
a   1()63),  |)our  faire  fleurir  les  sciences  et  les  arts /ifaé- 
((  raux  dans  son  royaume.  Elle  a  fait  payer  des  |>en- 
«  sions  à  tous  les  savants  en  quelque  sorte  que  ce 
((  soit,  dont  elle  a  fait  elle-même  le  choix  sur  la 
«  liste  de  tous  les  gens  de  lettres  du  royaume.  Elle 
((  a  même  voulu  étendre  ses  libéralités  jusque  dans 
«  les  pays  étrangers,  afin  de  convier,  par  de  si  bons 
.   «  moyens,  non-seidement  ceux  qui  sont  savants  h 
«  cultiver  avec  plus  de  soin  les  sciences  dans  les- 
«  quelles  ils  excellent,  mais  même  d'y  attirer  tous 
<(  ceux  qui  ont  quelque  talent  et  quelque  dîsposi- 

(1)  Mémoire  pour  servir  h  l'histoire,  ICd'^. 
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«  tion  naturelle.  Ces  grands  hommes^  charmés  de 
«  se  voir  dans  une  si  haute  protection,  et  qui 
«  estiment  la  reconnaissance  comme  la  première 
<c  de  toutes  les  vertus,  ont  déjà  formé  le  dessein  de 
«  faire  l'histoire  de  ce  prince  en  toutes  façons, 
«  savoir  :  celle  de  son  règne  en  latin,  en  français,  en 
«  pièces  de  poésie  de  toute  sorte,  en  panégyriques 
«  et  autres  pièces  d'éloquence,  et  en  médailles  ; 
«  celle  de  sa  vie  privée  où  seront  en  détail  tous  les 
«  mouvements  si  réglés  de  son  esprit,*  et  toutes 
«(  les  choses  qu'il  a  dites  et  faites  dans  lesquelles 
«  son  sens  admirable  parait  pareillement  en  toute 
«  manière.  » 

Chapelain  fut  le  grand  directeur  de  cette  fabri- 
cation. Cet  homme  conservait  encore,  malgré  la 
Pucellê,  une  grande  autorité  parmi  les  lettrés.  Les 
jeunes  auteurs  venaient  à  lui  comme  à  l'arbitre  du 
goilt,  et  se  félicitaient  de  la  sagesse  de  ses  critiques 
ou  de  son  approbation.  Racine,  à  vingt  et  un  ans,  coi^ 
rigeait  sur  ses  remarques  VOde  aux  Nymphes  de  la 
Seine  (1)  ;  le  jeune  abbé  Fléchier  refaisait,  dans  son 
Genethliacon  ^uv  la  naissance  du  Dauphin,  le  por- 
trait de  la  Renommée  (2).  Cette  importance  était  si 

(1)  Racine  à  Levasscur,  septembre  1660  :  «  M.  Chapelain  a  donc 
reçu  l'ode  avec  la  plus  grande  l>ont<^  du  monde;  tout  malade  qu'il 
était,  il  l'a  retenue  trois  jours  et  a  fait  dea  remarques  que  j'ai  fort 
bien  suivies.  M.  Vitart  n*a  jamais  été  si  aise  qu'après  cette  visite.... 
Voici  les  paroles  de  M.  Chapelain  :  «  L'ode  est  fort  belle,  et  il  y  a 

<  beaucoup  de  stances  qui  ne  se  peuvent  mieux.  Si  l'on  repasse  ce 

<  peu  d'endroits  marqués,  on  en  fera  une  fort  belle  pièce.  » 

(2)  Chapelain  se  défendait  d'abord  do  juger  le  Gencthh'acon,  poème 
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invétérée  que,  quatre  ans  plus  tard  (1665),  les  magis- 
trats des  Grands  Jours  de  Clermoiit  interdisaient, 
eomme  un  attentai  aux  bof mes  mmirs,  la  représentation 
«rune  pièce  satirique  faite  contre  Chai>elain ,  cest- 
à-dire  contre  un  homme  (Thonneur  etun  auteur derépu- 
ta  f ion  (1).  V  éternel  y  \  inévitable  Chapelain,  comme 
dit  un  écrivain  moderne  (2),  fut  donc  ap|)elé  par 
Colbcrt  à  étudier  les  moyens  les  plus  ea|)ables(le 
mettre  en  lumière  la  gloire  du  roi,  médailles^  vers, 
histoire.  Il  approuva  l'emploi  des  médailles,  en 
laissant  au  prince  le  choix  entre  le  genre  antique 
qui  est  simple,  et  le  genre  moderne  qui  admettes 
jeux  d'esprit.  U  approuva  l'emploi  des  vers,  «de 
toutes  les  choses  durables  celle  qui  se  défeod  le 
mieux  de  l'injure  du  temps,  lorsqu'une  bonne  main 
s'en  mêle;  »  mais,  à  la  place  du  |X)ëine  narratif  «  o» 
ne  peut  entrer  que  la  réalité  »,  il  conseilla  le  pané- 
gyrique, piirce  qu'il  admet  (c  la  fiction  »,  et  même 
le  sonnet  qui  n'est  pas  à  dédaigner  quand  il  pari 
d'un  bon  ouvrier.  Quant  à  l'histoire,  elle  offrait  de 
grandes  difficultés,  ou  de  livrer  au  public  les 
secrets  de  la  politique  contemporaine,  ce  qui  serait 
un  danger,  ou  de  ne  pas  dire  ces  secrets,  ce  qui  la 

lalin.  Il  alléguait  son  peu  de  capacité.  Il  fit  cependant  une  critique 
assez  judicieuse.  11  ne  voulait  pas  que  la  Renommée  prédît  Tavenir, 
comme  Fléchier  lui  en  attribuait  le  pouvoir,  mais  seulement  qu'elle 
répétât  les  événements  passés.  Fléchier  tint  compte  de  Tobser- 
vation. 

(1)  Fléchier,  Histoire  des  Grands  Jours. 

(3)  Sainte-Reuvo,  Avant-propos  d'une  édition  do  V Histoire  des 
Grands  Jours, 
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laisserait  «  siiiis  force  et  sans  dignité  »,  ou  de  ne 
pas  rencontrer  un  interprèle  pourvu  de  toutes  les 
hautes  qualités  qu'elle  exige,  à  moins  que  M.  Col- 
hert  «  se  chargeât  de  cette  tâche  »  ;  on  y  pourrait 
suppléer  par  les  j)anégyriques  à  la  façon  de  celui  de 
Trajan  (1)  ;  Chapelain  s'empressait  de  découvrir  et 
d'adresser  au  ministre  les  cipacités  de  ce  genre. 

Pour  Texécution  de  ce  plan,  Colbert  adjoignit  à 
Chapelain  des  collaborateurs.  Charles  Perrault , 
Bourzéis  et  Cassagne  ayant  été  convoqués  chez  lui 
avec  Chapelain  (3  février  1663),  après  leur  avoir 
demandé  le  secret  sur  ce  qu'il  allait  leur  dire,  il 
leur  déclara  qu'il  avait  l'intention  de  former  un 
petit  conseil  qu'il  put  «  consulter  sur  ton  les  les 
choses  qui  regardent  les  bâtiments  et  où  il  pût 
entrer  de  l'esprit  et  de  l'érudition.  »  Il  les  invita  à 
s'assembler  chez  lui  deux  fois  par  semaine,  le  mardi 
et  le  vendredi  (2),  ce  qui  se  pratiqua  dès  lors  régu- 
lièrement. Telle  est  l'origine  de  la  petite  Académie, 
qui  devint  peu  à  peu  V Académie  des  médailles  et  inscrip- 
tions,  en  attendant  qu'on  y  joignît  le  nom  deùelles- 
lettres.  Les  bâtiments  ne  furent  pas  le  seul  objet  des 


(1)  Le//fcde  CI)a()elain  à  Colbert,  13  novembre  1662.  Celte  IcUre 
et  celles  que  nous  citons  plus  bas  font  partie  d*une  colleclion  do 
lettres  de  Chapelain  à  Colbert,  communiquée  par  Sainte-Bouvc  à 
Pierre  Clément  qui  Ta  imprimée  dans  sa  grande  Collection ,  au  volumo 
des  lettres  et  arts. 

(2)  Mémoires  de  Charles  Perrault.  On  voit  que  Perrault  n*a  pas 
toujours  gardé  le  secret  demandé.  Chapelain  parle  de  son  côté,  mais 
à  Colbert,  de  nos  assemblées  chez  vous,  et  du  désir  qu'on  y  a  do 
répondre  à  ce  que  vous  attendez  de  nous.  Lettre  du  18  mars  1664. 
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délibérations.  On  v  travailla  aux  médailles,  non- 
seulement  à  en  trouver  le  dessin,  mais  encore  à 
les  expliquer.  Le  roi  avait  choisi  le  genre 
moderne  (1),  car  chaque  médaille  eut  une  devise 
avec  un  CQ7*ps  et  une  âme  y  symboles  emphatiques 
de  Tévénement  ou  de  la  vertu  royale  qu  elle  étiût 
destinée  à  exalter;  on  y  joignit  aussi  Vfùstoire  métal- 
lique ou  collection  des  médailles  reproduites  par  la 
gravure  et  de  textes  placés  en  regard ,  et  exprimant 
par  la  parole  le  sujet  de  chacune.  On  composa  par 
ordre,  des  écrits  à  la  louange  du  roi,  on  en  rassem- 
bla du  dehors  pour  enrichir  et  grossir  Yéloge  royal, 
Cha|)elain,  parlant  de  ce  recueil,  Tappelle  avec  son 
bonheur  particulier  d'expression:  «o/r^  fl/Wû».  Les 
auxiliaires  extérieurs  arrivant  avec  beaucoup  d'em- 
pressement, on  les  épluchait  y  on  les  passait  à  f  étamine , 
on  les  induisait  à  retoucher  ce  qui  était  défectueux 
pour  se  rendre  dignes  de  la  publicité  aux  frais  du 
roi  (2).  «  Quand  il  n'y  avait  pas  d'ouvrage  de  com- 
«  mande,  dit  Perrault,  T Académie  travaillait  à 
<c  revoir  et  à  corriger  les  ouvrages,  soit  de  prose, 
«  soit  de  vers  qui  se  composaient  à  la  louange  du 
«  roi  pour  les  mettre  en  état  d'être  imprimés  à 
«  l'imprimerie  du  Louvre  (3).  » 


(1)  Voir  plus  haut,  chapitre  i,  le  plaisir  que  prit  Louis  XIV  à  la 
médaille  qui  avait  pour  devise  le  Soleil,  et  pour  légende  i^^jp/uri&it^ 
impar. 

(2)  Lettre  de  Chapelain,  1663,  après  la  convalescence  da  roi. 
Est-il  besoin  de  dire  que  les  mots  soulignés  sont  de  Chapelain? 

(S)  Mémoires  de  Perrault. 
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Mais  14ionneur  pouvait  ne  pas  stiffiœ  à  tons  1rs 
enthousiasmes.  Coiberl  ajouta  Tappât  de  Fargent. 
Il  demanda  à  Chapelain  les  noms  de  tous  les  hommes 
célèbres  en  France  et  à  Fétranger,  qui  étaient 
dignes  de  recevoir  des  gratifications  du  roi  (1). 
C'est  le  commencement  de  ces  pensions  si 
recherchées  et  si  vantées  comme  un  des  mérites  du 
grand  règne.  Il  voulait,  à  côté  de  chaque  nom,  l'ap- 
préciation des  talents  de  l'homme,  afin  que  les 
bienfaits  du  roi  fussent  convenablement  mesurés. 
La  littérature  et  la  science  se  trouvèrent  ainsi  pla- 
cées dans  la  dépendance  de  Chapelain.  Il  est  vrai 
qu'il  était  bon  homme,  un  vrai  mouton  y  rexcuseur 
i/e  toutes  les  fautes  y  comme  l'appelait  Voiture,  et  peu 
clifficile  sur  le  vrai  Udent.  S'il  était  capable  d'une 
pai'tialité,  c'était  plutôt  d'assurer  les  meilleures 
sommes  à  ses  amis  que  d'exclure  systématiquement 
|)ersonne.  Il  désigna  à  peu  près  tous  les  éciûvains 
connus,  sauf  La  Fontaine,  depuis  Corneille,  Mézcray 
et  Molière,  jusqu'à  Quinault,  Boyer  et  l'abbé  Av 
Pure.  Préoccupé  toujours  d* avoir  plusieurs  trompettes 
des  vertus  du  roi  (2),  il  indiqua  les  hommes  de  bonne 
volonté  en  ce  genre  qui  méritaient*  des  encouragc*- 
ments,  et  ceux  d'une  fortune  médiocre  qu'on  obligerait 
à  travailler  beaucoup  si  on  les  excitait  par  les  libéra- 
lités du  prince:  Duperrier  et  les  deux  Valois  qui 
venaient  de  célébrer  en   latin  la  convalescence  du 


(1)  D'Olivet,  Histoire  de  V Académie* 

(2)  Lettre  de  Chapelain,  1663. 
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roi,  Lamotlie-Levayer  et  Boyer  qui  faisaient  la 
même  chose  en  franeais,  Fiéchier  le  chantre  de  la 
naissance  du  Dauphin  et  des  fêles  du  carrousel, 
Cotin,  auteur  d'un  élégant  discours  et  d'un  joli 
madrigal,  un  conseiller  de  Bretagne,  de  ses  amis, 
pour  1,200  vers  latins  sur  la  naissance  du  Dauphin. 
A  leur  suite,  il  nommait  Iluet  de  Caen,  très-bon 
orateur  et  très-bon  poëte  latin,  et  un  jeune  homme, 
appelé  Ilacine  qui  avait,  sur  ses  avis,  repoli  une 
ode  française  (1).  Par  là  s'expliquent  les  rapproche- 
ments singuliers  qui  frappent  les  yeux  dans  les  listes 
des  gratifiés.  Un  des  plus  obscurs,  Vion  d'Hérouval, 
y  figure  «  en  considération  du  travail  et  de  Tappli- 
«  cation  qu'il  donne  à  la  recherche  et  conservation 
«  des  dix)its  de  la  couronne.  »  Douvrier  est  porté  pour 
3,000  livres,  parce  qu'il  est  chargé  de  trouver  «  les 
«  devises  pour  immortaliser  les  actes  du  règne.  » 

Il  désigna  des  étrangers  dont  la  plupiirt  n'oni 
laissé  en  France  aucun  souvenir  :  Wagenseil  et 
Bœklerus,  de  Strasbourg;  Gevœrtius,  historiographe 
à  Anvers;  Ilevelius,  astronome  à  Dantzick;  Allatius^ 
bibliothécaire  du  Vatican;  Heinsius^  résident  des 
Provinces-Unies  à  Stockolm;  Vossius,  historiographe 
des  Provinces-Unies  à  Windsor;  les  Italiens 
Viviani,  Borelli,  Carlo  Dati.  Des  lettres  élogieuses 
dressées  par  Chapelain,  signées  par  Colbert  (2), 
leur    furent    expédiées    avec    accompagnement    de 


(1)  Letlre  de  Chapelain  à  Colbert,  23  juin  IG63. 

(2)  Voir  ces  lettres  dans  la  Collection  Clément. 


LKS    PENSIONS    XV\    (ÎKNS    DK    LETTRES  257 

letlios  clecliaiif^e  ((in  de  1603):  «  Quoique  le  roi  ne 
«  soit  pas  votre  souverain ,  écrivait  Colbert  à 
«  Vossius,  il  veut  être  votre  bienfaiteur.  »  A  quoi 
tendaient  ees  aA'anees?  Peut-être  à  encourager,  p\v 
loute  l'Europe,  le  progrès  de  Tesprit  humain  dans 
les  lr.ivau\  de  ces  savants?  Celait  surtout  pour  les 
attirer  en  France,  comme  plus  tard  Iluyghens  et 
Cassini,  et  en  même  temps  pour  en  faire,  dans  les 
langues  étrangères^  les  interprètes  de  Tadmiration 
(hieaui'oi.  Ainsi  Wagenseil  'traduisit  en  allemand 
/e  discours ,  les  articles  et  la  déclaration  pour  le  com- 
merce au  moment  où  la  foire  de  Francfort  offrait 
une  heureuse  occasion  de  répandre  au  loin  la 
renommée  des  travaux  entrepris  par  le  roi  et  par 
Colbert  (1).  Ainsi  Carlo  Dati  se  porta  avec  chaleur 
à  composer  en  italien  le  panégyrique  de  Louis  XIV; 
il  réclamait  les  mémoires  les  plus  complets,  afin 
de  ne  rien  omettre  des  actions  et  des  paroles  du 
héros  ;  la  plume  la  plus  éloqtœnte  et  Italie  allait 
réjKnîdre  au  delà  des  monts  Codeur  des  vertus  de  Sa 
Majesté  (2).  Ainsi,  un  peu  plus  tard,  TAllemand 
Grutmeier  traduira  en  sa  langue  les  droits  de  la 
reine  et  le  manifeste  pour  la  guerre  de  dévolution. 
L'intention  étiiit  si  évidente  qu'elle  porta  ombrage 
aux  souverains  étningei^s  ;  ils  y  virent  une  critique 
de  lenr  parcimonie,  ou  une  entreprise  sur  la  fidélité  de 
leurs  sujets.  Le  grand-duc  de  Toscane  seul  se  sentit 


(1)  Chapelain  à  Colbert,  13  février  1665. 
C^O  Ibid..  18  juin  1665,  23  mai  1666. 

L0TJI8  XIT.  —  T.  m.  *'' 
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flatté  des  honneurs  de  Viviani.  Mais  AUatius^  par 
ordre  du  pape  (c'était  le  temps  de  Taflàire  des 
Corses),  dut  refuser  la  gratification  envoyée  ;  Gevœv- 
tius  fit  connaître  que  le  marquis  de  Cas  tel-Rodrigo, 
gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols,  regardait  ces 
libéralités  comme  dangereuses  au  service  de  son 
prince.  L'Empereur,  pour  ne  pas  paraître  inférieur 
au  roi  de  France,  doubla  la  gratification  de 
Bœklerus  (1). 

On  a  toutes  les  listes  des  gratifiés  depuis  1664 
jusqu'à  1683  (2).  Il  ressort  de  leur  examen  plusieurs 
remarques  curieuses.  Les  deux  mieux  reniés  des 
beaux  esprits  furent  Mézeray  :  4,000  livres,  et  Chape- 
lain :  3,000  livres  ;  Corneille  reçoit  jusqu'en  1674 
2,000  livres;  il  disparait  à  partir  de  1674,  réclame 
en  1678,  et  rentre  en  1682.  Les  plus  favorable- 
ment traités  ensuite  sont:  Ménage  (2,000  livres), 
Benserade,  Huet,  Charpentier,  Perrault,  Cassagne, 
Perrot  d'Ablancourt,  Conrart  (1,500  livres). 
Racine  commence  par  600  livres  en  1664,  puis 
s'élève,  en  proportion  de  ses  succès,  à  8(X), 
1,200,  1,500,  enfin  en  1679  à  2,000  livres.  Boileau, 
admis  en  1665  au  chifire  de  1,200  livres  «c  pour  lui 
donner  le  moyen  de  continuer  son  application  aux 
belles-lettres  »,  les  garde  en  1666,  puis  reste  dix 
ans   sans  reparaître;   évidemment  l'antipathie  de 


(1)  Lettres  de  Chapelain  à  Colbert ,  janvier  1664,  octobre  1665, 
janvier  1666. 

(2)  Voir  ces  listes  dam  la  Oiilection  Gléme&t« 
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Chapelain,  après  les  premières  satires,  l'avait 
écarté;  la  mort  de  Chapelain  lui  rouvre  en  1676 
l'entrée  à  une  pension  de  2,000  livres.  La  Fontaine 
ne  iigure  sur  aucune  liste.  Les  étrangers  sont  régu- 
lièrement payés  jusqu'en  1672;  leur  nombre  est 
dès  lors  réduit  à  quatre  ;  il  n'en  reste  aucun  à  partir 
de  1673.  On  peut  sourire  de  ces  variations  et  de  ces 
inégalités.  Mais  une  considération  supérieure  domine 
les  détails  secondaires  de  préférence  ou  de  coterie. 
Tous  les  travaux  intéressants  ont  part  aux  libé- 
ralités royales.  On  ne  rencontre  pas  seulement  sur 
les  listes  les  poètes  éminents  ou  les  savants  de 
premier  ordre,  tels  que  Cassini.  II  y  a  place 
pour  les  érudits,  Varillas,  Oodefroy,  Baluze,  Le 
Laboureur;  pour  les  hommes  versés  dans  la  théo- 
logie et  l'histoire  ecclésiastique,  tels  qu'un  abbé 
Olier  et  Lecointe;  pour  les  grammairiens  tels  que 
Lefevre  «  recteur  en  grec  en  l'Académie  de  Sa  umur.  » 
Ainsi  toutes  les  facultés,  toutes  les  activités  de  l'es- 
prit humain  sont  mises  en  mouvement  et  soutenues 
par  la  possession  ou  l'espoir  de  la  récompense.  Une 
vive  impulsion  est  donnée  pour  le  contentement  de 
l'orgueil  du  roi,  qui  va  tout  droit  au  développement 
le  plus  complet  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 
Voilà  l'effet  utile  et  le  grand  mérite  des  gratifica- 
tions de  Louis  XIV.  Elles  furent  accueillies,  dès  le 
commencement,  avec  une  joie  qui  faisait  pressentir 
leur  fécondité  ;  on  en  peut  juger  par  le  remercîment 
de  Perrot  d'Ablancourt  à  Colbert  :  a  Sans  dire  que 
a  d'une  épargne  épuisée^  vous  en  avez  fait  une 
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tt  plentureuse,  et  d\in  roi  qui  ne  vivait  que  dVm- 
«  prunts,  vous  eu  avez  fait  un  opulent  qui  tait  du 
«  bien  même  aux  inconnus,  et  répand  ses  trésors 
«  par  toute  la  terre,  il  y  a  encore  ceci  de  |>articu- 
a  lier  et  qui  est  digne  d'admiration,  c'est  que,  sous 
«  l'administration  de  ceux  qui  ont  manié  les  finances 
«  auparavant,  on  donnait  des  pensions  mais  on  ne 
«  les  payait  pas^  au  lieu  que,  sous  la  vôtre,  on  en 
K  paye  non-seulement  à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  mais 
«  à  ceux  à  qui  Ton  n'en  a  pas  promis  (1).  » 

Enfin  Colbert  voulut  essayer  s'il  n'y  aurait  pas, 
dans  une  publicité  régulière,  un  moyen  d'éveiller 
l'attention  publique  et  l'activité  des  esprits.  Il 
institua  le  Journal  des  Savants  (1664).  Denis  8allo, 
conseiller  au  Parlement,  en  fut  le  fondateur;  Cha- 
pelain y  contribua,  puisqu'il  appelle  cette  publication 
«  notre  journal  ».  Le  but  jetait  d'informer  le  public 
de  tout  ce  qu'il  arrivait  de  nouveau  dans  la  répu- 
blique des  lettres.  Tout  naturellement  on  joindrait 
à  l'annonce  des  ouvrages  une  analyse  pour  les  faire 
connaître,  et,  par  une  conséquence  inévitable,  un 
jugement  renfermant  l'éloge  ou  le  blâme.  Ce  des- 
sein, si  Ton  en  croit  Sallo,  fut  approuvé  de  tout 
le  monde;  mais  soit  que  les  collaborateurs  aient 
failli  dans  l'exécution,  soit  plutôt  que  la  critique 
ait  vivement  irrité  des  auteurs  tels  que  Ménage  et 
Guy  Patin,  soit  même  qu'un  article  sur  les  libertés 
gallicanes  ayant  blessé  la  cour  de   Rome,  on  ait 

(1)  Lettre  de  Perrot  d'Ablancourt  a  Colberl  (7  juillet  16(34). 
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jugé  convenable  d'accorder  une  satisfaction  au 
Saint-Siège,  le  journal,  après  plusieurs  livraisons, 
annonça,  dans  le  courant  de  1665,  qu'il  ne  reparaî- 
tniit  plus.  Ce  n'était  pas  le  compte  de  Colbert,  d'a- 
bandonner si  vile,  et  pour  de  petites  difficultés,  un 
projet  qu'il  croyait  utile.  Dès  l'année  suivante,  il 
rétablit  le  Journal  des  Savants ,  et  le  confia  à  l'abbé 
Gallois,  son  docteur  particulier,  qui,  disait-on 
malicieusement,  lui  enseignait  le  grec  et  le  latin 
dans  son  carrosse.  Gallois  était  mathématicien,  astro- 
nome, physicien,  jmûsconsulte,  linguiste.  Il  réunis- 
sait toutes  les  aptitudes  nécessaires  pour  comprendre 
et  apprécier  le  mouvement  des  esprits,  dans  un 
siècle  qui  ne  devait  dédaigner  aucune  branche  des 
connaissances  humaines. 

Au  début  du  gouvernement  de  Louis  XIV,  le 
personnel  de  la  litlératui'e  est  à  peu  près  le  même 
que  sous  Mazarin.  Il  y  manque  Scarron,  dont  la 
mort  (1660)  n'est  remarquable  que  parce  qu'elle  fut 
le  commencement  de  la  fortune  de  sa  femme.  La 
reine  mère  se  laissa  intéresser  à  une  veuve  jeune,  et 
Irop  belle  pour  que  la  pauvreté  ne  lui  fût  pas  un 
péril,  et  fit  rétablir  et  même  augmenter  à  son  profit  la 
pension  retirée  au  mari  après  la  Mazarinade  (1).  Tout  ;ï 

(1)  On  raconte  que,  à  la  mort  de  Scarron,  on  dit  à  la  reine  qu'il 
laissait  une  jeune  femme  fort  belle,  vertueuse  et  de  beaucoup 
d'esprit,  que  la  pauvreté  pouvait  réduire  à  de  grandes  extrémités,  et 
que  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  faire  une  plus  grande  charité  que  de 
faire  rétablir  la  pension  qu'elle  avait  ôtée  à  son  mari.  La  reine 
demanda  de  combien  était  la  pension.  On  lui  dit  qu'elle  était  do 
500  écus,  un  autre  dit  qu*elle  était  de  2,000  livreç.  La  reine  ordonna 
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l*heure  Pascal  va  disparaître  à  trente-huit  ans  (1662), 
mais    le    grand    écrivain    renaîtra    dans    quelques 
années  par  la  publication  de  ses  papiers  inédits^  ou 
Pensées  comme  les  ont  nommés  ses  amis.  Les  illus- 
trations diverses^  les  genres  opposés  sont  toujours 
en  présence^  sans  qu'aucune  école  ait  encore  pré- 
valu. A  côté   de  Chapelain^    tous  ses  alliés  conti- 
nuent  leur    carrière.   Le    roman  n'a  pas  abdiqué. 
Le  Calprenède  met  en  route  Faramond  ou  V Histoire 
de  France^  mais  une  mort  prématurée  l'arrête  au 
septième  volume.  Le  guerrier  avait  failli  périr  de 
l'explosion  de  son  fusil  dans  un  amusement  donné 
aux  dames;  le  brillant  cavalier^  frappé  au  front  d'un 
coup  violent  de  tète  par  son  cheval^  succomba  à 
cet  accident  (1663).  LesScudéry  ne  sont  pas  épuisés. 
En  1661^  Alméhide  ou  tEsclave  reine,  en  1665^  les 
Femmes  illustres  ou  les  Harangues  héroïçues,  témoi- 
gnent de  leur  fécondité.  L'indestructible  Madeleine 
de  Scudéry  traversera  toutes  les  splendeurs  du  règne ^ 
en  se  mêlant  aux  luttes  littéraires ^  pour  ne  mourir 
qu'en  1701,  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatorze  ans.  Le 
théâtre  regorge  d'auteurs  de  tragédies,  de  comédies 
qui  ne  laissent  pas  respirer  le  public.  Boyer,  toujours 
intrépide  pendant  cinquante  ans  malgré  la  médiocrité 

le  rétablissement  de  la  pension  sur  le  pied  de  ;^,000  livres.  (Vie  de 
8carron,) 

Mémoires  de  H^*  de  Gaylus  :  La  reine  lui  fit  donner  une  pension  de 
2,000  livres»  avec  quoi  elle  se  retira  chez  les  hospitalières  du  fau- 
bourg Saint-Marceau.  Ses  habiu  étaient d'étamine  du  lude,  liage  uni, 
ohaussures  propres,  belles  Jupes.  Elle  avait  de  Targent  de  reste  au 
bout  de  Tannée. 
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du  succès,  donne  l'un  sur  Tautre  FédériCy  la  Mort  de 
Démétrius,  Policrite,  Oropaste  [IQ&d-lQ&S) .  Quinault, 
Jeune  auteur  que  les  Précieuses  ont  mis  au  monde ,  ne 
se  laisse  pas  intimider  par  les  moqueries  de 
Somaise  (1).  Il  a  trouvé  moyen  de  rendre  Cyrus 
plus  précieux  que  n'avait  fait  Scudéry,  et  de  s'il- 
lustrer par  les  tablettes  amoureuses  de  Thomyris(2); 
il  continue,  dans  le  Faux  Tyberinus  (1660),  l'emploi 


(1)  Somaise,  Diciicnnaire  des  Précieuses,  II*  partie  :  «  C'est  un 
>eune  auteur  dont  je  ne  dirai  pas  grand'chose,  parce  que  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  dire  de  lui,  tout  le  monde  commençant  à 
savoir  quel  il  est,  que  les  précieuses  l'ont  mis  au  monde,  et  que 
tant  qu'il  a  trouvé  jour  à  débiter  la  bagatelle,  il  a  eu  une  approbation 
plus  générale  qu'elle  n'a  été  de  longue  durée;  il  pille  si  adroitement 
les  vers  et  les  incidents  de  ceux  qui  l'ont  devancé,  qu'on  Ta  cru  sou- 
vent auteur  de  ce  qu'il  s'était  adapté.  » 

(2)  La  More  de  Cyrus,  de  Quinault,  avait  paru  en  1654.  Néan- 
moins, nous  avons  trouvé  plus  raisonnable  de  n'en  parler  qu'Ici , 
c'est-à-dire  à  l'époque  où  commencent  les  satires  de  Boileau,  afin  de 
mieux  grouper  les  divers  objets  de  sa  critique. 

La  scène  s'ouvre  par  un  dialogue  entre  deux  courtisans  qui  ont 
trouvé  les  tablettes  de  Thomyris,  où  ils  lisent  qu'elle  a  fait  un  serment 
téméraire  en  promettant  de  ne  pas  se  remarier.  Elle  est  amoureuse 
de  Cyrus,  son  prisonnier.  Cyrus,  de  son  côté,  est  amoureux  de  Tho- 
myris. Il  explique  longuement  qu'il  n'y  a  que  les  objets  animés  qui 
puissent  s'emparer  du  cœur  : 

L'objet  le  plus  charmant  que  Tari  puisse  produire 
Ju«qu*au  delà  des  MDt  ne  peut  avoir  d*empir«, 
Et  pour  faire  passer  son  charme  plus  avant 
Ce  qu'il  a  de  plus  beau  n*a  rien  d^assez  vivant  ; 
Tout  ce  qu*en  l'univers  Tordre  du  ciel  assemble 
S'attache  par  nature  à  ce  qui  lui  ressemble, 
Et  notre  Ame,  qui  suit  le  cours  accoutumé, 
Veut,  pour  être  charmée*  un  objet  animé. 
Des  ouvrages  de  Tart  la  beauté  la  plus  pure 
Ne  vaut  pas  un  défaut  qu'aurait  fait  la  nature  ; 
Sm  beautés  touchent  TAmt  aussi  bien  quê  les  yout 
Et  toujours  la  nature  est  la  même  en  tous  lieui. 
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des  imbroglios  espagnols,  et  dans  VAstrate  (1664)  il 
mêle  à  une  réminiscence  du  Cid ,  Irès-inconvenanle 
dans  la  situation,  ces  insupporUibles  conversations 
élégiaques,  ces  théories  d'amour  dont  le  moindre 
défaut  est  de  substituer  le  bavardage  au\  actes  (1). 
Thomas  Corneille  dépasse  Quinault   même  par   hi 


Il  raconte  ensuite  que,  dans  la  bataille,  la  vue  de  Thomyris  Ta 
vaincu  d*avance  : 

Je  cessai,  Tobservant,  de  me  croire  invincible. 
Et  reconnus  d*abord ,  en  Toyant  ses  appas. 
Mille  ennemis  secrets  que  je  n^attendais  pas. 

Ensuite,  quand  Thomyris  lui  avoue  qu'elle  Paime,  il  s'écrie  : 

Vous,  mes  sens,  qui  m*osez  annoncer  tant  de  gloire, 

N'étes-Yous  pas  suspects 

Oh  !  que  mon  sort  est  doux  et  ma  gloire  parfaite 
D^étre  encore  vainqueur  jusqu'après  ma  défaite! 

Mais  il  y  a  rivalité  d'amour  pour  Thomyris  entre  Cyrus  et  des  cour- 
iiàans  Scythes.  Thomyris  est  obligée  d'épouser  un  rival  de  Cyruïi; 
Cyrus  tue  ce  rival;  les  Scythes  soulevés  tuent  Cyrus,  et  Thomyris 
désespérée  s'empoisonne. 

(1)  Dans  VAstrate   (1G64).    qui    eut*  beaucoup  de  succès,  une 
amoureuse  débile  cette  sentence  (fue  Béliso  ne  désavouerait  pas  : 

Il  m*aime,  ce  n'est  pas  qu'il  me  Tait  osé  dire; 

Pour  contraindre  sa  flamme  il  n*a  rien  épargné. 

Le  silence  toujours  sur  sa  bouche  a  régné. 

Mais  un  cœur  pour  parler  nVt-il  qu*un  interpréta? 

Ne  dit-on  rien  de»  yeux  (juand  la  bouche  est  muette? 

En  vain  pour  se  contraindre  on  prend  un  soin  extrême  : 

Tout  parle  dans  Tamour,  jusqu'au  silence  même. 

Ici  encore  la  reine  de  Tyr,  qui  aime  Astrale  et  en  est  aimée,  est  con- 
voitée par  un  de  ses  officiers ,  Agénor ,  qu'elle  fait  semblant  d'ac- 
cepter pour  époux  et  à  qui  elle  donne  Tanneau  royal.  Puis,  Agénor, 
pour  se  délivrer  d'un  rival,  ayant  fait  arrêter  Astrale,  elle  lui 
redemande  Tanneau.  Mais  alors  on  découvre  qu'Astrale  est  le  fils  du 
roi  de  Tyr,  détrôné  par  la  reine  actuelle,  que  cette  reine,  meurtrière 
raffinée,  a  tué  le  père  et  les  deux  frères  d'Astrale  pour  affermir  son 
pouvoir.  11  semble  qu'Astrale,  après  une  pareille  découverte,  ne  puisse 
plus  avoir  que  de  l'horreur  pour  un  amour  qui  a  surpris  sa  bonne 
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rapidité  et  le  nombre  de  ses  productions.  Depuis  le 
succès  de  Timocrate  que  les  acteurs  se  sont  lassés 
de  '  représenter  avant  que  le  public  se  lassât  de  le 
voir,  il  ne  sait  plus  se  contenir.  Il  donne  quelque- 
fois deux  tragédies  dans  une  seule  année.  On  compte 
de  lui  vingt-six  pièces  avant  Ariane  (1672),  la  pre- 
mière de  ses  œuvres  qui  doive  laisser  im  souvenir 
durable.  On  vante  Stilicon  (1660),  Camma  (1663);  le 
grand  Corneille,  dit-on,  voudrait  les  avoir  faites. 
Nous  déclarons,  après  une  lecture  attentive,  que,  à 
Texception  de  quelques  vers  de  Camma  ^  nous  n'a- 
vons rien  trouvé  dans  l'œuvre  du  cadet  où  Tainé 
j>rit  reconnaître  sa  force  et  son  élévation.  Le  juge- 
ment de  La  Harpe  est  encore  le  meilleur  :  «  Il  n'y 
<c  a  ni  passions,  ni  mouvement,  ni  caractères,  les 
«  héros  et  les  scélérats  sont  également  sans  physio- 
a   nomie,    ils    dissertent    et    ils   combinent,    voilà 


fui.  Pas  du  tout^  il  n'en  est  que  plus  passionné.  On  a  beau  lui  dire  : 
Éroutez  votre  sang ,  il  répond  : 

Ses  cris  sont  superflus  : 
J*écoute  mon  amour  et  n^enteuds  rien  de  plus. 

."^es  amis,  les  fidèles  serviteurs  de  son  père,  se  soulèvent  contre  la 
reine;  il  veut  la  défendre;  mais  elle  périt  malgré  ses  efforts,  et  il 
tombe  évanoui.  Ainsi  finit  la  comédie. 

On  comprend  ce  que  cotte  réminiscence  du  Cid  a  d'intolérable. 
Cliimène  peut  bien  dire  à  Rodrigue  :  Je  ne  te  hnis  pas,  parce  (|uo 
Rodrigue  n'est  pas  criminel  par  calcul  ni  même  par  sa  volonté;  il 
n'est  que  malheureux.  Au  contraire,  la  reine  de  Tyr  est  une  cri- 
minelle odieuse  que  rien  n'excuse ,  et  Astrale  doit  d'autant  plus  la 
détester  qu'elle  l'a  déshonoré  en  le  trompant.  Il  nous  semble  que 
Boileau  n*avait  pas  tort  de  tourner  ce  sujet  en  ridicule»  malgré  l'en- 
gouement d*uno  partie  du  public  et  l'augmentation  du  prix  des 
places. 


1 
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<c  tout  (1).    »   Le    grand   Corneille    seul,    à  cettg^ 
époque^  domine  toujours  par  des  restes  magnifique 
de   ses  incomparables  qualités.  Il   était   rentré  » 
théâtre  (1659)^  à  la  demande  de  Fouquet^  par  Œdifi, 
c'est-à-dire  par  une  faute;  car  c'était  une  faute  que 
de  toucher  au  chef-d'œuvre  de  Sophocle,  et  aae 
plus  grande  de  mêler  un  amour  français  à  la  sombre 
fatalité  de  cette  tradition  grecque.  Mais  il  garde  son 
rang  incontestable    par  la    belle   scène  de  Serto- 
rius  (1662),  par  la  fierté  de  Sophonisbe  (1663),  et 
même  par  le  premier  acte  A'Othoh  (1665).  Il  vieillit, 
quoiqu'il  s'obstine  à  ne  pas  Tavouer;  mais  sa  vieil- 
lesse a  de  beaux  accès  de  virilité  et   de  verdeur  : 
rruda  deo  viridisque  senectu^. 

Cependant  une  nouvelle  génération  apparall  (\uv 
\  a  se  substituer  à  l'ancienne  école ,  remplacer  le 
goût  espagnol  par  le  goût  français,  le  grandiose  par 


(1)  Sinatus,  roi  de  Tyr,  a  été  empoisonné  par  Sinorix,  qai  a  \^ 
t^a  place.  Comme  »a  veuve  est  pressée  d'épouser  l'usurpateur ,  elle 
répond  : 

Usurpez  sans  remords  la  grandeur  soiiTeraiiiey 
Veuve  de  Sinatus,  je  sais  que  je  suis  reine. 
Mais  si  je  m*abaissais  à  vous  donner  ma  foi. 
Femme  de  Sinorix,  le  serais-je  d'un  roi? 

(ACTB  I,  SCÈNS  II.) 

Ilésione,  fille  de  Sinatus,  est  presque  sommée  d'épouser  un  favori  de 
l'usurpateur,  et  d'appuyer  par  ce  consentement  rautorité  du  nouveau 
maître.  Elle  dit  à  Sinorix  : 

Mérite  d'y  périr  comme  font  les  tyrans. 
Rendre  par  mon  hymen  ta  grandeur  affermie 
Ce  serait  de  leur  sort  t'épargner  Tinûimie, 
Et  d*un  rang  où  félève  un  indigne  attentat 
Prendre  sur  moi  la  honte  et  Vassorer  Téclat. 

(AcTB  II,  acANB  r*.) 
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Je  naturel  y  Temphase  par  la  réalité.  Ses  premiers 
représentants  sont  :  Molière,  Racine,  La  Fontaine, 
Boileau,  La  Rochefoucauld.  Molière  s'est  déjà 
emparé  de  la  comédie  ;  il  la  transforme  en  cherchant 
la  force  comique  et  le  rire  là  où  ils  sont  vraiment, 
non  plus  seulement  dans  les  aventures  inattendues 
et  bouffonnes,  mais  dans  les  caractères,  les  travers 
permanents  de  l'humanité  {Ecole  des  maris,  les 
Fâcheux  y  1661,  École  des  femmes,  1662,  Festin  de 
Pierre,  1664).  Nous  avons  changé  de  méthode,  dit  un 
de  ses  admirateurs  (1), 

Jodelet  n*est  plus  à  la  mode 
Et  maintenant  il  ne  faut  pas 
Quitter  la  nature  d*un  pas. 

Racine,  encouragé  par  Molière,  après  avoir,  dans 
la  Thébaïde {^0^ ,  parlé  un  langage  nouveau,  libre 
du  filtras  de  ses  concurrents,  s'impose  à  l'attention, 
et  même  à  l'admiration,  par  Alexandre  (1665), 
malgré  l'insufBsance  du  portrait  de  son  héros.  On 
sent  naître  une  tragédie  où  les  hommes  seront 
peints  tels  quHls  sont.  L'émotion  commence 
chez  les  partisans  de  Corneille.  Saint-Évremond 
écrit  d'Angleterre  (2)  pour  rassurer  Corneille;  mais 
il  ne  peut  méconnaître  les  qualités  du  jeune  auteur. 
Corneille,  déjà  troublé,  quoi  qu'il  en  dise,  de  ces 
vains  trophées  qu^on  prétend  établir  sur  les  débris  imagi- 

(l)  La  Fontaine  y  Lettre  à  Maucroix»  après  la  représentation  des 
(8)  Saint-Évremond ,  DissertatUm  sur  V Alexandre  de  Racine. 
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naires  des  siens  ^  remercie  avec  attendrissemenl 
Texilé  qui  l'honore  encore  de  son  estime  (1).  Le 
grand  homme  est  jaloux^  disons  le  mot,  d'un  débu- 
tant heureux;  il  Test  même  de  Molière  qui  vient 
faire  concurrence  au  Menteur  (2).  Ses  amis  ne  con- 
sentent pas  davantage  à  modifier  leur  ancien  et 
premier  jugement  ;  ils  n'entendent  pas,  comme  dit 
Horace  (3),  céder  à  leurs  cadets,  et  renoncer,  dans 
l'autre  moitié  de  leur  vie,  à  la  foi  de  leur  jeunesse  ; 
et  ils  se  mettent  à  expliquer  la  renommée  rivale  par 
les  raisons  que  Fontenelle  résumera  un  jour  dans 
la  Vie  de  son  oncle  (4). 

La  Fontaine,  qui  débute,  hélas!  par  un  livre  de 
contes  dont  le  premier  est  Joconde  (fin  de  1664) , 


(1)  Corneille ,  Lettre  à  Saint-Évremond. 

(2)  Ce  n*est  pas  seulement  Tabbé  d'Aubignac  qui  l'en  accuse ,  c'est 
encore  Segrais  :  a  Corneille  sentait  bien  que  Molière  avait  sur  lui  cet 
a  avantage  (d'être  toujours  comique);  c*e&t  pour  cela  qu'il  en  avait 
«  de  la  jalousie,  ne  pouvant  s'empôcher  de  le  témoigner,  mais  il 
«  avait  tort.  »  {Segraisiana.) 

(3)  Horace,  ÈpiUy  liv.  Il,  épit.  i  : 

V^el  quift  nil  rectum,  nisi  quod  placuit  sibi,  ducunt, 
Vel  quia  turpe  putant  parère  rainoribus,  et,  quie 
Imberbes  didicere,  senes  perdenda  fateri. 

(4)  Fontenelle,  Vie  de  P,  ComeiHe  ;  «  En  ce  temps-là,  des  pièces 
d'un  caractère  fort  différent  des  siennes  parurent  avec  éclat  sur  le 
théâtre.  Elles  étaient  pleines  de  tendresse  et  de  sentiments  aimables. 
Si  elles  n'allaient  pas  jusqu'aux  beautés  sublimes,  elles  étaient  bien 
éloignées  de  tomber  dans  des  défauts  choquants.  Une  élévation  qui 
n'était  pas  du  premier  degré,  beaucoup  d'amour,  un  style  très-agréable 
et  qui  ne  se  démentait  pas,  une  infinité  de  traits  vifs  et  naturels,  un 
jeune  auteur,  voilà  ce  qu'il  fallait  aux  femmes  dont  le  jugement  a 
tant  d'autorité  au  Théâtre-Français.  Aussi  furent-elles  charmées,  et 
Corneille  ne  fui  plus  chez  elles  que  le  vieux  Corneille.  J'en  excepte 


NOUVKLLE    ECOLK    LITTEIUIHE  269 

en  même  temps  qu'il  dalle  le  goût  du  jour,  donne 
aussi  par  sa  manière  Tevemple  d'un  genre  de  com- 
position plus  conforme  au\  allures  de  Tespril  fran- 
çais (1).  Au  point  de  vue  moral,  Texcuse  qu'il 
apporte  de  la  licence  de  son  œuvre  ne  fait  honneur 
ni  au  public  ni  h  lui-même.  «  L'extrême  pudeur, 
«  dit-il,  et  la  bienséance  sont  deux  choses  fort  diffé- 
«  rentes.  Cicéron  fait  consister  la  dernière  à  dire  ce 
«  qu'il  est  à  propos  qu'on  dise  eu  égard  au  lieu,  au 
«  temps  et  aux  personnes  qu'on  entretient.  Ce  prin- 
c<  cipe  une  fois  posé,  ce  n'est  pas  une  faute  dejiujetnent 
<(  que  d'entretenir  les  gem  iV aujourd'hui  de  contes 
«  un  peu  libres.  »  Ainsi  il  dénonce  les  tendances 
libertines  chez  le  lecteur,  et  chez  lui-même  un 
jugement  ou  calcul  des  chances  de  succès,  qui 
sacrifie  sans  gêne  les  devoirs  de  la  conscience.  Dans 
l'ordr'e  littéraire,  il  est  évidemment  en  progrès,  il 
crée  l'art  découler.  A  ces  histoires  interminables, 
confuses,  languissantes,  des  romans,  il  substitue 
une  narration  bien  ordonnée,  piquante  et  vive,  dont 
la  conclusion  ne  se  fait  pas  attendre  mais  ne  se  pré- 
cipite pas,  une  œuvre  complète  en  quelques  pnges, 
quelquefois  en  une  seule  page,  comme  plus  tard 
dans  ses  fables,  qui  satisfait  la  curiosité  par  le  choix 

quelques  femmes  qui  valaient  des  hommes.  • .  Le  goAt  du  siècle  se 
tourna  donc  entièrement  du  côté  d'un  genre  de  tendresse  moins 
noble  et  dont  /e  modèle  se  retrouvait  plus  aiséme7U  lUuis  la  jyltqnn't 
fies  cœurs.  » 

(l)  Le  premier  livre  des  contes  est  annoncé  et  analysé  dans  le 
numéro  du  Journal  des  Savants,  de  janvier  1665.  La  seconde  édition 
est  achevée  d^imprimer  à  la  fin  de  janvier  1665. 
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des  détails^  Timpatience  par  une  marche  rapide,  la 
mémoire  par  la  brièveté.  Boileau  montre  à  ses  amis 
et  laisse  publier  quelques  échantillons  de  ses  vers 
faits  de  génie  y  quoique  travaillés  avec  art ^  où  la  raison 
s'élève  souvent,  par  delà  le  nombre  et  la  correction , 
jusqu'à  la  poésie  (1).  Tout  y  respire  le  régulateur 
qui  ne  connaît  de  loi  que  le  bon  sens,  qui  le  veut 
dans  la  conduite  de  la  vie,  comme  dans  la  compo- 
sition littéraire,  dans  la  pensée,  dans  Texpression, 
dans  les  vers  et  dans  la  prose.  La  méthode  y  apparaît 
avec  l'art  de  donner  à  chaque  chose  sa  place  et  ses  pro- 
portions, avec  cette  clarté,  éminemment  française, 
capable  de  faire  d'un  sujet  emprunté  un  livre  ori- 
ginal   ou    nouveau.    Il    n'aspire    pas    aux    grands 
poëmes;  en  attendant  que  Fdge  ait  mûri  sa  muse  ^  il 
se  borne  à  gourmander  les  travers  de  la  société  ; 
mais  il  est  facile  de  prévoir  que  la  satire  des  mœurs 
se  réduira  bientôt  à  la  satire  des  lettres,  et  que  le 
correcteur  des  vices  sera  le  législateur  de  la  littéra- 
ture. Le  Livre  des  Maximes  Aeludi  Rochefoucauld  est 
enfin  livré  au  public  en  1665,  après  avoir  été  sou- 
vent  retouché,  dans  le  salon    de  la  marquise  de 
Sablé,  par  l'auteur  et  par  ses  amis  (2).  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'apprécier  le  fond  de  l'ouvrage,  celte  dissec- 
tion froide  et  morose  du  cœur  humain  ramenant 


(1)  La  satire  de  la  rime ,  où  se  trouve  le  fameux  vers  contre 
Quinauit ,  fut  composée  en  1664.  En  1665,  le  discours  au  roi  était 
inséré  avec  des  productions  d^autres  auteurs  dans  un  recueil  de 
poésies. 

(2)  Cousin  .ViedeW^de  SabU. 
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tous  nos  sentiments  à  Tégoïsme^  et  imputant  a 
Tamitié  elle-même  (1)  les  calculs  que  l'auteur  por- 
tait dans  Tamour  comme  il  Tavoue  ailleurs  à  propos 
de  la  duchesse  de  Longueville  (2).  «  J'estime  peu 
<c  l'homme  et  le  philosophe^  dit  Victor  Cousin  de 
«  La  Rochefoucauld^  mais  je  mets  très-haut  Técri- 
«  vain.  »  Les  Maximes  en  effet  inaugurent  une  nou- 
velle beauté  de  style,  «  le  style  précis  qui  fortifie 
^  la  pensée  en  la  resserrant  (3),  »  qui  dit  vite  sans 
obscurité,  et,  par  le  talent  d'éveiller  dans  le 
lecteur  les  pensées  accessoires,  lui  laisse  le  plaisir 
de  les  deviner.  La  Rochefoucauld  est  le  précurseur 
de  La  Bruvère. 

Un  caractère  essentiel  de  la  nouvelle  école,  c'est 
de  créer  la  critique  littéraire,  et  d'affermir  le  crédit 
de  cette  critique  sur  le  talent  évidemment  supérieur 
de  ceux  qui  l'exercent.  Le  dévergondage  des  beaux 
esprits  et  des  livres,  jusque-là  impuni,  trouve 
son  maître  comme  les  agitateurs  politiques.  La  cen- 
sui*e,  par  l'épuration  et  la  discipline,  garantit  au 
grand  siècle  sa  grandeur  intellectuelle.  Molière  a 
commencé  par  les  Précieuses  ridicules  y  il  continue 


(1)  La  Rochefoucauld ,  maxime  81  :  «  Ce  que  les  hommes  ont 
nommé  amitié  n*est  qa*une  société,  un  ménagement  réciproque  d'in- 
térêts, un  échange  de  bons  offices;  ce  n*est  enfin  qu'un  commerce 
où  l'amour-propre  se  propose  toujours  quelque  chose  à  gagner,  i» 

(2)  La  Rochefoucauld ,  Mémoires.  Il  expose  sans  vergogne  les  calculs 
qui  firent  rechercher  par  le  prince  de  Marsillac  (sk)  Tamour  cou- 
pable de  la  duchesse. 

(3)  La  Harpe»  Cours  de  littérature,  siècle  de  Louis  X|V,  livre  III, 
chapitre  m,  section  n. 
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par  la  Critique  de  P Ecole  des  femmes  et  V Impromptu 
de  Versailles  (1663);  il  prélude  aux  atlacpies  plus 
directes  et  plus  pénétrantes  du  Misanthrope  et  des 
Femmes  savantes.  La  Fontaine  ne  cache  pas  son  anti- 
]);ithie  pour  les  travers  des  Précieuses  et  la  ferveur 
de  leurs  partisans.  Ce  qu'il  écrit  à  sa  femme,  il 
rapplique  à  toutes  :  «  Il  n'y  a  que  les  romans  qui 

«  vous  divertissent,  c'est  un  fonds  bien   épuisé 

«  Si  en  badinant,  je  vous  avais  accoutumée  à  l'histoire 
<K  soit  des  lieux,  soit  des  personnes,  vous  auriez  de 
«quoi  vous  désennuyer  toute  votre  vie,  pourvu 
«  que  ce  soit  sans  intention  de  rien  retenir,  moins 
«  encore  de  rien  citer.  Ce  n'est  pas  une  bonne  qua- 
«  lité  pour  une  femme  d'être  savante,  et  c'en  est 
«  une  très-mauvaise  d'affecter  de  paraître  telle  (1).  » 
Dans  la  préface  de  ses  contes,  il  les  déclare,  pour 
les  justifier,  beaucoup  moins  dangereux  que  les 
romans  :  «  Je  ne  |3èche  pas  contre  la  morale. 
«  S'il  y  a  quelque  chose  dans  mes  écrits  qui  puisse 
«  faire  impression  sur  les  âmes,  ce  n'est  pas  la 
«  gaieté  de  ces  contes,  elle  passe  légèrement.  Je 
«  craindrais  plutôt  une  douce  mélancolie  où  les 
«  romans  les  plus  chastes  et  les  plus  modestes  sont 
«  très-capables  de  nous  plonger,  ce  qui  est  une 
«  grande  préparation  pour  l'amour.  »  L'excuse  est 
bien  faible  pour  Joconde  et  tant  d'autres  ;  au  moins 
le  coup  porté  aux  romans  est  sur  et  incurable.  Mais 
le   principal   conducteur  de  cette  guerre   aux  [sots 

(1)  (Euvrca  dv  Lu  Fontaine^  édition  Walkenaër,  tome  VI. 
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livrer ^  cest  Boileau  ;  la  critique  vigilante,  inflexible, 
audacieuse,  est  tout  le  génie  de  ce  réformateur.  Dès 
qu'il  prend  la  plume  (1663,  1664,  1665),  il  marche 
droit  aux  ennemis,  il  les  nomme,  il  les  force  à  douter 
de  la  valeur  de  leur  gloire,  et  le  public  a  les  exa- 
miner et  à  les  juger  eniin.  Ses  allures  toutes  nou- 
velles commandent  l'attention .  Ce  n'est  pus  IVspril 
de  coterie  qui  Tanime,  car  s'il  drape  Scudéry,  Cha- 
pelain, Quinault,   il  révère  le  vieux  Corneille,   il 
encourage  et  défend  Molière;  ce  n'est  pas  l'injure 
à  défaut  de  raisons,   comme  chez  les  insulteurs  de 
bas  étage,  c'est  au  contraire  le  raisonnement  qui 
confronte  les  accusés  avec  les  principes  éternels  du 
beau  violés  par  eux  ;  ce  n'est  pas  davantage  le  cri 
de  l'impuissance  jalouse,  car  il  compose,  il  versifie 
lui-même  avec  la  perfection  qu'il  réclame,  et  donne 
l'exemple  de  ce  qu'il  prescrit.   Aussi  on  peut  lui 
résister  d'abord,  on  liniia  par  accepter  sa  domina- 
tion. Et  ce  qui  est  vrai  de  son  siècle,  le  sera  encore 
des  siècles  suivants.  Que  de  fois  l'amour  du   nou- 
veau, l'impatience  du  frein  essajeront  de  renverser 
cette  autorité  !  et  comme  elle  survivra  à  ces  caprices  ! 
rejetée,  bafouée  même  quelque  temps  par  les  empoi*- 
tements  de  la  jeunesse,  par  les  passions  ennemies  de 
la  règle,  et  remise  en  honneur  quand  Tâge  plus  mûr 
ou  l'expérience  auront  fait  reconnaître  les  droits  de 
la  raison  et  du  bon  sens  ! 

Entre  les  services  rendus  par  la  critique,  il  y  en  a 
un  surtout  qui  consacre  son  autorité,  parce  qu'il  lui 
assure  la  protection  du  roi.  Cette  libei*té,  ([ui  >ient, 
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après    tant  d'années   de   possession,  disputer  leur 
gloire  aux  auteurs  ridicules,  s'en  prend  également 
à  lous  les  travers  de  la  société,  cl  de  la  société  la  plus 
liaule.    La   comédie,    la    satire,    entrent    dans    le 
domaine  de  la  politique.  Molière  a  joué,   dans  les 
Précieuses  ridicules ^  les  gentilshommes  «  qui  saNcul 
tout  sans  avoir  rien  appris  ».  Dans  V Impromptu  de 
Versailles  y  il  joue  les  marquis  «  qui  ne  sont  pas  gens 
à  tenir  leur  personne  dans   lui  petit  espace  »,  les 
lâches    courtisans    u    qui    pour     leurs    services    ne 
peuvent  conter  que  des  importiuiités,  et  qui  veulent 
qu'on  les  récompense  d'avoir  obsédé  le  souverain 
di\  ans  durant  ».  Dans  le  Festin  de  Piene  (1),  il 
avertit  la  jeune  noblesse  qu'il  ne  sulïit  pas,  a  [K3ur 
être  gentilhomme,  d'en  porter  le  nom  et  les  armes, 
que  la  vertu  est  le  premier  signe  de  noblesse,  qu'un 
gentilhomme  qui  \\V  mal  est  lui  monstre  dans   la 
nature,  que  le  (ils  d' i m  crocheleiu' honnête  homme 
vaut  mieux  que  le  (ils  d'un  monarque  débauché,  » 
et  que  le  souverain  se  lasse  de  pardonner  aux   inso- 
lents qui  abusent  de   sa  bonté.  Boileau   ne  frappe 
pas  moins  fort,  dans   la   satire  à  Dangeau,  sur  les 
nobles  dégénérés,   brillants  de  luve  et  accablés  de 
dettes  (1665),  ou  sur  les  financiers,  issus  de  laquais 
et  roulant  carrosse,  au  moment  même  où  leur  pro- 
cès partage  l'opinion  entie  la  justice  du  roi  et  les 
doléances  de  leurs  complices  (2).   Le  Paysan  et  son 

(1)  Festin  de  Pierre,  acte  IV,  scèiio  u.  tirade  de  don  Louis  à  don 
4uan. 

ri)  IJoilOfiu,  >[\iuv  I. 
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Seigneur  y  de  La  Fontaine  (1),  est  également  une  satire 
de  la  tyrannie  des  hobereaux  de  la  campagne,  qui 
annonce  bien  d'autres  attaques  dans  les  contes  et 
dans  les  fables.  Evidemment  la  royauté  trouve  ici 
un  auxiliaire  utile;  elle  prend  plaisir,  à  voir  accabler 
par  le  rire,  flétrir  par  Féiévation  du  langage,  les 
adversaires  cprelle  a  le  plus  à  cœur  d'abattre.  Eu 
même  temps,  par  une  opposition  naturelle,  la  déri- 
sion doses  rivaux  tourne  à  Féloge  brillant  du  prince. 
Riieino  vient  lui  dire  dans  une  préface,  que,  à  l'âge 
(t  Alexandre,  il  a  déjà  fait  paraître  la  sagesse  d  Auguste , 
et  commencé  sa  carrière  par  où  les  plus  grands  princes 
ont  taché  d'achever  la  leur.  Boileau,  en  se  défendant 
de  le  louer,  lui  adresse,  sans  discerner  dans  ses 
actes  les  violences  des  bienfaits,  le  compliment  le 
plus  habile  qu'il  ait  encore  reçu  (2).  Colbert  atteint 


•;i)  I-a  Fontaine,  Contes,  livre  I  : 

C'est  grand^pitié  quand  on  fâche  son  inaitro  ! 

Ce  paysan  eut  beau  s'humilier; 

Et  pour  un  fait  assez  léger  peut-èliv 

U  se  sentit  enflammer  le  gosier, 

Vider  la  bourse,  émoucher  les  épaules. 

Sans  qu'il  lui  fût,  dessus  les  cent  écus. 

Ni  pour  les  aulx,  ni  pour  les  coup>  de  ;«'aules. 

Fait  seulement  grâce  d'un  carolus. 

'2;  Boileau,  Discours  au  roù 

Mais  lorsque  je  te  vois,  d'une  si  noble  ardeur 
Tappliquer  sans  reldche  aux  soins  de  ta  grandeur. 
Faire  honte  à  ces  rois  que  le  travail  étonne, 


Foulet  aux  pieds  Torgueil  et  du  Tage  et  du  Tibre^ 
Noos  faire  de  la  mer  une  campagne  libre, 
Et  tes  braves  guerriers  secondant  ton  grand  cœur 
Rendre  à  Taigle  éi)erdu  sa  première  vigueur. 

Alors,  sans  consulter  si  Phébus  l'en  avoue, 
Mîi  luuse  (out  en  Çtm  lue  prévient  e(  le  K»in« 
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son  but:  la  glorification  du  roi  parles  lettres  recon- 
naissantes. 

Colhert  la  cherchait  encore  dans  le  déxeloppemenl 
des  beaux-arts.  Former  des  artistes  français,  et  ici. 
comme  en  toutes  choses,  ne  pas  dédaigner  le  concours 
de  maîtres  étrangers,  rassembler,  dans  le  cabinet  des 
tableaux  du  roi,  les  cliefs-d'œuvre  des  divers  pays, 
ou,  quand  on  ne  pouvait  les  acquérh*,  l'aire  copier 
les  tableaux  et  les  sculptures,  lever  les  plans  des 
monuments  les  j)lus  célèbres  comme  autant  de 
modèles,  voilà  toutes  les  pensées  qui  reviennent  à 
toutes  les  pages  de  ses  mémoires  ou  de  ses  instruc- 
tions. Son  premier  acte  fut  de  donner  une  impulsion 
décisive  à  l'Académie  de  peinture  (8  février  1663). 
Créée  en  1648,  pour  réunir  en  corps  les  maîtres  les 
plus  habiles,  entretenir  entre  eux  une  émulation 
sahitaire,  et  former  la  jeunesse  à  l'étude  des  arls 
par  des  leçons  régulières,  cette  institution  étiiil 
restée  stérile  par  la  faute  d'artistes  qui  en  animaient 
\olontiers  accepté  les  honneurs,  mais  non  les  obli- 
gations. Un  édit  royal ,  (^  sur  le  mpport  du  sieur 
Colbert,  intendant  des  liiiances,  »  signifia  que  tous 
ceux  qui  se  qualifiaient  jieinlres  et  sculpteurs  de  Sa 
Majesté  seraient  tenus  de  s'unir  et  incorporer  inces- 
samment au  corps  de  ladite  académie  royale.  Des 
statuts  organiques  (24  décembre  1663),  confirmés 
par  des  lettres  patentes  (1664),  et  enregistrés  au 
parlement  sur  les  vives  instances  de  Colbert,  mal- 
gré l'opposition  des  maîtres-peintres,  fixèrent  les 
fonctions  des  oflici(»rs  et  les  exercices  tics  acadénii- 
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riens.  T  ne  donalion  de  4,000  livres  de  rente  fut 
affectée  aux  dépenses  annuelles.  Lebrun  fut  nommé 
directeur  (1*' janvier  1601).  Colhert  traea  lui-même 
aux  maîtres  le  plan  des  conférences  à  faire  aux 
élèves  et  qui  consistaient  a  leur  «  ex[)oser  les 
ouvrajjes  des  plus  savants  peintres,  et  à  leur  faire 
connaître,  tableau  par  tableau,  ce  qui  contribuait 
le  plus  à  la  beauté  et  à  la  perfection  (1).  >^  Pour 
multiplier  le  nombre  de  ces  modelés,  on  le  voit 
déjà  occupé  d'acquérir  les  tableaux  de  Paid  Véro- 
nèse  et  du  Titien  qui  étaient  à  Venise  (2);  mais 
comme  on  ne  pouvait  avoir  la  prétention  (Paequérir 
tous  les  cbefs-d'œuvre  répandus  en  Europe,  on 
commença  à  envoNcr  à  Home  les  élevés  l(»s  plus 
habiles,  un  ou  deux  par  eliaeun  des  arts,  pour  \ 
étudier  aux  frais  du  roi  pendant  deux  ans  (3).  C'est 
l'origine  de  Tacadémie  française  de  Rome  qui  rece- 
vra plus  tard  une  organisation  définitive. 

Entre  les  grands  arts,  le  plus  capable  d'immorta- 

(1)  Félibien  ,  Conférences  ik  rAoïdvmie  de  iwiniurc  et  de  sculp- 
ture. «  Gel  exercice,  disait  Colbert,  serait  aussi  utile  que  f^lorieux  a 
leur  corps,  puisqu'en  traitant  de  l'art  de  la  peinture  d'une  manière 
qui  n'a  jamais  été  pratiquée  ailleurs,  on  verrait  un  jour  que,  s'ils 
n'ont  pas  été  les  [)remiers  a  le  découvrir,  ils  auront  au  moins  eu 
l'honneur  d'être  les  premiers  qui  en  auront  mis  les  règles  A  leur 
dernière  perfection. 

(2)  Lettres  de  Colbert  à  Bonzi,  ambassadeur  à  Venise,  15  juin  et 
iO  juillet  1663.  L'achat  ne  peut  ôtre  immédiat  |)arce  que  la  dépense 
est  excessive  en  France.  Mais  l'ambassadeur  est  invité  à  laisser,  s'il 
le  peut,  couler  le  temps  pendant  cinq  ou  six  mois  pour  entretenir 
les  particuliers  dans  l'espé ru nce  que  Ton  s'en  accommodera;  alors 
on  lui  fera  remettre  l'argent  nécessaire. 

(3)  Mémoire  de  Colbert  pour  servira  Thistoire. 
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liscT  le  nom  des  rois,  c'était,  selon  Colherl,  rarelii- 
tecture.    «  Votre  Majesté,    disait-il  à   Louis    XIV, 
sait  qu'au  défaut  des  actions  éclatantes  de  la  guerre, 
rien  ne  marque  davantage  la  grandeur  et  Tesprit  des 
princes  que  les  bâtiments,  et  toute  la  postérité  les 
mesure  à  Taune  de  ces  superbes  maisons  qu'ils  ont 
élevées  pendant  leur  vie  (1).  »  On   peut  donc  en 
croire  Claude  Perraidt  (2),  lorsqu'il   rapporte  au\ 
excitations  de  Colbert  le  goût  de  bâtiî'  qui  a  entraîné 
si  loin  un  monarque  glorieux.  Mais  Colbert  se  pro- 
posait avant  tout  la  vraie  gloire  de  protecteur  des 
arts.   Impatient  d'achever  le  Louvre  commencé  par 
François  I"    et   qu'il    appelait   «   le   plus    superbe 
«   palais  qu'il  y  eût  au  monde  et  le   plus  digne  de 
«   la  grandeur  du  roi   »,   il  demandait  partout  des 
plans,  à  Le^au,  à  Claude  Perrault;  il  en  avait  sol- 
licité jusqu'à  Rome  du  cavalier  Bernin,  l'architecte 
de  la  colonnade  de  Saint-Pierre.  Bernin  lui-même 
ne  l'ayant  pas  satisfait,  après  deux  ans  de  discussions 
par  lettres,  il  se  décida  à  le  faire  venir  en  France. 
Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  au  grand  étranger 
pour  l'inviter  au  voyage  (11  avril  1665),  il  pria  le 
pape  de  se  priver  pour  quelque  temps  des  travaux 
d'un  sujet  si   utile  (3).  En  France,  les  plus  grands 


(1)  Mémoire  de  Colbert  à  Louis  XIV,  25  septembre  1665. 

(2)  «  Comme  M.  Colbert  avait  une  passion  démesurée  pour  la 
gloire  de  son  mattre,  il  fit  aussi  dessoin  de  lui  faire  élever  tous  les 
monumients  qu'il  croirait  les  plus  considérables  et  les  plus  propres 
pour  transmettre  à  la  postérité  la  mémoire  de  ses  grandes  âeàons.  » 

(3)  Œuvres  de  Louis  XIV ,  Lettre  h  Alexandre  Vif,   un  an  après 


donneurs  et  les  soins  les  plus  minutieux  furent  pro- 
ll^^iiés  au  Bernin.  Partout  les  officiers  municipaux 
aVénl  ordre  d'aller  le  complimenter  et  de  lui  offrir 
^' tes  présents  des  villes;  Lyon  même  lui  rendit  cet 
-  hommage  qu'elle  ne  devait  qu'aux  princes  du  sang! 
^On  mit  en  réquisition  toutes  les  glacières  qui  se 
■  'trouvaient  sur  sa  route,   dans   la    crainte  qi^il  ne 
'-'manquât  de  glace  un  seul  jour.  Il  n'étiiil  pas  pos- 
£   sîble  d'élever  plus  haut  l'imporlauce  d'un   arlislo. 
'    Tant  d'éclat  tourna  à  la  confusion  du   Bernin.  On 
;    nVn    put     tirer    \\n   conseil    satisfaisant;  il   refusa 
■:    même  de  faire  en  France  une  statue  du  roi,  c(  celle 
qii'il  envoya  plus  tard  de  Home  fut  jugée  peu  digne 
de  sa  réputation.  Néanmoins  ces  discussions  stériles 
en  apparence  mirent  fin  aux  hésitations  de  Colhert  ; 
il  accepta  le  plan  de  Pernudt  et  lui  en  confia  l'exé- 
cution, et  pendant  plusieurs  années  il  obtint,  dans 
la  répartition  des  dépenses,  une  préférence  marquée 
pour  le  Louvre  sur  les  construclîons  qui  plaisaient 
davantage  à  Louis  XIV. 

Le  roi  se  portait  phis  volontiers  à  hatir  pour  la 
vanité  et  pour  le  divertissement.  Delà  les  raccommo- 
dements i\i'  Haint-Clermain,  avec  les  |)arterrcs,  qui 
occupaient  500  ouvriers  (1G63),  cl  uwv  dépense  de 
339,000  livres  pour  Fontainêble.ui  en  ime  seule 
année  (I6fi4).    Mais  il  s'était  surtout  épris  de  Ver- 

le  traité  de  Pise  :  a  II  s'agil  d'un  édifice  qui ,  depuis  plusieurs  siècles, 
est  la  demeure  des  princes  les  plus  zélés  pour  le  Saint-Siège  qu'il  y 
ait  dans  la  chrétienté.  Votre  Sainteté  ne  pourrait  m'accorder  une 
plus  erando  faveur  dans  la  conjoncture  présente.  » 
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saiilcs,  où  tout  manqunil  jusqu'à  IVau,  ei  à  qui  il 
voulait  tout  donner.  Il  v  consacra  en  1662  et  1663 
une  portion  notable  des  bénéfices  réalisés  par  Col- 
bert;  il  v  jeta,  les  deux  années  suivantes,  plus  de 
500,000  écus  (1,617,000  livres).  Il  eut  ainsi,  |>our 
commencer,  une  maison  plus  petite  que  quelques 
autres  de  ses  palais,  mais  un  séjour  enchanté  où 
Ton  admirail  Téclat  du  bronze  et  du  marbre,  la 
richesse  des  meidiles,  la  beauté  des  promenades, 
le  nombre  des  fleurs  cl  des  orangers,  les  ménageries 
de  bétcs  diverses  cl  les  viviers  pour  les  animaux 
aquatiques,  «c  Tout  y  rit  au  dehors  et  au  dedans,  dit 
une  relation  conlemporaine  (1664)  ;  toutes  choses  \ 
sont  si  polies,  si  bien  entendues,  si  bien  achevées, 
que  rien  ne  le  peut  égaler  (1).  »  C'éUuldéjà  le  théâtre 
le  plus  favorable  poui"  des  fêles  qui  devaient  sur- 
passer la  magnificence  de  Fouquet. 

Louis  XIV,  qui  raisonnait  tous  ses  actes,  avait 
sa  théorie  des  divertissements  :  son  confident  Pel- 
lisson  nous  Ta  transmise.  Les  divertissements  sont 
utiles  à  tous  les  hommes  «  pour  délasser  du  travail, 
«  fournir  de  nouvelles  forces,  servir  à  la  santé, 
«  calmer  les  troubles  de  Tâme,  et  Tinquiétude 
«  des  passions,  inspirer  Thumanité,  polir  l'esprit, 
c<  oter  à  la  vertu  une  trempe  trop  aigre  qui  la 
«  rend  quelquefois  moins  sociable  et  moins  utile.  » 
Ils  sont  utiles  à  un  roi  pour  montrer  aux  étrangers 
la  prospérité  de  son  Etat,  pour  faire  voira  ses  sujets 

(l)  Relalion  des  plaisirs  dp  Vile  enchantée,  1064. 
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son  adresse  en  tous  les  exercices  du  corps,  et  leur 
donner,  par  ce  qu'on  voit,  une  idée  avantageuse  de  ce 
qu'on  ne  voit  pas.  lis  conviennent  particulièrement 
îiu  roi  de  France,  parce  qu'ils  <(  ne  sont  pas  tant 
«  ceux  des  rois  que  ceux  de  la  Cour  et  des 
«  peuples,  et  que  le  caractère  sinj^ulier  de  cette 
«  monarchie,  c'est,  l'accès  libre  et  facile  des  sujets 
a  au  prince.  »  Ils  convenaient  siuiout  après  la 
répression  de  la  I^'ronde,  et  le  retranchement  des 
excès  de  liberté,  pour  convaincre  les  peuples  et  les 
gens  de  qualité,  que  le  rétid)lissement  de  Tautorité 
rojale  n'avait  pas  brisé  les  liens  d'aHection  entre  le 
roi  et  eux,  «  et  que  ce  n'était  ni  aversion,  ni  sévé- 
«  rite  aflîectée,  ni  rudesse  d'esprit  qui  le  rendaient 
c(  en  d'autres  choses  plus  réservé  et  plus  exact  à 
«   leur  égard  (1).  » 

Après  la  naissance  du  dauphin  (novembre  1661), 
il  avait  institué  d'un  seid  coup  soixante  et  un  cheva- 
liers du  Saint-Esprit,  à  la  tête  desquels  figuraient  le 
prince  de  Condé  et  son  fils  le  duc  d'Enghien.  Cette 
promotion  est  surtout  célèbre  par  le  noble  refus  que 
fit  le  maréchal  Fabert  de  recevoir  le  cordon  bleu, 
ou  plutôt  de  s'attribuer,  en  faussant  sa  généalogie, 
les  titres  de  noblesse  nécessaires,  et  par  la  réponse 
non  moins  noble  du  roi  qualifiant  cVornement  de  son 
règne  ce  rare  exemple  de  probité  (?).  L'élévation  de 


(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1662,  texte  de  Pellisson. 

(2)  Œuvres  de  Louis  AlV,  tome  V  :  «  Mon  cousin ,  je  ne  saurais 
dire  si  c'est  avec  plus  d'estime  ou  bien  avec  plus  de  plaisir  que  j*ai 
vu .  par  votre  lettre  du   11    de  co  mois ,  l'exclusion  que  vous   vous 


iH'l        LKS  <:!N0  PllEMlÊRKS  ANXÉKS  DK  1-OUFS  XIV 

ces  favoris  renouvela  en  quelque  sorte  4'éelal  de  b 
cour,  et  fui  le  signal  des  fêtes.  Il  y  eut,  en  166?, 
devant  les  Tuileries,  un  carrousel  qui  a  laissé- son 
nom  à  la  place.  La  magnificence  en  pouvait  paraître 
d'autant  plus  forîc  que  c'était  Tannée  même  deeeltf 
lamine  atténuée,  il  est  vrai,  par  la  prévoyancf 
royale.  L'orgueil  du  prince  s'y  épanouissait  dans 
l'inscription  latine  mise  au-dessus  de  la  barrière.  On 
lui  donnait  le  titre  d'Empereur  des  Français^  on 
comptait  ses  vicloii'cs  plus  nombreuses  que  sfs 
années,  on  l'appelait  l'honneur  des  rois,  les  délice 
du  genre  humain,  Tamour  et  le  désir  de  îies  sujets, 
l'admiration  du  monde  (1).  La  ricliesse  des  cos- 
tumes éMouit  tous  les  yeux.  Cinq  quadrilles  \ 
parurent  ;  le  n>i  commandait  les  Romains, Monsieur 
les  Persans,  Condé  les  Turcs,  Enghien  les  Indiens, 
(iuise  les  Américains.  On   v   admira  l'adi'esse  et  la 


donnez  vouî>-mCme  i>our  le  cordon  bleu  dont  j'avais  résolu  de  vous 
honorer.  Ce  rare  exemple  de  probité  me  paraît  si  admirable,  quej< 
le  regarde  comme  un  ornement  fh  mon  régne»  Mais  j'ai  un  extrême 
regret  de  voir  qu'un  homme  qui,  par  sa  valeur  et  sa  fidélité  »  es^ 
parvenu  si  dignement  aux  premières  charges  de  ma  couronne.  * 
jirivo  lui-mi^me  de  celle  nouvelle  marque  d'honneur  par  un  obstacle 
qui  me  lie  les  mains.  Ne  pouvant  faire  davantage  pour  rendre  justice 
à  votre  vertu ,  je  vous  assurerai  au  moins  par  ces   lignes  que  jauiai? 
il  n'y  aurait  eu  dispense  accordée  avec  plus  de  joie  que  celle  que  je 
vous  enverrais  de  mon  propre  mouvement,  si  je  le  pouvais  sans  ren- 
verser le  fondement  de  mes  ordres ,  et  que  ceux  à  qui  je  vais  ^ 
attribuer  k  collier  ne  sauraient  jamais  en  recevoir  plus  de  lustrr 
flntis  le  monda  que  le  refus  que  vous  en  faites ,  par  un  principe  ^^ 
généreux,  vous  en  donne  auprès  de  moi. 

(1)  Mémoires  de  Vizé,  panpgvrique  déjà  cité,  oit  Ton  ne  doit  voir 
que  des  merveilles. 
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yiiiee  du  roi  el  sa  grnérosit(^  sans  r«;ale;  \v  comte  de 
Sault,  vainqueur  à  la  course  de  bague,  reçut  en  pri\ 
un  diamant  considérable  (1).  On  ne  s'y  ennuya  pas, 
dit  la  grave  Mottevîlle  ;  ee  sentiment  j)arlage  et 
exprimé  par  le  gmnd  nombre  fut  à  un  roi,  avide  de 
louanges,  un  stimulant  à  recommencer.  On  le  sin*- 
prend  quelquefois  occupé  à  préparer  lui-même  les 
détails  et  les  incidents  de  fêles  semblables,  non  sans 
en  calculer  la  dépense,  et  cherchant  à  concilier 
Téelat  avec  réconomie.  Un  jour  (2  mai  1604),  il 
crivait  à  Colbert  :  «  Il  m'est  venu  une  pensée  qui 
me  coûtera  un  peu  cher,  mais  elle  fera  plaisir  à 
bien  des  gens,  dont  les  reines  sont  les  premières. 
Je  voudrais  faire  une  loterie  comme  celle  qiie  fit 
M.  le  cardinal,  c'est-à-dire  qu'il  n'en  coule  rien 
à  personne  qu'à  moi.  Je  serai  bien  aise  de  SfO'-^ 
prendre  le  monde.  Je  ne  veux  pas  qu'elle  soit  de 
plus  de  trois  mille  pisfoles,  lesquelles  étant  bien 
employées  me  feront  avoir  bien  des  bijoux;  car 
des  bardes,  je  n'en  veux  pas.  Songez-y  aussitôl 
que  vous  recevrez  ee  billet,  et  essayez  de  trouv(»r 
en  peu  de  temps  tout  ce  qu'il  y  ama  de  joli  el 
d'agréable  dans  Paris.  Comme  personne  n'en 
saura  rien,  vous  aurez  plus  de  facilité  et  a  meilleyr 
marché  (2).  »  Quatre  jours  après  commençait,  à 
Versailles,  la  fête  restée  célèbre  sous  le  nom  <l(* 
Plaisirs  de  File  enchantée. 


•  1)  Motteville,  Mémoôts,  \^  partie. 
(2)  Œuvres  de  Louis  A7V,  tome  V. 
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Celle  fête,  dont  on  a  conservé  la  description  offi- 
cielle, égala  au  moins  ce  qu'on  i^aconte  des  scènes 
féeriques,  du  machinisme  surprenant,  des  éblouie 
sants  eosltimes,  des  repas  gigantesques  de  la  cour  de 
Bourgoijne    si    considérable   a«i    xv*    siècle   par  sa 
richesse.  Elle  dura  huit  jours.  Plus  de  600 personnes 
V    furent   Irailées  aux   frais    du    roi,    sans  corapler 
"  une   infiiiilé  de  gens  nécessiiires  à  la  comédie el 
«  d'arlisans  de  Icutcs  sortes  venus  de  Paris.  »  Touly 
parut  merveille  des  la  première  enti*ée.  Aux  Irom- 
petles  des  hahits  de  satin,  et  des  soleils  d'or  à  leurs 
handernies,  aux  chevaliers  des  habits  de  toile  d'ar- 
gent, vi  des  broderies  d*or  et  de  jais,  au  roi  une 
cuirasse  de  lames  d'argent,  et  des  broderies  d'or  e/ 
de  diamants.  Au   défilé  qui   précéda    la  course  de 
bagues,  un  char  de  18  pieds  de  haut,  de  24  de  Ion;». 
de  15  de  large,  éclatant  d*or  et  de  diverses  couleurs; 
Apollon  assis  au  plus  haut  du  char  avec  les  quatre 
Ages  à  ses  pieds,  suv  les  cotés  les  douze  Heures  el 
les  douze  Si^ia  s  du  Zodiaque.  Au  ballet  du  soir,  le 
Printemps  sur  un  cheval  d'Espagne,  l'Été  sur  un  élt^ 
phant,  l'Automne  sur  un  chameau,   FFIivcr  sur  un 
ours;  derrière  eux  quatre  groupes  de  jardiniers,  de 
moissonneurs,  de  vendangeurs,   de   vieillards  gelés 
sous  leurs  foiu^rurcs,    r(»j}rcsentant  pai»  ses  attributs 
chaque  saison;  enfin  Pan  et  Diane  sur  une   mon- 
tagne ombragée  d'arbres  qui  se  soutenait  en  Tair  et 
s'avançait  toute  seule.   Au  banquet  des  dames,  un 
nombre  infini  de  chandeliers,  peints  d'argent  et  de 
vert,  de  24  l'ougies  chacun^  et  SOOantres  flambeaux 
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de  cire  blanche  tenus  par  autant,  de  personnes 
vêtues  en  masque^  ])endant  que  les  chevaliers  avec 
leurs  casques  couverts  de  plumes  de  différentes 
couleurs  et  leurs  habits  de  la  course  étaient  appuyés 
sur  la  barrière.  Le  ravissement  était  général.  Le  roi, 
pour  sa  part,  en  ressentait  le  plaisir  cherché  de  pro- 
clamer et  de  faire  reconnaître  par  tous  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  souveraine.  Sa  j)ropre  devise  :  un 
soleil  en  pierreries  avec  les  mots  Nec  cesso ,  nec  erro , 
signifiait  que  sa  vigilance  ne  se  hissait  pas,  que  sa 
sagesse  ne  s'égarait  jamais.  D'autres,  comme  celle 
du  comte  de  Lude  :  un  tournesol  et  Svlendor  ah 
obsequiOy  voulaient  dire  qu'il  n'y  avait  désormais  de 
gloire  que  dans  l'obéissance.  Les  petits  vers  récités 
à  la  reine  par  la  suite  d'Apollon,  ou  par  les  quatre 
Saisons,  exaltaient  l'heureux  effet  de  l'arrivée  de 
celte  princesse,  Ie»s  edbrts  du  héros  qui  ramenait 
Tàge  d'or,  les  délices  j)romises  au  monde»  par  la 
naissance  du  dauphin.  L'éloge  de  la  reine-mère 
prononcé  par  les  n\niphes  de  la  magicienne  Alcine, 
de  celte  grande  reine»  qui 

Des  tlots  les  plus  mutins  méprisa  rinsolence, 

el  a  remis  l'autorité  à  son  filSy  donnait  un  a\ertisse- 
ment  solennel  à  quiconque  serait  encore  tenté  de 
renouveler  la  Fronde. 

Les  trois  premiers  jours  furent  vraiment  les  plai- 
sirs de  l'ile  enchantée.  Roger  (le  roi)  et  ses  cheva- 
liei^s,  captifs  des  charmes  d'Alcine  et  mis  par  elle 
à  la  disposition  des  deux  reines,  avaient  commencé 


f't  I''*»  îiétiu^f  ;iii  iiiouieiii  0!i  n«ji^trr  ;iruir  ùe  Uba^ 
lilM'i^îilrK'^ 'K'ci'l.iil  Ut  \ieloif^'.  un  i<>«>p  Je  tonoew 
ïiiiiiofi'-'i  l;i  iiiiiK'  fin  ji;ilai>  qui  cvl^iûâ  en  feu  ilar^i* 
Ut't\  "  1^1  liaiileiir  et  le  nombre  dtr>  ftisêes  \obnle>. 
ei'lle>  <|iii  roifljîent  sur  le  n\j^e.  et  celles  4|ui 
l'i'Hsorlaient  «le  Teiiii  ii|>n-H  s'\  êlre  eiifoiieêe^,  fai- 
saient un  s|K'eUiele  si  grand  el  si  maguifique,  <{('<* 
lien  ne  |ion\ail  niien\  terminer  les  eiiehauleiiieats. •• 
personne  n  était  fatigué  ni  des  défilés,  ni  desb^^Wls, 
ni  <lr>  l)ataiiler>.  Le  10  uuii^  le  itn  vuului  courre  h 
li'It's  'li;  il  \  reni|M>rta  le  prix  :  nue  bagne  de  dia- 
inaiiK  d'une  grande  \aleur  donnée  jiar  la  reise; 
*•  il  la  redonna  libéralement  à  eonrre  au\  autres 
"  «'liesaliei'N.  »  Les  jours  sui\ants  furent  i*empli> 
|i;n'  une  \isile  a    la  ménagerie  des  oiseaux  donl  1(' 


(Il  ••  Li'-.  «•lH»\iiliiM>  oiilrcnl  <mi  lier  l'un  iiprês  l'autiv,  la  lance  à 
lii  iiuiiii,  1*1  un  (lard  mius  la  ('ui;*si'  droiUs  ot  apivs  que  Tun  (iVux» 
couru  l'I  (Muporli'  une  t«^U»  do  ^nos  carton  i)cint  et  de  la  forme  (!<• 
l'clli*  d'un  Tiu'c,  il  donnn  sa  lann*  à  un  pn<;o,  ot  faisant  la  demi-volL'. 
d  r«*\it*nl  à  loul(«  hridc  à  la  m^condo  tiHo  qui  a  la  couleur  et  la  forme 
d'un  Mon»,  cl  IVniporli^  a\cc  lo  «lard  qu'il  rojette  en  passant,  pui:». 
n*pn*nnnt  uno  javolinc  piMi  difrôrcntcdo  la  forme  du  dard,  dans  une 
InuHÎiMuo  pnHsado,  il  la  darde  dans  un  bouclier  où  est  peinte  onetôte 
d(«  McduKis  ri  acliovanl  la  d<Mui-vollo  il  tire  Tépée  dont  il  emporta 
f»n  pannaut  toujours  à  toute  bride  une  télc  élevée  à  un  demi-pied  de 
lerrt'  ;  ahirn  il  l'ail  place  à  un  autiVé  Olui  qui  on  re^  courses  en  a 
eMijMU'l!'  le  plus  ;;a;:ne  le  prix.  » 
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« 

roi  fit  les  honneurs  aux  clames,  par  la  comédie  des 
Fâcheux^  par  la  loterie,  composée  de  pierreries, 
d'ameublements,  d^argenlerie,  etc.,  par  les  trois 
premiers  actes  du  Tartuffe,  Une  |)remière  représen- 
tation du  Mariuye  forcé  termina  les  réjouissances 
le  13  mai  (1). 

«  M.  (  olherl,  dit  la  relation,  s'éuût  employé  en 
tous  ces  di\erlissemenls  malj;ré  ses  importantes 
affaiœs.  »  On  pourrait  ajouter  :  malgré  rimpatience  et 
les  inquiétudes  que  ces  goûts  du  roi  commençaient 
à  lui  donner.  Il  les  supporta  encore  quelque  temps 
en  silence,  puis  il  se  décida  à  parler.  Ces  repré- 
sentations lui  font  troj)  (riionneur  pour  que  nous 
n'en  citions  pas  au  moins  une  partie;  nous  les 
rm|)nnitons  à  deux  mémoires  adressés  au  roi  contre 
les  magni(ic(*nees  de  \'ersailles,  et  contre»  les 
dé|>enses  extraordiiiaires  (2), 

«  L'ordre  de  Votre  Majesté,  sa  haute  vertu,  mon 
«  cœur  qui  n'est  plein  (juc  cramour  et  de  zèle  pour 
<t  la  i)ersonne  cl  la  gloire  de  \'olrc  Majesté,  me 
«  donnent  la  hardiesse  de  parler.  Il  liuil  de  néces- 
•<  silé  que  je  me  charge  des  choses  les  plus  ditTieiles 
"  cl  i\v  quelque  nature  qu'elles  soient.  Je  me  confie 
M  en  la  bonté  de  Votre  Majesté,  en  sa  haute  vertu, 
«  en  Tordre  qu'elle  nous  a  souvent  donné  et  réitéré 


(1)  Relation  des  plaisirs  de  Vile  enchantée.  Plusieurs  passages 
guillemelés»  et  en  i>articulier  la  note  ci-ilessus,  sont  empruntés 
loxtuolLement  à  cette  relation. 

(2)  Mémoirva  de  CoIImmI  au  roi.  ilu  '^8  scplvuihiv  \iM^^  cl  ihi   'Z'2 

juillet  1666. 
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i<  de  l'avertir  au  cas  qu'elle  allât  trop  vite,  et  en  la 
H  liberté  qu'elle  m'a  souvent  donnée  de  lui  diiT 
«  mes  sentiments.  » 

11  est  d'abord  impitoyable  pour  Versailles.  «  Cette 
maison,  dit-il,  regarde  bien  davantage  le  plaisir  et 
le  divertissement  de  Votre  Majesté  que  sa  gloire.  »  H 
ne  nie  pas  que  cette  forte  application,  que  le  roi 
donne  aux  affaires,  mérite  qu'il  accorde  aussi  quelque 
chose  à  ses  plaisirs,  «  mais  il  faut  prendre  garde 
que  les  plaisirs  ne  préjudicient  à  sa  gloire.  »  «  Si 
«  V.  M.  \eui  bien  chercher  dans  Versailles  les 
«  500,000  écus  qui  y  ont  été  dépensés  depuis  deux 

«  ans,  elle  aura  certainement  peine  à  les  trouver 

«  et  pendant  qu'elle  a  dépensé  de  si  grandes  sommes 
(c  dans  cette  maison,  elle  a  négligé  le  Louvre.  0 
«  quelle  pitié  que  le  plus  grand  roi,  et  le  phis  ver- 
«  tueux,  de  la  véritable  vertu  .qui  fait  les  grands 
<c  princes,  fût  mesuré  à  l'aune  de  Versailles,  el 
«  pourtant  il  y  a  lieu  de  craindre  ce  malhetir.  Pour 
«  moi,  j'avoue  à  V.  M.  que  nonobstant  la  répu- 
«  gnance  qu'elle  a  d'augmenter  les  comptants  (1), 
i<  si  j'avais  pu  prévoir  que  cette  dépense  eût  été  si 
«  grande,  j'aurais  été  d'avis  de  la  régler  en  des 
«  ordonnances  de  comptant  pour  en  ôter  la  connais- 
(t  sance.  »  Pour  conclusion,  il  demande  qu'on  tei*- 
mine  promptement  les  comptes  de  Versailles,  qu'on 


(1)  Les  cofnptants  étaient  des  ordounances  de  payement  sans 
indication  de  1  objet  de  la  dépense,  avec  celte  formule  :  Je  sais 
ce  que  e'esL  Rion  ne  déplaisait  pius  à  Colbert  et  même  au  roi,  parce 
que  rien  n'était  plus  favorable  aux  malversations. 
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li\e  pour  lui  une  somme  annuelle ,  el  qu'on 
la  sépare  entièrement  devS  fonds  des  autres  bâti- 
ments. 

Un  peu  plus  tard,  il  revient  à  cette  question  des 
plaisii^.  Après  avoir  divisé  les  dépenses  en  quatre 
parties  dont  la  dernière  doit  comprendre  les  diver- 
tissements, il  ajoute:  «  La  quatrième  dépense  doit 
souffrir  toute  la  rigueur  des  retranchements  et  de 
toute  l'économie  possible,  par  cette  belle  maxime 
(pi'il  faut  épargner  cinq  sous  aux  choses  non  néces- 
saires, et  jeter  les  millions  quand  il  est  question  de 
votre  gloire.  Je  déclare  à  Votre  Majesté  qu'un  repas 
inutile  de  mille  écus  me  fait  une  peine  incroyable, 
et  que  lorsqu'il  est  question  de  millions  d'or  pour 
la  Pologne,  je  vendrais  tout  mon  bien,  j'engagerais 
ma  femme  et  mes  enfants,  et  j'irais  à  pied  toute 
ma  vie  poiu*  y  fournir,  si  cela  était  nécessaire. 
Votre  Majesté  excusera,  s'il  lui  plaît,  ce  petit  trans- 
port   Si  Votre  Majesté  veut  bien  examiner  ces 

détails,  combien  de  dépenses  inutiles  elle  a  faites, 
elle  verra  que  si  elles  étaient  toutes  retranchées, 
elle    ne   serait  pas   réduite   à  la  nécessité   où   elle 

est Si  Votre  Majesté  considère   son  jeu,  celui 

de  la  reine,  toutes  les  fêtes,  repas  extraordinaires, 
elle  trouvera  que  cet  article  monte  encore  à  plus  de 
300,000  livres  (1,800,000  francs),  et  que  les  rois  ses 
prédécesseurs  n'ont  jamais  fait  cette  dépense,  et 
qu'elle  n'est  pas  du  tout  nécessaire.  » 

Louis  XIV  n'était  pas  indigne  d'entendre  ce  lau- 
gage.  Il  parait  même  en  avoir  tenu  compte;  car,  à 

LOUIS  XIV.  —  T.  lU.  ^^ 
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la  suite  du  premier  mémoire^  la  dépense  pour  Ver* 
sailles  fut  notablement  réduite  pendant  deux  ans(l). 
Mais  il  retombera  dans  son  péché,  et  Colbert  lui- 
même  sera  obligé  à  y  consentir  et  à  y  pourvoir. 
C'est  que  Colbert  n'avait  pas  mis  le  doigt  sur  le 
véritable  siège  du  mal,  ni  ordonné  le  remède  effi- 
cace. Cet  amour  du  plaisir  était  le  fruit  de  la  volupté 
dont  le  jeune  roi  avait  l'instinct  en  lui-même  et 
Texemple  dans  sa  cour;  et  rien  ne  pouvait  le  réfor- 
mer que  la  correction  des  mœurs.  Voilà  la  cause  de 
ces  rechutes  et  de  ces  prodigalités  qui  disputeront 
souvent  les  revenus  publies  au\  institutions  de  la 
piiiiL  et  même  aux  nécessités  plus  pressantes  de  la 
guerre. 

Que  les  mœurs  publiques  fussent  loin  d*éti« 
pures  à  cette  époque,  on  peut  Taffirmer  tout  d'abord 
par  le  succès  que  La  Fontaine  se  promettait  pour  ses 
contes  (voir  plus  haut),  par  le  genre  de  plaisanterie 
qui  réussissait  à  Molière  dans  Sgauareiie,  par  son 
système  d'éducation  des  filles  dans  V École  des  mam^ 
\mv  la  résignation  (pi  il  conseillait  aux  maris  trom- 
pés dans  V Ecole  des  femmes^  et  par  cette  sortie  eontit? 
les  Dragons  de  oeriu,  les  Hofinétes  diablesses  y  qui  ne 
semble  attaquer  les  excès  de  la  pruderie  que  pour 
excuser  rinfidélilé.  La  province,  sur  ce  ]K)int,  ne  le 
cédait  pas  à  Paris.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  lii^e  quelques  lignes  des  Grands  Jours  (F Auvergne 


[\)  En  1M4  et  1665,  Versailles  avait  coûte   1,617,000  livres.  Kii 
16G6  et  1667,  il  nVn  coûta  que  741^000,  inorns  que  la  moitiés 
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pur  Fléohier.  On  se  pressait^  dit-il^  aux  comédiens 
ambulants^  les  seuls  qu'on  put  avoir^  on  y  allait 
pour  y  trouver  de  la  compagnie^  et  il  s'y  passait 
bien  d'autres  amours  que  ceux  qui  étaient  repré* 
sentes  sur  le  théâtre.  Les  dames  et  les  conseillers  se 
rencontraient  à  des  bals  fréquents  qui  souvent  tour- 
naient au  désordre;  une  fois^  les  flambeaux  ayant 
été  enlevés^  <c  la  joie  se  changea  en  divertissements 
fort  indécents.  »  La  danse  à  la  mode  n'était  pas  seule- 
ment la  bourrée,  mais  encore  la  gognade  [\),  la  plus 
dissolue  de  toutes^  et  le  principal  exercice  du  soir 
pour  le  petit  peuple  dès  l'arrivée  du  printemps.  A 
la  cour^  la  licence  avait  divers  degrés.  Avec 
Bussi-Rabutin  et  son  Histoire  amoureuse  des  Gaules, 
c'était  l'obscénité.  Ce  hideux  factum  réunissait  d'im- 
mondes couplets  contre  la  plupart  des  personnes 
de  la  cour  j  composés  dans  une  orgie^  un  vendi*edi 
sainte  sous  le  refrain  invariable  :  alléluia,  un  roman 
des  aventures  de  deux  grandes  dames  dont  la  plus 
connue  était  la  duchesse  deChâtillon^  et  un  portrait 
plus  que  médisant  de  M"*  de  Sévigné,  inspiré  par 

(1)  Hittoire  des  Grands  Jours  d'Auvergne  :  t  Vous  voyez  partir  U 
clame  et  le  cavalier  avec  un  mouvement  de  tête  qu'accompagne 
celui  des  pieds,  et  qui  est  suivi  de  celui  des  épaules  et  de  toutes  les 
autres  parties  du  corps  qui  se  démontrent  d'une  manière  très-indé** 
cente.  Ils  tournent  sur  un  pied,  sur  les  genoux,  fort  agilement; 
ils  s'approchent,  se  rencontrent,  se  joignent  l'un  l'autre  si  immo- 
destement  que  je  ne  doute  pas  que  ce  soit  une  imitation  des 
bacchantes.  M»""  l'évoque  d'Aleth  excommunie  dans  son  diocèse  ceux 
qui  dM4i«at  de  ceite  façon.  »  Nous  avons  eu  trop  peu  d'occasions 
d'approuver  Nicolas  Pavillon,  pour  ne  pas  nous  empresser  d'4tre  ici 
de  son  avis* 
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une  basse  vengeance  (1).  Lu  d'abord  à  quelques 
confidents,  puis  livré  aux  libraires  par  la  marquise 
de  La  Baume  et  la  connivence  de  Tauteur,  il  était 
imprimé  à  Liège  (1662) ,  passait  dans  toutes  les  mains 
et  devenait  le  divertissement  des  provinces.  La  comtesse 
de  Soissons,  Olympe  Mancini,  exerçait  un  autre 
métier,  celui  d'entremetteuse,  combinant  pour  elle 
et  pour  autrui  ou  rompant  des  amours,  par  ambi- 
tion, cupidité  ou  jalousie,  cl  travaillant  à  éloigner 
de  la  cour  les  femmes  dont  la  pix)bité  la  génail. 
Les  belles  manières,  dont  elle  avait,  selon  Saint- 
Simon,  donné  le  goût  et  l'habitude  à  Louis  XIV, 
servaient  à  couvrir  ces  turpitudes  ou  en  accréditaient 
l'usage.  Les  coquetteries  de  la  jeune  duchesse  d'Or- 
léans, belle-sœur  de  Louis  XIV,  pour  n'avoir  pas 
ce  caractère  méprisable,  n'en  étaient  pas  moins  une 
tentation  fort  dangereuse.  Possédée  d'un  grand  désir 
déplaire,  elle  ne  haïssait  pas  ceux  qui  la  regai*daient 
tendrement.  On  voit  d'abord  un  comte  de  Guiche 
exilé  pour  un  méfait  de  ce  genre  (1661)  ;  mais  «  ce 
crime  n'avait  pas  beaucoup  offensé  celle  qui  en  était 
la  cause  (2).  »  Il  revint,  recommença,  fut  écouté, 
et,  pour  la  satisfaction  due  au  mari,  exilé  une 
seconde  fois  jusqu'en  Pologne.  Bientôt  on  soup- 
çonna la  duchesse  d'une  passion  pour  le  roi,  et  ce 
soupçon  devint  un  livre  imprimé  en  Hollande  sous 


(1)  Voir  les  lettred  de  Sévigné,  aimée  1068»  et  la  correspondaDce 
échangée  entre  elle  et  son  cousin  à  propos  de  ce  portrait. 

(2)  Motte  ville,  Mémoires,  V«  partie. 
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ke  titre  d'Amours  du  Palais-Royal.  Elle  fut  particuliè- 
rement sensible  à  cette  grave  inculpation  que  beau- 
Doup  d'imprudences  rendaient  vraisemblable.  Elle 
mvoya  en  Hollande  un  ami  fidèle  pour  rassembler 
tous  les  exemplaires  y  les  détruire  et  acheter^  au  prix 
de  2,000  pistoles,  la  parole  du  libraire  qu'il  ne  ferait 
pas  de  seconde  édition  (1). 

Au  milieu  d'un  pareil  monde,  quel  moyen  pour 
Louis  XIV  d'être  chaste  ?  Il  y  aurait  sans  doute  dans 
ces  entraînements  une  circonstance  atténuante,  si 
lui-même  n'avait  pas  affecté  la  volonté  formelle  de 
s'y  abandonner,  et  repoussé  rudement  Tinfluence 
contraire,  les  conseils^  les  représentations  qui  ten- 
taient de  le  contenir  dans  le  devoir.  La  duchesse 
de  Navailles  ayant  gêné  ses  poursuites  auprès  des 
filles  d'honneur  de  la  reine  dont  elle  avait  la  garde^ 
et  fermé  par  des  grilles  les  passages  commodes  à  ses 
visites  clandestines,  il  conçut  pour  cette  femme  de 
bien  une  rancune  qui  se  traduisit  plus  tard  en  un 
ordre  d'exil.  Ses  privautés  avec  la  duchesse  d'Or- 
léans, leurs  promenades  nocturnes  dans  les  bois 
jusqu'au  delà  de  minuit,  donnant  beaucoup  à  parler 
et  suscitant  les  inquiétudes  de  la  jeune  reine,  Anne 
d'Autriche  voulut  y  mettre  ordre,  et  chargea 
M"*  de  Motteville  de  porter  à  la  duchesse  un 
avertissement  salutaire  :  le  roi  trouva  mauvais  que 
M"*  de  Motteville  s'opposât  à  ses  divertissements. 
Il  fixa  enfin  ses  préférences  sur  La  Vallière:  aussitôt 

(I)  Mémoires  de  Choisy,  livre  IIL 
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1.1  duchesse  d'Orléans  et  la  comtesse  de  Soissons, 
en  qui  la  jeune  reine  voyait  des  rivales,  saisirent 
cette  occasion  de  se  décharger  des  soupçons  de  Té* 
pouse  outragée,  et  contribuèrent  de  leur  cômplaùanee 
au  succès  du  nouvel  amour  du  mari.  Mais  Anne 
d'Autriche  ne  se  résigna  pas  si  facilement  à  laisser 
offenser  sa  belle-fille,  sa  nièce,  qu'elle  avait  appelée 
au  trône  de  France  plus  encore  par  sentiment  de 
famille  que  par  calcul  politique.  Le  roi  dédaignait 
ouvertement  sa  femme  pour  sa  maltresse  ;  il  emme- 
nait La  Vallière  à  des  parties  de  masques,  ou  k 
Villers-Cotterets,  pendant  qu'il  confinait  Marie-Thé- 
rèse dans  sa  maison.  Anne  d'Autriche  voulut  récla- 
mer; la  brouille  éclata  entre  le  fils  e!  la  mère;  ils 
ne  se  parlaient  plus;  un  jour  qu'ils  restèrent  seuls 
ensemble  dans  un  cabinet,  ils  ne  se  dirent  pas  un  seul 
mot.  Un  autre  jour  qu'elle  pleurait  de  l'impuissance 
de  ses  plaintes,  il  se  contentî.i  de  lui  dire,  pour  la 
consoler,  que,  quand  il  aurait  trente  ans  (il  en  avait 
alors  vingt-cinq),  il  cesserait  d'être  galant  pour  rede- 
venir bon  mari  (1).  Il  y  eut  un  moment  où,  inquiète 
de  l'opposition  de  la  reine  mère,  La  Vallière  alla 
se  réfugier  dans  un  couvent  à  Saint-Cloud.  Le  roi,  ne 
la  voyant  pas  au  sermon,  se  douta  de  cette  fuite  et  de 
ses  causes  ;  il  sortit  de  l'église  et  monta  à  cheval  pour 
courir  à  sa  recherche.  Sa  mère  voulut  lui  faire  honte 
de  ce  qu'il  était  si  peu  maître  de,  lui  :  «  En  tous  cas, 
répondit-il ,  je  ne  souffrirai  pas  que  personne  entre- 

(1)  Motteville,  V«  partie. 
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tnne  de  me  maltHâer.  »  Il  arriva  lUi  couvent^  M 
reconnaître^  reprit  sa  maîtresse  et  la  ramena  à  la 

UT  (l). 

Il  ne  s'obstina  pas  moins  à  réclamer  de  la  cour 
»ur  Lia  Vallière  une  déférence  et  des  honneurs  qui 
lient  une  insulte  publique  à  la  momie.  Il  enten- 
it  lui  faire  une  suite  et  une  compcignie  des  femmes 
(  qualité.  //  avait  résolu  que  cela  serait,  et  il  pria  sa 
ère  de  ne  pas  s'y  opposer.  Anne  d'Autriche  résista 
icore  à' cette  prière;  mais  les  adorateurs  de  la  for- 
ne  n'hésitèrent  pas  à  courtiser  une  favorite  à  qui 
ittaehement  exalté  du  maître  permettait  d'attribuer 
ie  grande  puissance.  Ils  tournaient  même  en  déri- 
3n  le  rigorisme  de  la  reine  mère,  et  parmi  ces  cen- 
urs  on  distingue,  avec  quelque  étonnement,  le 
ne  de  Montausier  si  vanté  pour  son  austérité,  et 
I  femme >  l'ancienne  Grâce  de  l'hôtel  de  Ram- 
3uillet^  la  prude  Julie  d'Angennes.  Ils  reprochaient 
la  reine*mère  de  ne  pas  comprendre  le  bon  parti 
l'elle  eût  tiré  pour  elle-même  des  amours  de  son 
is,  en  les  favorisant  (2).  C'est  qu'il  devenait  dange- 

(1)  Mémoires  de  W^^  de  Montponsier. 

(2)  Voici  les  paroles  du  duc  de  Montausier  rapportées  par  M*"*  de 
ittflYille  :  c  Ahl  vraiment  la  reine*mère  est  bien  plaisante  d'avoir 
mvé  mauvais  que  A/^°  de  Brancas  ait  eu  de  la  complaisance  pour 
toi,  en  tenant  compagnie  à  M^^^^  de  1^  Vallière.  Si  elle  était  habile 
sage,  elle  devrait  être  bien  aise  que  le  roi  fût  amoureux  de  M}^^  de 
*imca$l  car  étant  fille  d'un  homme  qui  est  à  elle  et  son  premier 
mestlque  (Brancas  était  chevalier  d'honneur  d'Anne  d'Autriche)  » 
i ,  la  femme  et  sa  fille ,  lui  rendraient  de  bons  offices  auprès  du  rOi.  • 
Pftmd  ne  croyonê  pas  pouvoir  citer,  pour  toutes  ces  miserez ,  un 
iMHgnage  plus  Autorisé,  plus  digne  de  fol,  que  celui  dd  M***  de 
ttteville;  aussi  lui  avons-nous  fait,  dans  ces  dernières  pages ,  de 
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reux  de  les  eombatlre.  Une  lettre  anonyme  ayant 
été  adressée  à  la  jeune  reine  pour  lui  dénoncer  les 
infidélités  de  son  mari ,  le  roi  furieux  avait  cru  sans 
peine^  sur  les  calomnies  du  marquis  de  Vardes,  que 
l'auteur  était  la  duchesse  de  Navailles,  et  il  avait 
exilé  cette  dame  à  qui  il  en  voulait  déjà.  Il  découvrit 
plus  tard  que  le  vrai  coupable  était  Vardes  lui- 
même^  agent  infect  et  amant  de  la  comtesse  de 
Soissons^  et  complaisant  de  la  duchesse  d'Orléans. 
La  comtesse  de  Soissons  fut  exilée;  Vardes,  d'abord 
enfermé  à  lu  Bastille  (1664),  fut  ensuite  transféré  à 
Montpellier;  il  ne  devait  sortir  de  prison  que  pour 
rester  en  exil  près  de  vingt  ans.  L'année  suivante, 
Bussi-Rabutin  fut  arrêté  à  son  tour  (avril  1665)  pour 
son  Histoire  amoureuse  des  Gaules.  Était-ce  bien  l'écri- 
vain obscène  que  le  roi  voulait  punir?  N'était-ce  pas 
plutôt  l'auteur  des  couplets  contenus  dans  le  livre 
et  commençant  par  les  amours  du  roi  ? 

Louis XIV  ne  se  contraignait  plus;  il  est  pourtant 
juste  de  reconnaître  que ,  au  fond  de  l'âme,  il  n'était 
pas  tranquille.  Il  a  laissé  une  théorie  des  amours 
royaux,  que  nous  retrouvons  dans  des  projets  de 
mémoires  et  de  réflexions  morales,  inspirés  par  la 
chute  du  roi  de  Portugal,  Alfonse  VI,  et  destinés 
comme  les  autres  mémoires  à  l'éducation  de  son  fils. 

nombreux  emprunts.  Malheureusement,  ce  guide  précieux  nous 
manquera  désormais.  Son  récit  va  se  terminer  à  la  mort  d'Anne 
d'Autriche  (janvier  1666).  Ne  la  quittons  pas  du  moins»  sans  rendre 
un  dernier  hommage  à  l*abondance  et  à  l'exactitude  de  ses  récits,  à 
la  solidité  de  son  jugement,  et  au  charme  de  sa  conversation  avec  le 
lecteur. 
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"•^  la  manière  dont  il  règle  la  conduite  des  rois  vis- 
^à-vîs  des  femmes^  on  a  la  preuve  que  les  passions 
^  n'étouffaient  pas  chez  lui  les  sentiments  chrétiens  : 
^  fi  Je  vous  dirai  premièrement  que,  comme  le  prince 
"ï  devrait  être   un  parfait  modèle  de  vertu,  il  serait 
-i;  bon  qu'il  se  garantît  des  faiblesses  communes  au 
^?  reste  des  hommes,  d'autant  qu'il  est  assuré  qu'elles 
a'  ne  sauraient  demeurer  cachées.  Et  néanmoins  s'il 
i  arrive  que  nous  tombions  malgré  nous  dans  quel-* 
s    qu'un  de  ces  égarements,  il  faut  du  moins,  pour  en 
:    diminuer  la  conséquence,   observer  deux  précau- 
tions que  j'ai  toujours  pratiquées  :  la  première,  que 
le  temps  que  nous  donnons  à  notre  amour  ne  soit 
jamais  au  préjudice  de  nos  affaires;  la  seconde,  qui 
est  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile  à* pratiquer, 
c'est  qu'en  abandonnant  notre  cœur  il  faut  demeurer 
maître  absolu  de  notre  esprit,  que  la  beauté  qui  fait 
nos  plaisirs  n'ait  jamais  la  liberté  de  nous  parler 
I     de  nos  affaires  ni  des  gens  qui  nous  y  servent.  Ces 
I    précautions   satisferont   en   quelque  façon  à  votre 
I    état  comme  prince  :  mais  pour  rendre  à  Dieu  ce  que 
I    vous  lui  devez  comme  chrétien,  il  est  bon  de  s'abs* 
I     tenir  de  tous  ces  commerces  illicites  qui    ne   sont 
i    presque  jamais  innocents.  Et  dans  ce  dernier  moment 
i    où  nous  arriverons  peut-être  plus  tôt  que  nous  ne 
pensons ,  Dieu  ne  nous  demandera  pas  si  nous  avons 
j     vécu  en  honnête  homme,  mais  si  nous  avons  gardé 
ses  commandements  (1).  » 

(1)  Voir,  non  pas  dans  les  mémoires  définitifs,  mais  dans  des  projets 
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Comme  dans  le  roi^  on  trouve  à  cette  époque, 
chez  les  personnages  de  la  cour,  et  en  général  dan» 
la  société  française^  ces  deux  volontés^  ces  deux 
hommes  dont  parle  saint  Paul,  qui  se  disputent  et 
s'enlèvent  tour  à  tour  le  libre  arbitre  et  le  choit  de 
Tàme.  Au  milieu  des  dissipations  et  des  désordres, 
la  foi  chrétienne  survit,  et  son  légitime  empire  nVîit 
pas  encore  méconnu  sérieusement.  La  i*ciigion  est 
honorée  de  ceux  même  (|ui  Toffensent  par  leur 
manière  de  vivre,  ses  pmlicateurs  sont  écoutés,  ses 
institutions  les  phis  sévères  entourées  de  respect. 
Les  années  dont  nous  achevons  Thistoire  sont 
Tépoque  la  plus  brillante  des  sermons  de  Bossuet,  de 
ce  prêtre  aux  mœurs  antiques  dès  sa  jeunesse,  a  la 
doctrine  rigoureuse  dans  toutes  les  chaires,  de  ce 
missionnaire  de  la  mort  qui  ne  se  lasse  pas  de  trou- 
bler, par  Tépouvantement  des  fins  dernières,  les 
illusions  des  mondains,  des  libertins,  des  oi^eil- 
leux.  Il  prêche  dans  les  paroisses  de  Paris  et  dans 
les  provinces,  dans  les  couvents  pour  des  profes-' 
sions  de  religieuses,  devant  les  reines  qui  viennent 
chercher  sa  parole  aux  Carmélites  ou  au  Val-de- 
Orâce,  enfin  à  la  cour  dans  la  chapelle  du  Louvre 
ou  dans  celle  de  Saint-Germain.  Les  hommes  les 
plus  instruits  et  les  plus  célèbres  se  rassemblaient, 
après  l'avoir  entendu ,  pour  s'entretenir  et  raisonner 

de  mémoires  et  de  réflexioDs  morales,  ce  morceau  plasiiurt  fois 
retouché,  et  destiné  à  faire  connaître  la  pensée  intime  de  Louis  XIV 
sur  la  question  des  mœurs  d'uir  roi  :  Mémoires  de  ]x)uis  XIV^  édition 
de  Gb.  DfSfss. 
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Il  MIT  ce  qu'il  avait  dit;  les  maitres  et  les  disciples  les 

h  plus  fameuiï  de  Port*-Royal^  dont  il  ne  fut  jamais 

I   l'adhérent^  se  mêlaient  à  ses  auditeurs  et  à  Tadmi» 

I   ration  commune.    Colbert  lui-même^    Timpassible 

4    calculateur  de  la  valeur  réelle  des  hommes^  s'occu-*' 

\    pait  de  Bossuet^  dans  la  prévision  d'un  précepteur 

à    choisir   pour   le   dauphin^   et^   après    enquête ^ 

i*ecevait  ce  témoignage  confidentiel  que  Tabbé  Bos- 

suet  vivait  comme  il  prêchait ^  et  qu'on  ne  voyait  rieff 

pn  hn  que  de  bon  (1). 

Déjà  cher  à  Anne  d'Autriche  avant  la  mort  de 
Mazarin^  Bossuet  était  bien  vite  devenu  le  prédica- 
teur préféré  de  Louis  XIV  (avent  de  1661  et  1665, 
carême  de  1662,  1663,  1666)  :  à  peine  le  ixii  com- 
mençait-il à  le  connaître,  que,  frappé  de  cette  incom- 
parable supériorité,  il  fit  écrire  à  son  père  pour  le 
féliciter  d'avoir  un  tel  fils.  Compliment  d'autant 
moins  suspect  qu'il  n'était  pas  le  prix  de  la  complai- 
sance ou  de  la  flatterie.  Car  si  l'orateur  prêchait  aux 
sujets  l'obéissance-  envers  le  roi ,  il  ne  prêchait  pas 
moins  au  roi  Tobéissance  envers  Dieu,  Il  disait  aux 


(1)  Réponse  de  révêquo  de  Luçon  à  Colbert,  son  frère  (1665)  : 
«  L*abbé  Bossuet,  docteur  de  la  maison  do  Navarre,  fait  pai*àttre  son 
c  esprit  dans  sa  manière  de  prêcher  qui  en  demande  beaucoup  pour 
u  être  soutenue  comme  il  la  soutient.  Il  prêche  une  morale  austère» 
«  mais  qui  est  bien  chrétienne;  ceux  qui  le  connaissent  disent  qu^il 
«  vit  comme  il  prêche.  11  m'a  paru  en  toutes  occasions  avoir  beau- 
«  coup  d'esprit,  et  je  sais  qu'il  a  bien  de  la  vertu.  Sa  physionomie 
a  ne  trompe  pas»  car  elle  est  spirituelle.  Il  a  l'air  modeste,  |td  et 
«  fêVenaat.  Enfin,  je  n'ai  rien  vu  en  lui  que  de  bon.  •  Celleelion 
Clément. 
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reines  :  a  C'est  trop  flatter  les  grands  que  de  leur 
persuader  qu'ils  sont  impeccables;  au  contraire^  il 
faut  qu'ils  entendent  que  leifr  condition  leur  apporte 
ce  mal  nécessaire,  que  leurs  fautes  ne  peuvent 
être  médiocres.  Dans  la  vue  de  tant  de  périls.  Vos 
Majestés  doivent  s'humilier  profondément  (1).  »  Il 
disait  au  roi  :  «  Grand  roi,  que  nous  voyons  infati- 
gablement occupé  aux  affaires  de  votre  Etat,  je  pro- 
pose îi  ce  grand  génie  un  ouvrage  plus  important  et 
plus  digne  de  son  attention,  c'est  le  service  de  Dieu 
et  votre  salut.  >>  Puis  il  énumérait,  comme  autant  de 
vanités,  les  œuvres  qui  plaisaient  le  plus  a  l'orgueil 
du  monarque,  et  les  jugeait  par  leur  fin  dernière: 
«  Ne  voyez-vous  pas  ce  feu  dévorant  qui  précède  la 
face  du  juge  terrible,  qui  abolira  en  un  même  jour 
et  les  villes,  et  les  forteresses,  et  les  citadelles,  et  les 
palais,  et  les  maisons  de  plaisance,  et  les  arsenaux,  et 
les  marbres,  et  les  inscriptions,  et  les  titres,  et  les 
histoires,  et  ne  fera  qu'un  grand  feu  et  peu  après 
qu'un  amas  de  cendres  de  tous  les  monuments  des 
rois.  Peut-on  s'imaginer  de  la  grandeur  en  ce  qui 
ne  sera  un  jour  que  de  la  poussière?  Il  faut  remplir 
d'autres  fastes  et  d'autres  annales  (2).  » 

S'il  y  avait  d'actifs  principes  de  dissolution  dans 
le  luxe,  dans  l'amour  des  plaisirs,  dans  les  exemples 
d'en  haut,  il  y  avait  aussi  de  justes  espérances  de 


(1)  Sermon  pour  la  vôture  de  M^^<»  de  Bouillon  (1660). 

(2)  Bossuet.  Premier  sermon  pour  le  1<^'  dimanche  de  TA  vent, 
prêché  devant  le  ix)i. 
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rénovation  dans  les  réformes  opérées  par  Vincent 
de  Paul  et  ses  émules^  et  dans  Tinfluence  conti- 
nue de  ces  réformes  sur  les  séculiers  et  jusque 
sur  les  familles  de  la  cour.  En'  bien  des  lieux  ^ 
comme  Fléchier  le  constate  pour  le  diocèse  de 
Clermont,  à  Tépoque  des  Grands  Jours  d'Auvergne, 
le  clergé  revenait  à  la  régularité.  D'illustres  monas- 
tères, comme  celui  des  caimélites  de  Paris,  où  Ton 
retrouve  l'action  toute  particulière  de  Bossuet^ 
répandaient  autour  d'eux  la  bonne  odeur  des  ver- 
tus chrétiennes ,  et  en  propageaient  la  pratique  dans 
le  monde.  Le  Carmel  se  recrutait  dans  les  plus 
illustres  familles  ;  Bossuet  y  prêchait  la  véture  de 
mademoiselle  de  Bouillon,  nièce  de  Turenne,  et 
celle  de  la  comtesse  douairière  de  Rochefort(1664). 
Moyen  de  préservation  pour  un  gi*and  nombre 
d'âmes,  il  était  encore  pour  d'autres  un  lieu  de  répa. 
ration,  un  refuge  pour  des  repentirs  éclatants  bien 
capables  de  donner  à  penser  à  ceux  qui  vivaient 
mal  sans  avoir  cessé  de  croire.  En  outre,  tout  près 
de  ses  murs,  s'élevaient  des  maisons  de  retraite, 
bâties  par  des  pei*sonnes  du  rang  et  de  la  naissance 
la  plus  distinguée  qui  venaient  s'y  retremper  dans 
les  pensées  de  la  religion,  et  reportaient  au  sein  de 
la  société  plus  de  zèle  pour  le  soulagement  des  mal- 
heureux, plus  de  fermeté  pour  la  conservation  des 
mœurs  publiques.  En  même  temps  l'abbé  de  Rancé 
entrait  à  la  Trappe  (1664);  après  avoir  donné 
l'exemple  de  renoncer  aux  honneurs  du  monde  et 
au  profit  antimonastique  des  commendes,  il  entre- 
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prenait  une  réforme  dont  les  effets  devaient  dépas)>er 
la  clôture  de  sa  maison ,  et  même  les  limites  de  la 
France.  Le  zèle  pour  la  propagation  de  la  foi  ne  se 
ralentissait  pas.  Un  nouvel  ordi^  de  missionnaires 
naissait  dans  TÉglise^  la  Société  des  m$sioi\ê  étrangères^ 
et  Bossuet  en  pi^hait  le  sermon  d'inauguration 
(décembre  1663). 

Ainsi,  il  restait  encore  au  xvii'  siècle^  malgré  ses 
fautes,  une  grande  ressoui*ce  morale  dans  les 
croyances  i*eligieuses  universellement  respectées* 
La  foi  n'était  pas  toujours  accompagnée  des  œuvi*es 
qu'elle  prescrit;  mais  la  foi  atténuait  Teffet  des 
œuvres  mauvaises  et  finissait  sou\ent  |)ar  ranimer 
et  propager  les  bonnes.  Si  Ton  vivait  mal,  au  moins 
on  mourait  bien,  en  laissant  un  exemple  consacré 
par  la  leçon  que  la  mort  donne  aux  survivants. 
Malheur  aux  temps  qui  n'ont  pas  conservé  pu  qui 
repoussent  cet  appui  de  la  vie  pmtique,  cette  garantie 
de  Tordra  dans  la  société;  et  fasse  Dieu  que  ces 
temps  ne  soient  |)as  arrivés  |>our  notre  pauvre  géné- 
ration I 


CHAPITRE   XVII 


M  pr«|iiiè|%s  guerres  de  Louis  XIV.  Son  intervention  dans  la  lutte  das 
Hollandais  contre  TAngleterre.  Sa  première  re?endication  de  la 
«BceaaaioD  d'Espagne  :  guerre  du  droit  de  dévolution  (1$6M6M). 


.  —  Kaptore  de  i'Aji{$let«i*re  e^  d«i  la  llollandc.  —  IléaiUtious  de  Loui»  XIV  eutrt 
les  deaa  peitii.  — >  Il  eombat  l'évèque  de  Munster;  il  agit  Ikibleoent  contre  les 
^glajt.  —  Aisist^M  apparente  donnée  aux  Uoliandais  pour  couvrir  ses  prépara- 
tifi  de  guerre  eontrt  les  Espagnols.  —  Paix  de  Breda. 


L'Angleterre  et  lu  Hollande^  deux  nations  mari- 
iimea^  deun maroliands  avides,  se  regardaient  d'un 
œil  d'envie  jnalgré  les  traités,  et  se  heurtaient  fré- 
quemment dans  les  mers  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Eu- 
rope. Quoique  Louis  XIV  eut  j>aru  réussir  à  les 
accorder  en  16Ô2,  rantipalhie  se  ranimait  toujours 
par  la  concurrence^  et  se  donnait  carrière  par  des 
hostilités  |>ailieltes.  Elle  se  déclara  ouvertement 
dans  le  Parlement  d'Angleterre  a  Touverture  de  la 
session  de-  1664  (21  mars).  A  entendre  les  négo- 
ciants anglais,  ils  n'avaient  eux-mêmes  aucun  tort  ; 
leurs  vaisseaux  étaient  à  chaque  instant  saisis  sous 
de  vains  prétextes,  ou  exclus  des  ports  les  plus 
fréquentés,  leurs  comptoirs  étaient  menacés  ou 
détruits  par  la  connivence  de  lem^s  rivau\  avw  les 
naturels  des  Indes  ou  d'Afrique  ;  leurs  pertes  s'éle* 
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vaieiîl  déjà  à  800,000  livres  sterling  (vingt  millions 
de  francs)  ;  ils  réclamaient  en  conséquence  du  roi  et 
des  Chambres  les  moyens  d'obtenir  une  juste  répa- 
ration (1).  Loin  de  convenir  de  tous  ces  griefs,  les 
Hollandais  de  leur  côté  prétendent  expliquer  la  colère 
britannique  par  la  jalousie.  Comme  ils  faisaient^ 
disent-ils  (2),  là  navigation  à  moins  de  frais,  et 
qu'ils  transportaient  fidèlement  les  marchandises 
confiées  à  leurs  soins,  les  autres  nations  aimaient 
mieux  employer  leurs  navires  que  ceux  des  Anglais, 
et  de  là  leur  importance  et  leur  richesse  si  enviée. 
Dans  tous  les  cas  ils  étaient  odieux  au  commerce 
anglais  ;  Charles  II  lui-même  n'avait  pas  moins  de 
rancunes  personnelles  contre  la  république.  Outre 
le  peu  d*égards  qu'on  lui  avait  témoigné  dans  ce 
pays  au  temps  de  son  exil,  il  ne  pardonnait  pas  à 
la  faction  de  Lôwenstein,  ou  deWitt,  l'obscurité  où 
elle  retenait  le  prince  d'Orange,  son  neveu.  Il  ne  se 
fit  pas  beaucoup  prier  par  le  Parlement  pour  pro- 
mettre qu'il  agirait  à  la  satisfaction  commune 
(29  avril  1664).  Aussitôt  la  compagnie  anglaise 
d'Afrique  expédia  d'elle-même  des  vaisseaux  pour 
châtier  les  Hollandais.  Le  capitaine  Holmes  reprit 
le  Cap-Corse,  sur  la  côte  des  Dents,  et,  dépassant 
ses  instructions,  il  enleva  les  forts  du  Cap- Vert  et 
ceux  de  l'île  de  Gorée;  puis,  tournant  vers  l'Amé- 
rique, il  rangea   sous    la    domination    anglaise  la 


(I)  Lingard,  tomo  XH. 

(i)  Basnage,  Histoit^  d^s  Provinces- L'7iics,  1064. 
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AouiwHe- Amsterdam ,  les  Nouveaiw  Pay^s-Bas,  colonie 
hollandaise  qui  a  porté  depuis  ce  temps  le  nom  de 
New-York.  Les  Hollandais  prolestèrent  (août  1664). 
Charles  II  fut  hien  obligé  de  désavouer  Holmes  et 
de  promettre  réparation.  Aux  termes  du  dernier 
ti*aité^  il  a>ait  Tespaee  d'un  an  pour  satisfaire  à  sa 
parole  (1);  mais  Iongtem])s  a>aiit  l'expiration  de  ce 
délai^  de  Witt  expédia  KuUer  sur  les  traces  des 
Anglais  (octobre  1664).  L'intraitable  amiral  lit  capi- 
tuler les  vainqueurs  du  Cap-Vert,  occupa  à  son 
tour  Tîle  de  Gorée,  et  cingla  \ers  l'Amérique  pour 
capturer  la  marine  marchande  de  l'ennemi.  Par 
cette  précipitation,  les  Hollandais  se  donnaient  un 
air  d'agresseur  que  l'on  ne  pouvait  tarder  à  exploiter 
contre  eux  (2). 

Dans  la  prévision  d'une  lutte  plus  étendue,  les 
Hollandais  voulurent  savoir  si  le  roi  de  France,  en 
vertu  de  Talliance  oilcnsive  et  défensive  qu'il  avait 
conclue  avec  eux,  les  assisterait  efficacement  contre 
les  Anglais.  Louis  XIV  examina  la  question  a^ec 
toute  la  patience  et  toute  l'astuce  diplomatique 
dont  il  était  capable.  D'une  part  son  intérêt  n'était 
pas  de  les  laisser  succomber  dans  cette  guerre,  ni 
de  souffrir  un  changement  dans  la  forme  de  leur 
ouvernement  qui  pourrait  les  livrer  à  lu  domination 


«r. 


(1)  Le  traité  de  1662  disait  :  Inira  anni  $paiium. 

(2)  D'Estrades  le  dit  expres>('Mnenl  :  ^<  Sans  attendre  que,  selon  la 
disposition  du  14*  article  de  10G2,  le  terme  d'un  an  fût  passé,  pen- 
dant lequel  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  devait  donner  réparation  de 
l'entreprise  du  chevalier  Holuus. 

Loii.4  XIV.  —  T.  m.  **' 
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(le  r Angleterre.  Il  ne  \oiilait  ni  que  la  puit»j>auce 
maritime  des  Anglais  i  estât  sans  eontre-ppid^i  ni 
que  le  prinee  d'Orange  fût  élevé  au  stathpndérfil 
par  la  protection  et  pour  Tavantage  des  Stuarls  (li. 
D'autre  part  il  lui  répugnait  de  servir  des  gens  qui 
s'opposaient  à  ses  projets  sur  les  Pa>s-Bas  e^pa* 
gnols,  et  de  se  brouiller  avec  le  roi  d'Anglelene 
qui  promettait  de  les  fa\oriser.  Il  faut  citer  ses 
propres  paroles  :  «  8i  j'exécute  à  la  lettre  le  Irailé 
«  de  1662,  je  ferai  un  grand  pi*éjudice  à  mea  pri»- 
«  cipaui^  intérêts,  et  cela  pour  des  gens  dont  je  m 
«  tiret*ai  jamais  aueune  assistance,  mais  que  je 
«  trouverai  directement  contraires  dans  le  seul  cas 
«  où  j'aurais  besoin  de  les  avoir  favotiibles.  ûutrt^ 
«  cela,  je  perds  le  roi  d'Angleterre  qui  est  sur  le 
«  point  de  se  lier  avec  les  Espagnols  en  cas  que  je 
«  rejette  ses  offres,  et  ces  offres  sont  (je  jieu:i^  bien 
'<  vous  confier  ce  secret)  la  carte  blanche  en  tout  ce 
»<  que  je  pouri'ais  désirer  jxiur  les  Pa\s<-lJa^9  san* 
<<  même  y  prétendre  ini  pouce  de  terre  jKiur  lui.  » 
( Lettre  k  d'Estrades,  19  décembre  1664.) 

Il  faut  convenir  (pie  Tégoïsme  des  Hollandais  était 
prodigieux.  On  parlait  alors  d'un  projet  de  ligue 
préparé  par  Tévéque  de  Munster  avec  l'Emjiereur, 
divers  princes  d'empire,  et  peut*é|re  le  roi  d'Es^ 
pagne,  pour  régler  les  affaires  des  Pays-Bas  contraire- 
ment aux  réclamations  delà  France:  ou  soupçQPfipit 
les  Hollandais  d'être  prêts  à  y  adhérer.  Lontu  XIV, 

<l)  lit^tlro  à  I ri:s*l radias j  août  lr.(»r», 


GUERRE  DE  f/ ANGLETERRE  ET  PE  LA  HOLLANDE  307 

avant  d^  ii'eagager  à  les  défendre,  voulait  qu'ils 
prUt»ent  de  Iquv  côté  rengagement  de  ne  pas  entrer 
dans»  û^tte  ligue  redoutée.  Les  États  n'y  voulaient 
point  eptendre;  donner  cette  assurance^  c'était^  selon 
eux^  altérer  le  traité  de  1662;  mais  en  même  temps 
ils  pressaient  le  roi  de  se  déclarer  poiu*  eux  y  et  de 
leur  fournir^  comme  il  disait^  en  les  protégeant^  les 
^Hoy^is  de  lui  faire  du  mal.  «  Je  vois,  écrivait-il, 
qu'ils  songent  fort  à  leurs  intérêts  et  se  souviennent 
trèa-p(eu  de  celui  d'autrui.  »  Il  ne  prenait  donc 
aucune  résolution;  il  examinait  lentement  les  rai- 
sons que  lui  suggérait  Charles  II  pour  rester 
neutre.  Si  les  Hollandais  étaient  vraiment  les  agres- 
seurs^ le  traité  de  llSôâ  ne  l'obligeait  pas  à  les 
secourir  :  or  ijs  avaient  armé  les  premiers;  d'un 
différend  entre  deuK  compagnies  ils  avaient  fait  une 
querelle  de  nation  à  nation.  En  outre  le  théâtre  des 
hostilités  était  dans  les  parages  d'Afrique,  et  le  roi 
n'était  engagé  à  rien  hors  d'Europe« 

P^pdant  ces  hésitations,  le  roi  d'Angleterre,  assuré 
d'un  subside  énorme  de  deux  millions  et  demi 
(68  millions  de  francs),  déclara  ofTiciellement  la 
guerre  aux  Hollandais  (?o  février  1665).  Un  article 
de  cette  déclaration,  qui  pose  déjà  la  question  des 
neutres  à  la  manière  anglaise,  indiquait  avec  quelle 
hauteur  le  commerce  anglais  entendait  traiter  les 
autres  nations  :  «  Tout  navire  de  quelque  nation 
«  quUl  pût  être,  sur  lequel  on  trouverait  des  per- 
«  sonnes  et  des  marchandises  appartenant  aux 
«  Hollandais^  serait  déclaré  de  bonne  prise  ;  et  d*uii 
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«  autre  côté  les  effets*  appartenant  aux  marcliamls 
«  de  toute  nation^  qui  se  trouveraient  sur  des  navires 
c<  hollandais^  seraient  confisqués  (1).  »  Après  celle 
rupture  éelatanle,  Louis  XIV,  ne  pouvant  plus  rester 
inactif,  offrit  sa  médiation.  Il  en\oNa  une  ambas- 
sade  extraordinaire  à  Londres;  mais  les  Hollandais 
en  attendaient  peu  d'avantages,  les  Anglais  n'en 
tinrent  pas  compte.  Le  duc  d'York,  grand  amiral, 
organisa  rapidement  une  flotte  de  98  vaisseaux  de 
ligne  partagée  en  trois  escadres,  croisa  en  triomphe 
pendant  un  mois  dans  TOcéan  Germanique,  et  fut 
attaqué  en  vue  de  Lowestoff,  par  une  flotte  hollan- 
daise que  commandait  Opdam  en  Tabsence  de 
Ruyter  (3  juin  1665).  Après  quatre  heures  de  lutte 
acharnée  et  incertaine,  les  Anglais  prirent  la  supé- 
riorité, et  le  A  aisseau  d'Opdam  ayant  sauté  avec 
cinq  cents  hommes,  les  Hollandais  se  retirèrent. 
Tromp  les  rallia  grâce  à  Tobscurité  de  la  nuit  qui 
retardait  la  j)oursuite  des  vainqueurs,  et  les  mit  à 
Tabri  derrière  les  bas-fonds;  mais  ils  avaient  perdu 
quatre  amiraux,  sept  mille  hommes  tués  ou  pris, 
dix-huit  vaisseaux.  Deux  deleu  s  flottes  marchandes, 
revenant  de  Smvrne  et  des  Indes  Orientales,  avaienl 
tourné  par  le  nord  de  l'Irlande  et  de  TÉcosse  et 
s'étaient  abritées  dans  le  port  de  Bergen  en  Norwége. 
Le  vainqueur  essava  d'abord  inutilement  de  les 
capturer  par  la  force  ou  par  la  connivence  des 
Danois  (août).  De    Witt  vint    lui-même  avec    une 

(1)  liHsnage.  Histoire  des  ProoinceS' Urnes ,  1065. 
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flotte  de  guerre  pour  les  délivrer.  Une  tempête 
décida  en  faveur  des  Anglais,  de  Witt  eut  sa  flotte 
dispersée,  et  Tennemi  s'empara  de  huit  bâtiments 
de  guerre  et  de  vingt-deux  autres  navires,  parmi 
lesquels  les  plus  riches  de  la  compagnie  des 
Indes  (1). 

La  supériorité  acquise  aux  A  nglai  s  décida  Louis  XI V 
à  parler.  Il  déclara  que,  si  la  paix  ne  pouvait  se 
faire  aux  conditions  proposées  ]xir  lui,  il  était  résolu 
de  prêter  sa  garantie  aux  Etats  généraux  (2).  Un 
événement  grave  et  depuis  longtemps  attendu  le 
décida  à  agir.  Le  roi  d'Espagne,  Philippe  IV,  son 
beau-père,  mourut  le  17  septembre  1665,  laissant 
pour  héritier  un  enfant  de  quatre  ans,  sous  la 
tutelle  d'une  mère  allemande  et  du  jésuite  Nithard. 
C'était  le  cas  de  soulever  la  question  de  ses  droits  à 
la  succession  d'Espagne.  Safemme^  sa  mère,  toutes 
deux  princesses  de  la  maison  d'Autriche,  en  par- 
lèrent immédiatement  à  l'ambassadeur  espagnol.  Il 
s'agissait,  sinon  de  la  monarchie,  au  moins  de  cer- 
taines provinces,  sur  lesquelles  un  droit  de  dévolution 
donnait  des  titres  à  la  lillelaînée,  préférablement  à 
un  fils  né  du  second  mariage.  La  réponse  de  la 
régente  d'Espagne,  A'ériUible  refus,  fit  pressentir  la 
résistance  de  ce  coté,  et  une  guerre  de  la  part  de  la 
France.  Louis  XIV,  qui  voulait  cette  guerre,  voulait 
\x   la  fois   rappeler  ses  droits  à   l'Europe    et  dissi- 


1)  Lingarrl,  tomo  XIL  —  Basnage,  1665. 
(•2).I.ettre  à  d'Est radOî*,  17  août  16Cr). 
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ttlulei*  se%  intentions,  se  préparer  pour  la  lutté, 
rt  déi*Oiilef  ropinioii  sur  Tobjet  de  ses  préparatifs. 
Il  M  If  du  Va  rien  de  plus  favorable  à  ce  plan  que 
d'a^it  pôurléâ  Hollandais,  de  se  donner  rdppâr^nce 
du  dêsiilitérëssêméni  personnel  et  du  d^^Vôuêtaertt  à 
ses  alliés.  L'aveu  en  est  clair  et  net  dan*5  iê^ 
Mémoires;  il  y  déroide,  avec  Taisant^e  qui  lui  est 
habituelle,  toute  la  suite  de  ses  ealmls.  D^  deu\ 
guerres  qui  se  présentent  à  faire  en  tnérne  temps, 
Tuneà  F  Angleterre  en  faveur  de  la  Hollande,  Tautre 
à  rËSpttgne  par  le  droit  de  dévolution,  il  se  décide 
pour  la  guerre  contre  T Angleterre,  quoiqu'elle  ne  lui 
offre  aucune  conquête  sérieuse,  parce  que,  soiis pré- 
texté de  la  guêtre  (TAngletene^^  il  disposera  ses  forces 
et  sëê  ifitelligences  pour  commencer  plus  heufememerU 
celle  dé  Flandre  y  empêchera  les  Anglais  de  s'urtir  à 
r Espagne,  engagera  peut-être  les  ffôlJandai^  dans  ses 
intérêts  par  une  preuve  de  bonne  foi,  en  commerli^nt 
la  guerre  pour  euK  ,  et  qu*il  hd  sera  gloriêUà!  déVant 
toutes  les  nations  de  la  terre  qu'ayant  d'un  côté  Ses 
droits  à  poursuivre  et  de  l'autre  ses  alliés  â  protéger, 
U  ait  été  capable  de  négliger  ses  intérêts  pour  entreprendre 
leur  défense  (1). 

L'action  contre  rAngleterre  fut  d'abOrd  indirecte. 
Le  t*oî  négocia  pour  assurer  des  alliés  à  ta  Hollande. 
Il  ne  Combattit  ouvcrletnent  que  l'allié  de  l'Angle- 
terre, l'évéque  de  Munster,  qui  venait  d'envahir  les 
Provinces-Unies  par  suite  d'un  traité  avec  Charles  H . 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV  pour  1666.  —  Premières  lii>ne$. 
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^^mard  Van  Oal^rt,  êrêqu^  itîôHsli*lielix,  itttêmëu^ 

*llil  liftUVèâK*  ëhglris  dé  déstt^Ufetlbn ,  8e  ftisàlt  gloire 

^'4ë   fié   pds    t^6nn;t!tre    la    pitié    et    Tintéi'âl^it    i 

^'Hê^    âoîdlc1t<i.    Ses    irbiipen,    fortîîéë*;    d'âvefltûriêrt 

€*,dê   toute   pr»6véhikrice,    né  *»é   prêposaiént  ^Ué  le 

ft  pllkgè,    le(l^  lïlèilleu^e  sdlde,   et  riVrognérié,   efe 

*r  ^ahd  pl«il<;it*  germrtttlcjue  ddrtt  il  ddnhnit  Tetèiiiple. 

?   il  r^clamiit  des  Hollandais  la  lër^e  de  fiorkélô;  il 

f?    leiii' i*^prdf*lijlli  d\'iVMh»  pi*(ifité  d'iin(^  qileréllé  (*rtlr^ 

[    ll^  Comte  d'Ost-l^^lsc^  M  le  pMnce  de  Lidhlenstéirt 

jkJliir  péhétrt*r  duH^  «î^s  lert^eîi.  Ces  «t^iefs,  fot»tifiés 

pat*  lin  Subside  anglais,  le  pdHèlent  sans  délai  à 

Idnôe'i*  18,000  hofntiies  snr  les  r>ï*minees-UniéS.  Il 

ritvcigért  flOi•fihlétîî^n^  Over-Yssel,  t)]  enthe  et  0^d- 

nliiguê.  A  là  t^qnme  de  Vhn  Ëenningen,  Lonis  XIV 

eflVbJ/a  Côhti^ê  Uii  ((il  eorps  de  Si?t  mille  hommes 
côfattàndè  pkf  Phldel,  1^  vrtînqneilt*  d'Erftttth 
(ocfdfcre:  lôflS).  Qùolqdê  la  diseipline  ne  fût  pas 
eîîéôl*  biéh  observée  pà(*  todS,  edmilie  s'en  plaignent 
les  MollanddiS  (1),  et  comtné  1  Intendant  de  Tarnlée 
luî-iîiêîrié  eîi  ôdMVîent  (î),  l(;s  ot^dres  inflexibles  de 
L<)iiis  Xi\^  pôu^  la  répf*essîdn  des  eoupables,  et 
ses  excitations  îneessîiîU(»s  AUx  opérations  àctlVes 
Ynenèréht  vile  là  campagne  à  sa  eoncinsîon.  d  J*ài 
«  graiîdê  envie,  écrivâit-îl,  que  mes  troupes  ne 
u  deîneUréilt  pas  in(((iies.  tl  n'y  a  rien  de  plus 
«  ifiipôftânt  qde  dMiièomrriodér  de  toules  maiiléfe^ 


1)  Basnage. 
(2)  Voir  Housï^et,  Nistoirr  th  loarttfs,  t.  (.  cl),  ii. 
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«  Tévêque  de  Munster  soit  en  ravageant  son  pays, 
<t  et  enlevant  les  hommes  et  les  bestiaux^  soit  en 
«  harcelant  ses  gens  sans  relâche  pour  les  attirer 
«c  à  quelque  combat  ^  soit  en  lui  surprenant  ou  lui 
a  attaquant  qiielque  poste  ;  ce  qui  ne  me  parait  pas 
«  plus  difficile,  durant  la  gelée,  que  de  camper  dans 
«  la  neige  comme  j'apprends  que  vous  faites.  »  Il 
n'entendait  pas  qu'on  ménageât  ses  corps  délite. 
a  Ne  laissez  pas  en  arrière  mes  gardes,  mes  mous- 
«  quetaires,  ni  la  compagnie  de  mon  fils.  Je  croirais 
«  leur  faire  tort,  si  je  ne  vous  disais  que  j'entends 
«  qu'ils  soient  employés  par  préférence  dans  tout 
«  ce  qu'il  y  aura  de  difficile,  d'e\traordinaii*e,  de 
«  périlleuv  et  de  fatigant.  Le  zèle  avec  lequel  ils 
«  me  servent  mérite  bien  qu'on  les  choisisse  pour 
«  donner  l'evemple  (1).  »  Sous  cette  impulsion, 
grâce  a  la  supériorité  de  troupes  régulières  sur  des 
bandes  de  raA^ageurs,  l'évéquede  Munster  fut  bientôt 
mis  hors  de  combat.  Une  résistance  tentée  à  Lochem 
par  les  plus  tenaces  de  ses  soldats  fut  dissij)ée  en 
trois  jours  par  la  prise  de  cette  bicoque  et  la  capture 
de  ses  défenseurs  (15  décembre).  Une  autre  affaire 
a  Boekoll,  où  le  régiment  du  roi  fit  très-bien,  ter- 
mina les  opérations  militaires  (janvier  1666). 

A  cr  secours  public  dont  le  parlement  d'Angle- 
terre commençait  à  s'émouvoir,  la  diplomatie  en 
ajoutait  un  autre  qui  ne  devait  pas  moins  protéger 
le  territoire  des  Provinces-Unies.  Le  roi  accommodait 

(1)  Lettre  de  Louis  XIV  à  Pradel,  25  décembre  1665. 
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L«  Danemark  SL\ec  la  Hollande  pour  fermer  la  Bal- 

Uqiie  aux  Anglais.  Cent  mille  écus  donnés  au  roi  de 

l)anemark  et  un  collier  de  prix  à  la  reine  avaient 

facilité  l'arrangement .  Le  marquis  de  Pomponne, 

envoyé  en  Suède  (1),  réclamait  le  concours  de  cette 

puissance  contre  Tévéque  de  Munster,  et  lui  offrait 

la  perspective  honorable  de  rétablir    le  calme  en 

Europe;  la  proposition  était  appuyée  d'un   présent 

considérable  pour  la  reine   régente,   et  d'un  autre 

pour  le  chancelier  Magnus  de  la  Gardie.  Si  la  Suéde 

résistait   par  jalousie     contre    le    Danemark,     par 

défiance  des  desseins  de  la  France  sur  la  Pologne, 

.  rélecteur  de  Brandebourg  se  laissait  gagner  par  Col- 

I>ert  deCroissv,  Télectrice  et  les  ministres  se  mon- 

traient  sensibles  aux  libéralités  du  roi.  «  Je  ne  dou- 

«   tais  pas,  dit  Louis  XIV,  que  ces  princesses,  contre 

«  les  intérêts  généraux  de  leurs  Etats  ,  ne  se  sentissent 

c<  honorées  en  leur  particulier  du  soin  que  je  prenais 

«  de  rechercher  leur  amitié  (2).  »  L'expédient  réussit 

aussi  bien  du  côté  du  Brandebourg  qu'en  Danemark; 

l'électeur  promit  d'entretenir  à  ses  frais  dix  mille 

hommes  pour  la  défense  des  Proviuees-Unies.  Ce  fut 

cet  engîigementqui  empêcha  Bernard  Van  Galen  de 

se  i*emettre  en  campagne  et  le  décida  à  traiter  avec 

la  république.  (Traité  de  Clèves,  avril  1666.) 

Avant   même  que  ce  traité  fût  conclu,  le  second 

(1)  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne.  Ambassade  de  Suède. 

(2)  Mémoires  de  Louis  XIV,  1666.  Tous  ces  faits  sont  rapportés 
au  mois  de  janvier  166(3,  par  le  journal  qui  sort  do  base  aux  Mé- 
moires. 


acte  (le  riiltHgiic»  avait  commencé,  et  ^lttlé^c*l  Ciois- 
sail  Sensiblement.  Le  26  janvier  1600,  Louis  XIV 
déclara  dii*edtéihènt  Id  guerre  à  TAhgleter^e.  Il  avait 
déjà  ordonné  à  Bediifort  dé  passer  de  là  MédiléPWhéé 
dans  rOcéârt.  Tôiijônt^S  défuint  dé  k  citpàèlté  dé  dèl 
amiral,  il  lill  écrivît  pour  lui  dortttét^  dti  èœnt: 
«  Mes  armes  ayant  toujours  clé  vîctoriehSê»s  Slifr  lërre, 
j'es[)ère  qu'elles  ne  seront  pas  moins  tleH^euses  sut* 
la  mer,  et  mértie  en  cette  cohjdneture  ôfi  elles  sont 
entre  vos  mains  (1).  »  Colhert  sVmpfessa  d'organiser 
ta  coursé,  siir  les  cotes  de  Rrel.lgne  par  lëS  solfts  du 
(lue  de  Mazarin  et  ractivîté  des  armatenrs  de  Saint- 
Malo,  dans  la  t*égîon  de  Rochelort  pc1^  des  btdtes  à 
rintendaiit  de  cette  ville  et  la  recommandation  de 
s'entendre  avec  les  Bretons  afin  de  tourmoniér  davaii- 
iaffe  V ennemi.  Toujonrs  impatient  d*aVoir  des  vic- 
toires pour  justifier  ses  créations  mâritiniês,  et 
fidèle  à  son  svslème  d'animer  Incessamment  Târdeur 

ê 

de  ses  subordonnes,  il  lançait  à  Ôeaufort  de  vives 
excitations  a  /'(fire  quehpip  action  êvlâtùnte  pour  le  ser- 
vice du  roi  ;  il  luicitait^  comme  modèles,  des  combats 
partiels  ou  les  Français  avaient  triomphé,  de  petits 
vaisseaux  marchands  vainqueurs  du  nomb^e  oii  de 
la  supériorité  des  bâtiments  anglais  (S).  Il  fit  vîs-à- 
vis  des  Hollandais  {\ne  démarche  qiil  devSit  les  con- 
vaincre    des     intentions     de    la     France.     Il    lein- 


(1)  Lettre  à  Heaufort,  10  février  1G6G. 

(2)  Colbert.  à  l'intendant  de  Rochefort,  janvier  \(M;  à  Èèàufort, 
février  1666. 
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dem^tldà^  en  les  payaiil,  six  bons  vaisseaux  tout 
prêts  à  tneltrè  en  rrier.  îl  leur  proposa  de  plus  d'en 
bâtir  douze  à  frais  éommiins^  entre  lesquels  le  roi 
se  fésérVerall  le  choix.  Aii  même  moment  le  résident 
frànéais  à  Stockholm  était  pressé  de  former  un  grand 
atelier,  soit  à  lîamhourg,  Luheok,  Neustcidt  ou 
Copenhague,  et  d'acheter  les  hois  uécessaires  pour 
cotistruire  quiil/é  ou  vingt  vaisseaux  dans  l'espace 
de  cinq  ou  six  ans  (1).  l/assîstaure  donnée  aux 
alliés  était  pour  le  restaurateur  de  la  marine  fran- 
çaise l'oeeasîon  de  poiu'suivre  ri  achever  son 
œuvre. 

Qui  aurait  pu  croire  que  la  résolution  de  Louis  XIV 
ne  fut  pas  de  soutenir  efficacement  les  Hollandais? 
f*e  n'était  pourtant  qu'une  illusion  que  les  événe- 
ments ne  fardèrent  pas  à  dissiper  pour  les  alliés,  et 
dont  lui-même  il  convient.  «  Le  vérîtahle  dessein  de 
Sa  Majesté  Trés-Chrétiennc,  dit  Basnage,  était 
d^animer  les  deut  puissances  maritimes  Tune  contre 
Tautre,  afin  de  ruiher  leurs  forces  et  leur  commerce, 
et  de  s'élever  sur  les  ruines  ou  sur  raffaiblissement 
de  ces  deux  États.  Ce  prince  fit  assez  connaiire  ses 
intentions  en  séparant  sa  flotte  de  celle  de  la  Itol- 
hinde,  tellement  qu'elle  n'essuya  pas  un  coup  de 
canon....  C^était  le  conseil  de  M.  de  Lyonne  dont 
Topinion  était  qu'il  fallait  laisser  les  deux  nations 
s'entre-détruire,  regarder  le  jeu  de  loin,  soufïler 
adroitement  le  feu,  faire  beaucoup  de  hruit  du  Secours 

(1)  Lettres  de  Colbert  à  Courtin,  1666. 
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qu'on  promettait,  en  donner  de  légers  lorsque  le 
besoin  le  demanderait,  et  laisser  tout  le  fardeau  de 
la  guerre  sur  les  Hollandais  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
hors  d'état  de  s'opposer  au\  desseins  de  la  France 
sur  les  Pays-Bas.  On  avait  en  conséquence  dressé  les 
instruclions  de  Beaufort.  Il  avait  ordre  de  se  régler 
sur  le  sort  des  batailles.  Si  les  Hollandais  rempor- 
t^iient  la  victoire,  il  devait  se  joindre  à  eux  ;  si  leui-s 
vaisseaux  battus  et  dispersés  se  retiraient  sur  les 
cotes  de  Bretagne,  il  devait  encore  les  joindre,  les 
rassembler  et  aller  conjointement  avec  eux  combattre 
les  Anglais;  mais  si  la  (lotte  anglaise  avait  une  trop 
grande  supériorité,  il  devait  mettre  en  sûreté  celle 
de  France  (1).  »  Ce  jugement  d'un  Hollandais  serait 
a  bon  droit  suspect  de  préventions  politiques  et  reli- 
gieuses, s'il  n'était  confirmé  par  la  marche  des  évé- 
nements et  par  les  Mémoires  de  Louis  XIV. 

D'abord  sous  prétexte  qu'une  flotte  anglaise  était 
entrée  dans  la  Méditerranée,  et  que  les  vaisseaux 
français  n'étaient  pas  tous  prêts,  Beaufort  fut  auto- 
risé à  ne  quitter  Toulon  que  dans  les  premiers  jours 
d'avril.  Quand  il  fut  enlin  entré  dans  l'Océan  avec 
trente-deux  vaisseaux,  il  s'arrêta  en  vue  des  côtes  du 
Portugal.  Le  roi,  pour  retenir  le  Portugal  dans  ses 
intérêts,  avait  décidé  Alfonse  VI  à  épouser  M"*  de 
Nemours.  Sous  prétexte  que  les  Anglais  menaçaient 
d'enlever  cette  princesse  sur  mer,  Beaufort  eut  ordre 
de  ne  pas  dépasser  les  parages  de  la   Galice  avant 

fl)  Basnage,  Hifitmre  des  Provinces-Unips, 
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qu'elle  lut  arrivée  à  Lisbonne.  Cependant  les  Hol- 
landais impatients  de  combattre  cherchaient  leurs 
ennemis  plus  tôt  qu'on  ne  s\  était  attendu.  Un  faux 
bruit  s'étant  accrédité  que  Beaufort  était  déjà  arrivé 
à  Belle-Isle,  vingt  vaisseaux  anglais  se  détachèrent 
pour  aller  le  combattre.  Les  Hollandais  profitèrent 
de  ralFaiblissement  du  nombre  de  leurs  adversaires, 
et  le  11  juin  1666  (1),  ils  entamèrent  contre  le  reste 
de  la  flotte  anglaise  la  bataille  de  North-Foreland, 
qui  dura  quatre  jours.  Ru\  ter  y  fut  admirable  par  sa 
tranquillité  d'esprit,  par  le  sang-froid  et  la  précision 
de  ses  ordres  et  de  ses  manœuvres  ;  «  il  était  Tame 
«  de  ce  grand  corps ,  la  main  qui  battait  la  mesure 
«  pour  faire  jouer  de  concert  les  redoutables  iiistru- 
«  ments  de  plusieurs  milliers  de  canons  (2).  »  Tromp 
mérita  la  réputation  du  ])lus  vaillant  homme;  il 
changea  quatre  fois  de  vaisseau,  comme  on  change, 
de  cheval  dans  une  bataille  sur  terre  (3).  A  la  fin  du 
troisième  jour,  la  victoii'c  était  acquise  aux  Hollan- 
dais. Le  lendemain,  les  vaisseaux  anglais,  qui  reve- 
naient de  la  recherche  de  Beaufort,  essayèrent  inuti- 
lement de  raviver  la  lutte,  et  de  ramener  l'avantage 
de  leur  coté;  Kuyter  soutint  heureusement  trois 
attaques  successives,  et  finit  par  mettre  l'ennemi  en 
déroute.  Un  épais  brouillard  sauva  seul  les  vaincus. 


(.1)  Les  Anglais  disent  le  hi'juin;  les  Français  disent  le  II.  Cela 
tient  à  la  différence  des  calendriers.  Le  grégorien  n'étail  pas  oncort» 
universellement  adopté  dans  les  pays  protestants. 

(2)  Basnage. 

(3)  Mémoires  du  manjuis  de  Pomponne. 
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Les  An{{lai:>  avaient  perdu  vir|gt-<ji4alre  vaisîjeaux; 
les  Hollaiid'ciis  quatre  seulement. 

LomIî?  XIV  annonça  pette  victoire  de  sçs  alliés  à 
Beaufort,  lui  en  faisant  un  motif  d'émulation. 
Néanmoins  Beaufort  ne  se  pressait  p^s  de  quitter  les 
mers  de  Portugal.  Quelques  semaines  après  la 
grande  bataille^  les  Hollandais  et  les  Anglais  se 
cherchaient  de  qouveau  (juillet  et  aput  1666).  fluyter 
ferma  pendant  plusieurs  semaines  la  Tamise^  les 
Anglais  ù  leur  tour  vainqueurs  lui  rendirent  blocus 
pour  blocus,  et  hrulèreiit  entre  les  iles  de  Vly  et  fip 
Schelling  140  bâtiments  de  la  marine  m^rçbapd^ 
hollandaise  ;  aucui)  vaisseau  français  ne  pofMt  4an^ 
CCS  rencontres,  En(ii)i  dansiez  derniers  jours  d'apvit, 
Beaufort  était  à  La  Hoche(|e.  Pour  apaiser  le^i 
plaintes  que  son  inaction  avait  soulevées  en  I{pl)an4e, 
Louis  XIV  avertit  les  Hollandais  que  sa  flotte  était 
prête  à  se  joindre  à  eux,  H  pnvpya  à  Ruytpr  Tordre 
de  Saint-MicheL  unpchaine  d'or,  )»pn  portrait  orné 
de  diamants,  et  le  brevet  d'une  peni^ion  4^  douze  miUe 
livres^  le  t^ut  motivé  par  les  grands  servipes  que 
Tamiral  rendait  à  ses  bons  alliés  (1),  l^^js  la  jouptî^n 
promise  ne  fut  que  tentée  ^  jamais  exécutée.  L^s  Hol- 
landais devaient  venir  à  la  rencontri^  4#  g^ufprt  ; 

compte  ils  étaient  en  i^^fQhs,  un?  ^Mil94i#  i^  Hnyttr 

les  obligea  à  se  mettre  en  sûreté  dans  une  rade  près 
de  Boulogne.  Beaufprt  réduit  à  §es  seules  fprees, 
grâce  kun  coup  de  vent  ((ui  écarta  la  flotte  anglaise , 

cl)  MtHnoirt's  du  manjuis  de  PuuiiMiiiuif. 
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am\u  sans  ^ucombrt^à  Dieppç.  feSapoi^ilion  devepHil 
périlleuse^  s'il  avait  à  iiuppprter  !>eiil  rattaque  4es 
Anglais*  Lquit»  XIV  pressa  les  Hollan4ais  de  le 
joindre  et  lui  prescrivit  à  lui-même  de  quitter  la 
r^de  de  Dieppe.  Mais  les  vaisseaux  hollandais 
vpi^aieat  d'être  maltraités  par  ui\  orage;  ils  se 
haïrent  de  rentrer  dans  leurs  ports.  Beaufort  fut 
assez  heureux  pour  reprendre  sans  oj)position 
sérient^e  la  ^•oule  de  Brpst.  Uu  seul  de  ses  vaisseaux, 
le  Hubi^y  détaché  de  Tesci^dre  par  an  coup  de  vent, 
toucha  au  milieu  des  Anglais.  Il  fut  pris^  mais  s|4 
^sistance  avait  été  si  glorieuse  qqe  Sa  Majesté  vit 
avpc  plaisir^  par  pc  pejit  essai,  de  quoi  sa  flotte  était 
capable  (#eptaiïjbre) .  Le  moi»  d'octobre  mit  fin  à  la 
campagne  (1). 

Sur  d'autres  poijits,  la  guerre*  déclarée*  par  la 
Fiance  à  l'Angleterre  n'avait  pas  profité  davantage* 
à  la  Hollande.  La  rivalilé  s'était  fait  sentir  cependani 
jusqu'en  Amériiiue.  On  sait  que  l'île  de  Saint-Chris- 
tophe dans  les  Antilles  ap[>artenait  par  moitié  à  la 
France  et  à  l'Aiigleteràe  Le  gouverneur  de  la  jiartie 
anglaise  ayant  attaqué  le  prenVi^r^  les  Fram^ais,  par 
droit  de  défense,  lui  enlevèrent  son  territoir^e,  et 

prirent  même  les  Ues  d«  Monserr^t  et  d'^ntigoa* 
Q^s  tentatives  d'un  antre  ^eny^^  an  ccpur  mém^  de 
rAngtet^tHH,  n'aboiittr^nt  pas  nut^  plus  à  un  résultat 
Mn6ibl«*  L'inli^lérano'  d#  rÉgH*f^  augU^ane  entre- 


(l)  Uàiioâea  de  liouis  XIV,  l^h  Mémoires  ijij  «flarquw  (U?  l'om- 

IHMIIIO. 
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tenait  dans  le  royaume  des  mécontenlemonls  qui 
jK)uvaient  saisir  dans  la  crise  présente  roceasion  de 
se  produire.  Les  Hollandais  avaient  des  intelligences 
en  Ecosse,  et  parmi  les  presbytériens  en  Angleterre. 
L'Irlande  catholique  n'avait  pas  cessé  de  souffrir  de 
la  tyrannie  de  ses  conquérants.  Louis  XIV  ne  dédai- 
gna pas  ces  moyens  d'inquiéter  Tennemi.  Il  «  eiitre- 
«  tenait  des  .pensionnaires  eu  Irlande  pour  soule- 
c(  ver  les  catholiques  »  ;  il  entra  en  négociations 
avec  certains  transfuges  d'Angleterre,  i)armi  lesquels 
Algernon  Sydney  qui  déjà  avait  offert  ses  services 
aux  États  de  Hollande.  Que  ne  peut  la  politique,  et 
dans  quelle  contradiction  ne  tombent  pas,  par 
appétit  du  succès,  les  esprits  en  apparence  les  plus 
fermes  dans  les  principes  !  Louis  XIV,  ce  champion 
intraitable  de  Tinviolabilité  des  rois,  ne  craignait 
pas  de  faire  servir  à  ses  desseins,  non-seulement  des 
conspirateurs,  mais  encore  les  meurtriers  d'un  roi, 
de  Charles  I",  son  proche  parent.  «  Je  promettais, 
«  dit-il  lui-même,  de  fournir  des  sommes  notables 
H  pour  faire  re\ivre  les  restes  de  la  faction  de 
(c  CromwelL  »  C'est  qu'il  faut  incommoder  ses  enne- 
misde  tons  côtés ,  dit-il  encore  (1).  Ces  menées  inquié- 
tèrent plusieurs  fois  Charles  II  et  le  Parlement.  Mai» 
Sydney  demandait  trop,  et  promettait  trop  peu  en 
retour.  Il  lui  fallait  avant  tout  cent  mille  éeus.  Le 
loi  crut  que  c'était  trop  hasarder  sans  voir  aucun 


(l)  Mémoires  de  Louir»  XIV,  1666.  Voir  également  à  la  dale  de  juil- 
let, la  note  du  journal. 
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effet,  il  débattit  la  somme,  proposa  vingt  mille 
livres  pour  commencer,  et  laissa  ensuite  tomber  le 
marclié. 

Son  grand  projet  était  la  guerre  de  Flandre.  Pour 

en    assurer  les   avantages,    il  négociait  au   dehors 

contre    F  Au  triche,    il    accumulait   au    dedans    les 

moyens  de  victoire.   L'empereur  n'était  pas  moins 

son  adversaire  que   le   roi   d'Espagne,    parce  que 

Tempereur,  prince  autrichien,   n'avait   pas   moins 

d'intérêt  à  prévenir  la  conquête  des  Pays-Bas.  C'est 

encoi*e  Louis  XIV  qui  nous  expose  ici  l'activité  de 

sa  diplomatie.   Les  émissaires  français  travaillaient 

les  princes  de  Cologne,  de  Mayence,  de  Neubourg, 

de  Brunswick,  et  les  autres  voisins  du  Rhin,  pour 

les   disposer  à   ne   pas   permettre    le   passage  aux 

troupes  de  l'empereur  vers  la  Flandre.  L'antipathie 

des  Hongrois    pour  rAulriche   n'était   pas   moins 

bonne  à   exploiter;    le   roi    entretenait   donc   une 

secrète   intelligence   avec  le  comte  de  Serin,    alin 

d'avoir    quelque    trouble    tout    prêt     en    Hongrie 

dans    le    cas    d'une    guerre    avec    l'empereur.     Il 

poursuivait  son  projet  de  faire  élire  en  Pologne  un 

prince  français,  le  duc  d'Enghienou  plutôt  le  grand 

.Condé  lui-même.  C'était  le  plan  du  roi  Jean-Casimir 

0Làe  sa  femme  Marie  de  Gon/ague,  tandis  que  le 

^BWid-maréchal  Lubomirski  offrait  la  couronne  à 

Tempereur  pour  le  duc  de  Lorraine  son  favori ,  ou 

au  fils  de  l'électeur  de  Brandebourg,  et  que  le  czar 

de  Russie  la  réclamait  pour  son  propre  iils  par  cette 

raison  qu^ilimportait  de  rétour  en  un  seul  Etat  tout  ce 

LOUIS  XIV.  —  T.  m.  *^ 
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qui  portail  le  nom  de  Sarinate  (1).  Cette  premièir 
apparition  du  puiisiavisine  est  trop  curieuse  à  oetle 
époque  primitive  pour  urètre  pas  mise  en  vue;  mais 
elle  inquiétait  moins  Louis  XIV  que  la  perspective 
de  laisser  tomber  la  Pologne  sous  rinfluence  de 
TAutriche.  Il  pressait  donc  la  Suède  de  contribuer 
à  ses  desseins^  d'emoyer  des  troupes  en  Pologne 
pour  appu\er  Télection  d'un  prince  français;  el, 
prévoyant  une  révolte  de  Lubomirskt^  il  faisait  pas^ 
ser  à  Jeaii-Caiimir  d'abord  deux  cent  mille  livres^ 
et  quelque  temps  après  une  somme  plus  forte  {i). 
Ce  sont  là  les  millions  d'or  pour  la  Pologne  dont 
Colbert  est  si  prodigue  dans  le  mémoii'e  présenté  au 
roi  contre  les  dépenses  inutiles  (Voir  ch.  xvi , 
(jarag*  vi,  page  289). 

A  rintérieur,  toujours  sous  le  prétexte  de  la  guerre 
de  mer  y  les  recrues,  les  mouvements  de  troupes,  les 
fabrications  d'armes,  les  constructions  de  vaisseaux, 
se  multipliaient  avec  un  entrain  qui  fascinait  tous 
les  yeux*  Le  roi  annonçait  à  ses  courtisans  (juin  166()i 
(pie,  depuis  deux  ans,  il  avait  fait  fondre  en  France 
1,600  pièces  de  canon,  et  800  en  Danemark  (3).  Il 
s^attribuait  à  lui-même  le  soin  de  pourvoir  doréna- 
vant à  la  nourriture  de  ses  troupes,  et  formait  pom* 
cet  objet  de  grands  magasins  de  vivres.  Il  fkisait  des 
l'Gvues  par  Turenne  ou  par  lui-même,  pour  con- 


(1)  Mémoires  du  niurqui:»  do  Pompoimo.  Ambassade  de  Saède. 

(2)  Mémoires  de  Louis  XIV,  1666. 

(3)  Mémoires  de  Louis  XfV.  Note  du  journal,  juin  l6ô6i 
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stater  Tétat  de  ses  forces,  le  de^gré  d'instruction  de 
ses  soldats  (janvier,  mars,  juin).  Louvois,  qui  com- 
mence à  Sgurer  dans  cette  organisation,  écrivait 
d'un  ton  triomphant  que  Teffectif  des  armées  se 
montait  à  soixante-douze  mille  hommes.  Les  plaisii*s 
mêmes  contribuaient  à  ce  développement  militaire. 
A  la  prière  des  dames  de  la  cour,  curieuses  de  voir 
un  campement,  le  roi  ordonna  une  revue  de  cava- 
lerie, et  commanda  tout  exprès  des  tentes  de  toutes 
couleurs,  pour  ces  aimables  invitées,  comme  s'il  ne 
se  fût  agi  que  d'une  manœuvre  de  plaisance  ou  d'une 
fêle  chevaleresque.  Mais  cette  revue  (c'est  lui  qui 
parle)  «  n'était  qu'une  occasion  de  faire  de  nouveaux 
«  préparatifs  sans  donner  soupçon  de  l'affaire  de 
c(  Flandre*  »  Ses  magasins  de  vivres,  établis  du  côté 
de  la  Flandre,  dans  les  villes  maritimes,  ou  dans 
celles  de  l'intérieur  les  plus  rapprochées  du  nord> 
ne  servaient  en  apparence  qu'à  fournir  toutes  les 
choses  nécessaires  à  ses  vaisseaux ,  et  même  aux  Hol- 
lahdais:  au  fond  c'était,  sous  prétexte  du  voisinage 
des  farines,  une  manière  de  réunir  en  Picardie  et  en 
Champagne  une  armée  de  cinquante  mille  hommes 
tout  portés  pour  envahir  le  territoire  espagnol  au 
premier  ordre.  Comment  l'Espagne  se  serait-elle 
doutée  de  ses  intentions?  Il  l'entretenait  alors  de 
propositions  pacifiques,  d'un  traité  de  commerce 
qui  excluait  toute  pensée  de  guerre,  et  cependant  il 
envoyait  un  agent  fidèle  visiter  les  villes  de  Flandre^ 
en  relever  l'assiette  et  les  fortifications  ;  pour  plus  de 
siïreté  encore,  il  faisait  vérifier  par  un  second  visi- 
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leur  le  rapport   du  premier.  L'un    des  deux  étail 
Vaubaii  (1). 

L'illusion  était  si  bien  ménagée,  que  Colbert  lui- 
même  y  fut  pris.  Il  ne  vit  dans  ces  revues,  dans  cet 
appareil  de  fanfares^  qu'une  vanité  de  jeune  souve- 
rain, une  intrigue  de  jeune  ministre,  et  il  tenta  de 
s'y  opposer.  Entre  les  remontrances  qu'il  adressait 
alors  à  Louis  XIV,  il  rangea,  parmi  les  dépenses 
inutiles  et  ruineuses,  les  marches  continuelles  de 
troupes  qui  épuisaient  les  provinces  et  dégoûtaient 
les  peuples.  La  guerre  de  mer  pour  la  Hollande, 
écrit-il,  étant  la  plus  imporianie,  la  guerre  de  terre 
peut  bien  souffrir  quelque  diminution  de  dépense 
dam  un  temps  où  elle  n^esi  pas  nécessaire.  Il  impute  cet 
excès  à  l'ambition  et  à  la  jalousie  de  Louvois,  ce 
Jeune  homme  de  vingt  çuatre-ans,  sans  expérience,  qui 
croit  qu'il  est  de  la  dignité  de  sa  charge  de  ruiner 
le  royaume,  et  çui  veut  le  ruiner  parce  que  je  veux  le 
sauver.  Pour  dernier  argument,  il  déclare  au  roi  que 
ces  évolutions  belliqueuses  commencent  à  soulever 
des  plaintes  et  des  satires.  Il  est  bon  que  Sa  Majesté 
sache  qu'il  circule  des  libelles  contre  l'emploi  de 
son  temps;  dans  ces  libelles,  on  lit  :  Louis. XIV 
donnera  les  grandes  marionnettes  dans  la  plahie  de 
Moret.  Un  autre  a  pour  titre  :  Parallèle  des  sièges 
de  la  Rochelle  et  de  Moret  faits  par  les  rois  Louis  XIII 
et  Louis  XIV  (2).  Nous  ne  trouvons  nulle  part  que  le 


(1)  Tiré  presque  mot  à  mot  deâ  Mmoires  de  Louis  XIV. 

(2)  Mémoire  de  QolbeH  à  Louis  XIV,  22  juillet  1666. 
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roi  se  soit  fâché  de  la  liberté  de  son  serviteur  ;T)îen 
au  contraire,  il  dut  se  féliciter  d'être  si  mal  compris. 
Colbert  dupé  lui  prouvait  suffisamment  que  personne 
n'avait  pénétré  ses  desseins.  Toutefois  l'attention 
était  éveillée  ;  on  causait  beaucoup,  comme  on  cause 
en  France,  de  ce  grand  appareil  de  guerre;  entre 
les  conjectures  qui  se  produisaient,  quelques  obser- 
vateurs trouvaient  le  mot  de  Ténigme.  «  Il  y  a  des 
gens,  disait  Olivier  d'Ormesson  (1),  qui  croient  que 
toutes  ces  revues  se  termineront  h  quelque  entre- 
prise sérieuse  sur  la  Flandre.  » 

Dès  qu'il  crut  ses  préparatifs  suffisamment  termi- 
nés, vers  la  fin  de  1666,  le  roi  n'eut  plus  d'autre 
pensée  que  de  finir  Yaffaire  de  mer,  comme  il  appe- 
lait sa  participation  à  la  querelle  de  la  .Hollande, 
et  de  se  rendre  par  là  le  libre  usage  de  toutes  ses 
forces  contre  l'Espagne.  Il  y  avait  bien  quelques 
difficultés  à  annoncer  trop  vite  et  trop  haut  son  des- 
sein de  conclure  la  paix  ;  le  danger  de  mettre  les 
Espagnols  sur  leurs  gardes,  de  faire  espérer  aux 
Anglais  des  conditions  trop  avantageuses,  de  ranimer 
le  zèle  des  Hollandais  pour  la  lutte,  par  la  crainte  de 
voir  les  Français  s'établir  dans  leur  voisinage.  Les 
Hollandais  en  effet  accueillirent  froidement  ses  pre- 
mières propositions  ;  alors  il  commença  à  nouer  des 
négociations  secrètes  avec  l'Angleterre.  Dès  que  les 
Hollandais  soupçonnèrent  qu'il  se  préparait  à  traiter 


(1)  Journal  d'Olivier  d'Ormisson,  précisément  à  l'époque  de  la  re- 
vue de  Moret. 
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sans  eux  avec  reiinemi  commun,  ils  en  firent  des 
plaintes  retentissantes.  A  son  tour  il  se  récria  avec 
dédain  contre  une  aussi  grave  insulte  à  sa  bonne  foi.  A 
Tentendre,  dépareillés  machines  devaient  être  jugées  par 
la  boutique  où  elles  se  fabriquaient^  Londres  ou 
Bruxelles.  Non,  il  n'avait  aucune  intention  de  rentrer 
en  paix  ni  en  aucune  amitié  avec  le  roi  d'Angleterre 
sans  les  Provinces-Unies  et  sans  le  roi  de  Danemark. 
D'Estrades  pouvait  y  engager  son  propre  honneur  et 
sa  propre  vie  sans  rien  hasarder.  Nevoyaîf-on  pas, 
aux  travaux  qui  s'exécutaientàBrestetàLa  Rochelle, 
sa  ferme  résolution  de  continuer  la  guerre,  si  on  ne 
pouvait  obtenir  une  bonne  et  sure  paix  (1)  ?  Malheu- 
reusement, à  côté  de  cette  correspondance  faite  pour 
la  publicité,  les  Mémoires  du  roi  confessent  que 
les  nouveaux  vaisseaux  de  Brest  et  les  npuveaux 
canons  étaient  destinés  à  la  guerre  de  Flandre.  Ils 
révèlent  en  outre  que  le  Français  Ruvigny  allait  à 
Londres  s'entendre  avec  le  comte  de  Saint-Alban, 
confident  de  Charles  II  et  de  sa  mère  (2),  et  que 
quelque  temps  après,  sous  prétexte  de  voir  cette 
princesse,  Saint-Alban  apportait  en  France  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  terminer  entièrement  le  traité 
«  de  paix  que  Louis  XIV  méditait  de  faire  avec  le 
K  roi  de  la  Grande-Bretagne.  »  La  reine  mère 
d'Angleterre,  alors  à  Paris,  étiiit  un  intermédiaire 
bien  commode  a   la    dissimulation  des   deux  eon- 

^1)  Lettre  à  (rEslracle>,  24  décembre  1666. 
(2)  On  croit  que  le  comte  de  Saint-Alban  était  le!»econd  mari  de  Va 
reine  mère. 
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tractants  ;  elle  recevait  comme  affaires  de  famille  les 
lettres  de  son  fds  et  les  faisait  passer  à  Louis  XIV, 
les  lettres  de  Louis  XIV  et  les  faisait  passer  à  son 
lils  (1),  sans  qu'on  put  soupçonner  dans  ce  com- 
merce aucune  intention  politique.  Au  mois  d*avril, 
les  deux  souverains  échangeaient  par  écrit,  entre 
les  mains  de  cette  princesse,  l'un  la  promesse  de 
rendre  à  l'Angleterre' ses  îles  d'Amérique,  l'autre 
l'engagement  de  ne  faire  pendant  un  an  aucun  traité 
contre  la  France.  De  ces  menées  il  résulte  bien 
évidemment  que,  si  le  roi  n'avait  pas  l'intention  de 
faire  seul,  sans  les  Hollandais,  le  traité  définitif,  il 
s'entendait  au  moins  avec  le  roi-  d'Angleterre  sur 
les  conditions  que  de  concert  ils  pourraient  accorder 
ou  imposer. 

La  proposition  d'cnlamoi*  (l(»s  négociations  pour 
la  paix  avait  bientôt  divisé  les  Provinces-Unies.  Le 
parti  de  Witt  voulait  continuer  les  hostilités  comme 
un  moven  de  se  rendre  nécessaire,  et  surtout  comme 
une  garantie  contre  le  rétablissement  du  prince 
d'Orange  dans  les  dignités  de  ses  ancêtres.  Mais  ce 
parti  fut  le  plus  faible.  Quatre  provinces  se  pronon- 
oèrent  pour  la  paix,  il  fallut  bien  déférera  ce  vote; 
et  après  quelques  débats  sm*  le  lieu  d'un  congrès, 

(1)  Lettre  de  Louis  XIV  à  do  Lyonno.  l«  avril  1667  :  «  Vous  ren- 
drex  demain,  au  matin,  h  la  reine  mère  du  roi  d'Angleterre  la  lettre 
ci-jointe  que  je  lui  écris,  et  vous  lui  direz  au^isi  de  ma  {lart  que  mer* 
credi,  au  sortir  du  palais,  je  ne  manquerai  pas  d'aller  chez  elle  pour 
lui' confirmer  les  paroles  que  je  donne  par  la  même  lettre,  et  recevoir 
en  môme  temps  celles  qu'elle  a  pouvoir  de  me  donner.  »  —  (Emres 
de  louis  XIV,  tome  V. 
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OU  convint  de  Brédîi.  En  cédant  sur  le  fond,  de 
Wîtt  contesta  sur  les  mo\ens.  L'Angleterre  propo- 
sait, comme  préliminaire  naturel,  un  armistice.  De 
Witt  fit  repousser  cet  expédient  comme  inutile, 
attendu  qu41  faudrait  un  temps  aussi  long  pour  lixer 
les  conditions  de  l'armistice  que  pour  déterminer 
celles  de  la  paix.  Tout  en  négociant,  le  grand-pen- 
sionnaire se  réservait  le  droit-de  combattre  jusque 
la  dernière  extrémité.  Devant  cette  nouvelle  contra- 
diction, Louis  XIV  voulut  se  conserver  l'apparence 
d'une  fidélité  inaltérable  à  l'alliance  de  la  Hollande. 
Le  5  mai  1667,  la  France  et  la  Hollande  signèrent 
une  convention  pour  la  jonction  prochaine  de  leurs 
flottes.  Par  le  vent  d'est,  ce  serait  la  flotte  hollan- 
daise qui  viendrait  au-devant  de  celle  de  France; 
par  le  vent  d'ouest,  ce  serait  la  flotte  du  roi  qui 
irait  au-devant  de  la  flotte  hollandaise.  On  éviterait 
avant  la  jonction,  autant  que  l'honneur  pourrait  le 
permettre,  toute  lutte  inégale  avec  les  Anglais;  mais 
soit  avani ,  soit  après  la  jonction,  on  incommoderait 
l'ennemi  selon  les  occasions  (1).  Ainsi  la  France 
n'acceptait  pas  non  plus  l'armistice,  et  se  montrait 
résolue  jusqu'à  la  dernière  heure  à  ne  pas  traiter 
sans  les  Hollandais.  Mais,  avant  même  le  jour  fixé 
pour  la  jonction  des  deux  flottes,  Louis  XIV  avait 
envahi  la  Flandre  ;  les  vaisseaux  français  ne  se  mon- 
trèrent nulle  part,  les  Hollandais  restaient  seuls 
chargés  du  poids  de  la  guerre. 

(1)  Dumont,  Corps  diplomatique. 
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Ils  la  terminèrent  par  un  exploit  considérable. 
Profilant  du  mauvais  état  de  la  flotte  anglaise^  R^iv- 
ter  entra  subitement  dans  la  Tamise  jusqu'à  Grave- 
send^  et  atteignit  les  chantiers  de  Chatam  sur  la 
Medway  (juin  1667).  Les  vaisseaux  anglais^  quoique 
garnis  d'hommes  et  de  canons,  manquaient  de  mâts- 
de  hunière  et  de  voiles.  Ils  furent  pris  ou  brûlés. 
Quinze  ou  seize  n'échappèrent  au  vainqueur  que 
parce  que  les  Anglais  les  enfoncèrent  eux-mêmes. 
Pendant  six  semaines  lîuyler  parcourut  la  Manche 
à  son  gré,  après  avoir  remonté  triomphalement  et 
sans  résistance  sérieuse  les  rivières  d'Angleterre. 
L'orgueil  anglais  était  profondément  mortifié  ;  mais 
les  vainqueurs  commençaient  à  s'inquiéter  des 
succès  rapides  des  Français  en  Flandre.  Ils  ne  mirent 
plus  d'obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix  qui  fut 
signée  en  trois  traités,  le  31  juillet  1667  (1). 

F^ar  le  premier  traité,  l'Angleterre  rendait  à  la 
France  TAcadie  (Nouvelle-Ecosse)  dont  le  roi  Très- 
Chrétien  avait  joui  autrefois,  et  les  îles,  pays, 
forteresses  et  colonies  que  la  France  possédait  au 
Nouveau  Monde  avant  le  1"  janvier  1665.  La 
France  rendait  a  l'Angleterre  la  partie  de  l'île  Saint- 
Christophe  que  les  Anglais  possédaient  avant  le 
1"  janvier  1665,  et  les  îles  d'Anligoa  et  de  Mont- 
serrat.  Il  ne  fut  question  ni  du  salut  maritime,  ni 
du  nom  de  mer  Britannique  que  les  Anglais  préten- 
daient donner  à  la  Manche,   parce  que  la  France 

(1)  Lingard,  tome  XI I.  Mémoires  du  marquis  de  Pomponne.  Rasnage. 
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n'entendait  à  aucun  priv  saluer  les  vaisseaux  anglais^ 
ni  reconnaître  à  la  nation  anglaise  la  souveraineté 
(Pune  mer  commune  aux  deux  peuples  (1). 

Par  le  second,  entre  la  Hollande  et  T Angleterre, 
sont  renouvelées  les  conditions  du  traité  de  1662, 
relatives  si  Textradition  des  meurtriers  de  Charles  I", 
îi  la  restitution  des  meubles  de  Charles  II,  à  renga- 
gement réciproque  de  ne  pas  exercer  la  piraterie, 
et  de  ne  pas  donner  asile  aux  j)irates  et  aux  voleurs. 
Chaque  nation  garde  les  pays  dont  elle  est  en  pos- 
session, ce  qui  confirme  aux  Anglais  la  propriété 
des  notiveaux  Pays-Bas  (New- York),  aux  Hollan- 
dais l'île  de  Pulo-Ron  qu'ils  avaient  injustement 
détenue  en  dépit  du  traité  précédent.  Par  une  déro- 
gation considérable  à  VActe  de  navigation,  les  Hol- 
landais pourront  introduire,  sur  leurs  vaisseaux,  eu 
Angleterre,  les  produits  de  la  haute  et  de  la  basse 
Allemagne,  apportés  par  les  fleuves  jusqu'aux  ports 
des  Provinces-Unies.  La  Hollande,  moins  fière  que 
la  France,  accepte  de  saluer  les  vaisseaux  anglais 
dans  les  mers  Britanniques, 

Parle  troisième  traité,  la  réconciliation  se  fail 
entre  le  Danemark  et  l'Angleterre,  aux  conditions 
des  anciens  rapports  existant  entre  les  deux 
États  (2). 

La  Hollande  célébra  avec  enthousiasme  la  paix 
de  Bréda,  quoiqu'elle  eût  fait  tant  d'efforts  pour  en 


(1)  Basnage. 

(<)  Domont ,  Corps  diplomatique, 
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relarder  la  conclusion.  On  frappa  une  médaille  ou 
elle  s'attribuait  tout  riionneiir  de  la  pacification 
générale.  Louis  XIV  n'est  pas  le  seul,  au xvn* siècle, 
qui  ait  pris  le  soin  d'expliquer  et  d'imposer  sa 
gloire  aux  admirations  complaisantes  ou  rebelles. 
Les  vanités  nationales  lui  ont  lait  une  guerre  de 
devises  et  d'emblèmes  non  moins  opiniâtre  que 
celle  desi  armes.  Ici,  c'était  d'un  côté  Neptune 
apaisant  les  flots  avec  cetle  devise  :  Sic  totfts  pelagi 
raidit  fraffor  ;  de  Tautre,  la  ville  de  Breda  et  deux 
Amours  soutenant  les  armes  d'Angleterre,  de  Suède, 
de  Danemark  et  de  Hollande,  avec  ce  vers  de  Vir- 
gile :  iVw//(fi  saluH  bello,  pacem  te  poscimus  omnes. 

Les  événements  qui  s'accomplissaient  en  ce 
moment  même  dans  son  voisinage  lui  préparaient, 
pour  Tannée  suivante,  l'occasion  de  se  poser  encore 
plus  fièrement  comme  l'arbitre  du  monde. 
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IT.  —  Le  droit  de  dévolution.  —  Loais  XI Y  ivclanie  nue  |artie  de  U  sa(c^M<iC 
d'Khpafoie.  —  Gneire  de  Flandre.  —  Formation  secrète  de  la  Triple-Ail iane4'  d^  U 
\lnrt.  —  Prtmièrf  conquête  de  la  Franche-Coint*^.  —  Paix  d'Aix-la-€hapelW. 


S'il  est  une  politique  qui  puisse  excuser  la  con- 
quête,   c'est  assurément  celle   qui    se    propose  de 
rapprocher  et  de  réunir  les  populations  de  même 
origine,  de  même  caractère  et  de  mêmes  intérêts.  Li 
théorie  des  peuples  géographiques  y  si  viv^pient  con- 
troversée de  nos  jours,  n'est  pas  un  vain  «ystéme 
contraire  à  l'histoire  et  à  la  raison.  N'esl-t/pas  vrai 
que  des    peuplades  renfermées    ensemble  dans  les 
mêmes  limites  naturelles,  et  séparées  par  celle  bar- 
rière de  tout  ce  qui  habite   au  delà^   se  tournent 
volontiers  les  unes  vers  les  autres  par  la  ressemblance 
des  ressources  et  des  besoins,  et  aspirent  à  former 
un  seul  corps,  qui   protège  plus  efficacement,  par 
les  forces  de  tous,  le  bien-être  de  chacun  ?  Quand 
cet   assemblage,  monarchie  ou    confédération,  est 
bien  fait,  nulle  puissance  humaine  ne  peut  le  rompre 
impunément  ;  la  séparation  opérée  par  la  violence 
ne  détruit  pas  le  sentiment  et  Tattrait  de  l'unité 
volontaire,   et   les   membres   de  la  vieille  famille, 
amputés  par  l'étranger,  attendent  et  saisissent  tou- 
jours avec  joie  l'occasion  de  se  reprendre.  Telle  est, 
en  particulier,  l'histoire  de  la  Gaule  depuis  le  jour 
où  elle  apparaît  pour  la  première  fois,  dans  les  Cfm- 
mentaires  de  César,  avec  ses  limites  des  Alpes  et 
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du  Rhin,  des  Pyrénées  et  de  l'Océan.  Habituées  à 
repousser  en  commun  les  incursions  germaniques^ 
confédérées  spontanément  contre  la  conquête  ro- 
maine^ puis  reliées  par  les  vainqueurs  eax-mèmes 
en  une  grande  province  pendant  quatre  siècles,  ses 
tribus  se  sont  si  bien  mêlées,  que  riiabitude  de  cette 
fusion  a  survécu  à  l'invasion  des  Barbares,  à  la  divi- 
sionenNeustrie  et  Austrasie,  à  la  création  du  rovaume 
de  Lotharingie  au  ix* siècle,  au  morcellement  féodal 
d'où  sont  sortis  les  États  de  Lorraine  haute  et  basse, 
de  comté  de  Bourgogne,  de  Savoie  et  de  ProvencCk 
Dès  que  la  France  capétienne  a  pu  étendre  la  main 
au  delà  des  limites  factices  du  traité  de  Verdun,  le 
Dauphiné  et  la  Provence  sont  revenus  à  elle  sans 
l'egret  et  sans  résistance.  Une  adhésion  pareille  a 
consacré  les  acquisitions  de  Henri  IV  (Bresse) ,  celles 
de  Richelieu  (Alsace,  Roussi  lion,  Artois),  et  celles 
de  Louis  XIV  dans  l'ancienne  Séquanaise  et  dans  la 
Gaule  Belgique.  Aujourd'hui  encore,  nous  avons  vu 
à  l'empressement  de  la  Savoie,  et  nous  sentons  aux 
gémissements  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  com- 
bien ,  dans  tous  les  siècles ,  étaient  demeurées  pro- 
fondément gauloises  ou  françaises  ces  pro\dnces 
détachées  de  leur  centre  par  des  arrangements  et 
des  héritages  où  leurs  sentiments  n'avaient  pas  été 
consultés. 

C'était  donc  une  politique  raisonnable  que  celle 
de  Henri  IV  et  de  Richelieu  réclamant  pour  la 
Finance  ses  frontières  naturelles;  aussi  n'avait-elle 
rencontré  de  contradiction  sérieuse  que  dans  la  mai- 
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son  d'Autriche,  qu'elle  forçait  à  restituer  ses  usur- 
pations.  Si  Louis  XIV  se  fût  renfermé   dans    les 
mêmes  prétentions  que  ses  prédécesseurs,  il  n'aurait 
encouru  aucun  reproche  de  l'histoire  j>as  plus  que 
de  résistance  invincible  de  la  part  des  puissances 
voisines.    Qu'avaient    à    faire    les    Pavs-Bas   et   la 
Franche-Comté  de  cette  Espagne  qui  ne  les  touchait 
que  pour  les  épuiser  au  profit  de  ses  autres  ambi- 
tions? Q' importait  à  la  Lorraine  cet  empereur  germa- 
nique pour  qui  on  la  forçait  à  se  battre,  quoique, 
depuis  la  jKii\  de  Westphalie,  elle  n'eût  plus  de 
communications  avec  l'Allemagne?  Ces  enclaves  de 
princes  étrangers  dans  le  territoire  français  étaient 
aussi  bien  une  contradiction  à  l'intérêt  des  peuples 
qu'une  menace  permanente  pour  la  France;  le  droit 
de  nationalité  devait  les  rendre  toutes  également  et 
les  confirmer  à  leur  possesseur  naturel.  La  faute  de 
Louis  XIV  a  été  de  faire  contre  les  auti*es  ce  qu'il 
ne  voulait  |Kis  qu'on  lui  fit  à  lui-même,  de  ne  pas 
respecter  leurs  nationalités  ni  leurs  limites,  de  pré- 
tendre 8'arix)ger  la  Hollande,   s'établir  à  Pribourg 
et  à  Heidelberg,  et  réunir  à  sa  coui*onne  non-seule- 
ment la  Navarre,  mais  encore  lés  Deu\-Siciles.  Par 
là  il  a  soulevé  ces  coalitions  qui  ne  lui  ont  rien 
laissé  de  ses  conquêtes  extérieures  et  ne  lui  ont  pas 
permis  de  compléter  son  œuvre  légitime,  l'unité  de 
son  véritable  territoire. 

Sa  première  réclamation,  quoique  entachée  de 
chicane  et  de  subtilité,  posait  nettement  la  question, 
il  i*edemandait  les  Pavs-Bas  et  la   Franche-Comté 
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comme  des  membres  du  corps  dont  il  était  le  chef; 
il  ne  doutait  pas  de  radliésiou  de  ces  peuples.  «  Ils 
ont,  disait-il,  intérêt  à  se  rapprocher  du  cœur  et  de 
Vdme  de  leurs  Etats  pour  en  recevoir  les  secours  el 
les  influences  nécessaires  ;  aimeraient-ils  mieux 
(lemeui»er  élernellement  attachés  à  TEspagne,  de 
(pii  la  nature  les  a  entièrement dioms ^  que  de  se  réunir 
à  la  France  dont  ils  sont  tes  membres  naturels  y  et  à  qui 
le  ciel  les  réunit  par  les  liens  du  sang,  après  nVn 
avoir  été  divisés  que  par  les  artifices  et  par  la  vio- 
lence (Ij?  »  On  ne  pouvait  produii'e  avec  plus  de 
précision  Taryument  de  nationalité  qui  étiUt  sans 
contredit  le  meilleur.  Mais  les  routines  politiques 
du  temps,  la  manière  acceptée  (rentendre  les  inté- 
l'étu  princiers  et  les  droits  des  rois,  le  contraignaient 
à  rechercher  et  à  faire  valoir  d'aulres  raisons  pour 
i-etourner  contrée  ses  adversaires  leur  propice  système 
de  raisonnements. 

Il  s'agissait  d'héritage,  puisque  c'était  seulement 
la  mort  du  roi  d'Espagne  Philippe  IV  et  Touverlurc 
de  la  succession  qui  |jermellaient  de  soulever  le  dé- 
bat. La  reine  de  France,  fdle  du  roi  mort,  avait-elle 
quelque  droit  à  Théritage  paternel?  A  la  vérité,  elle 
\  avait  renoncé  en  se  mariant.  Mais  cette  renoncia- 
tion  était-elle  valable?  Personne  n'osait  raflirmer, 
|>as  même  en  Espagne.  Plusieui^s  fois  déjà,  à  propos 
de  négociations  où  les  ministres  espagnols  s'effoi- 

caient  de  détacher  Louis  XIV  de  la  cause  du  Poi- 

• 

•  l;  Ti'nUi  des  Di^ifits  (ie  /«  Httmv,  ll«  iwrlie.  Voir  plus  basi 
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tugal^  ils  avaient  déclaré  qu'ils  se  souciaient  i/e  cette 
renonciation  comme  et  un  yant  ;  et  ils  avaient  d'euv- 
mèmes  avancé  les  raisons  qui  la  rendaient  invalide 
el  nulle.  Ravir  le  Portugal  à  TEspagne,  c'était  donc, 
disaient-ils,  restreindre  les  domaines  sur  lesquels  la 
reine  de  France  pourrait  avoir  un  jour  à  prétendi*e 
droit  d'héritage  (1).  Louis  XIV  avait  pris  bonne  noie 
de  ces  aveux  qui  désarmaient  ses  adversaires  de  leur 
meilleur  moyen  d'opposition  à  ses  projets.  Ce|)endanl 
ce  premier  succès  ne  suffisait  pas  à  toutes  les  éven- 
tualités. Le  roi  d'Espagne  pouvait,  à  sa  mort^  laisser 
un  héritier  mâle,  et  dans  ce  cas  les  droits  de  la  fille 
ainée  seraient  sinon  annulés,  au  moins  ajournés 
indéfiniment;  il  importait  d'imaginer  un  Utre  qui 
j>ermît  à  la  sœur  de  partager  avec  le  frère.  On  crut 
le  découvrir  dans  une  coutume  civile  de  la  pi^ovince 
de  Brabant,  appelée  le  dî^oit  de  dévolution,  en  vertu 
de  laquelle^  quand  un  homme  se  remariait,  la  pro- 
priété de  ses  biens  élait  dévolue  à  ses  enfants  du 
premier  lit,  sans  qu'il  en  gardât  autre  chose  pour 
lui-même  que  l'usufruit,  et  sans  que  les  enfants  du 
second  mariage  eussent  rien  à  y  prétendre.  Or  la 
reine  de  France,  issue  d'un  premier  mariage,  avait 
été  investie  de  la  propriété  du  pays,  où  cette  cou - 

(1)  Mignet,  y  éyociatiuns  relatives  à  la  succession  d'Espagne.  ï.  Il: 
Dépêche  de  Tarchevôque  d'Embrun,  ambassadeur  de  France  en 
Espagne,  2  janvier  1602.  Les  ministres  d'Espagne  disaient  entre  au- 
tres choses  que  la  renonciation  était  subordonnée  à  certaines  solen- 
nités qui  n'avaient  pas  été  gardées,  et  que  ce  seul  défaut  la  rendait 
absolument  nulle,  à  savoir  le  payement  de  la  dot,  l'acceptation  dans 
les  cours  ou  les  assemblées  des  États  d'Espagne,  etc. 
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tume  se  pratiquait^  par  le  seul  fait  du  seeoiid 
mariage  de  sou  père;  le  prince  d'Espagne,  né  d'une 
autre  mère,  en  était  nécessairement  exclu.  En  1662, 
Louis  XIV  in\ila  Plnlip[)e  IVà  faire ///^eyW/c^  ^>a/- 
sible  pour  ces  pays  à  la  n»ine  sa  fille ,  comme  à  l'ainée 
de  sa  maison.  L'année  sui\ante  il  travailla  a  obtenir 
des  Hollandais  la  r(»con naissance  de  ce  droit  de 
dévolution.  Le  roi  d'Espagne  avait  éludé  la  réponse; 
Jean  de  Witt  a\ait  refusé  d'admetlre  cpi^une  cou^ 
(unie  civile  dun  canton  de  Brabant  IVil  applicable  à 
une  succession  royale.  Louis  XIV  nvw  continua 
fias  moins  à  soutenir  sa  tlièse,  qui  attira  peu  à  peu 
Tattenlion  publique,  et,  comme  toutes  les  causes 
spécieuses,  tint  les  esprits  en  suspens.  En  1665, 
quelques  semaines  a\ant  la  mort  de  Philippe  IV, 
Anne  d'Aulrichc,  fort  malade  elle-même,  fit  prier 
son  frère  de  régler  à  Tamiable  la  question  des  droits 
de  la  reine  sur  les  Pays-Bas.  Philippe  mourant  ne 
répondit  j)as;  mais  deux  jours  après  sa  mort,  sa 
veuve,  qu'il  avait  instituée  régente,  écrivit  à  Tambas- 
sadeur  d'Espagne  en  France  :  c<  Vous  direz  à  ma 
sœur  que  sa  proposition  m'a  paru  si  nouvelle,  que 
jamais  je  n'aurais  cru  (prelle  put  venir  d'une  si 
bonne  sœur,  et  que  je  ne  crois  pas  que  le  roi,  sous 
un  pareil  prétexte  d'une  injustice  si  notoire  et  de  si 
mauvaise  conséquence,  veuille  en  venir  à  une 
rupture  de  la  paix  avec  moi  et  mon  fds  (  19  sep- 
tembre 1665).  » 

Louis  XIV  ne  montra  ni  empressement  ni  colère. 
Nous  avons  vu  plus  haut  comment  il  prit  son  temps, 

LOUIS  XIV.    —  T.    III.  W 
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comment  il  déclara  la  gueri*e  à  rAiiglelerre  pour  la 
Hollande^  afin  de  couvrir^  sous  cette  apparence  de 
fidélité  à  ses  alliés^  ses  préparatifs  contre  l'Espagne^ 
comment  il  s'assura  les  moyens  de  victoire  par  ses 
armements^  et  écarta  par  sa  diplomatie  les  obstacles 
qui  pourraient  s'élever  du  côté  des  étrangei*s.  Quand 
il    fut  prêt  (commencement  de  1667),  il  pressa  la 
conclusion  de  la  pai\  entre  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande par  Touverture  du  congrès  de  Bréda.  Il  for- 
tifia son  alliance?  avec  le  Portugal  par  un  nouveau 
traité  (31  mars  1667).  Il  s'engageait  à  combattre  pour 
le  Portugal  jusqu'à  ce  que  TEspagne  eût  reconnu  Tin- 
dépendance  de  ce  royaume,  il  engageait  le  Portugal  à 
combattre  pour  la  France  jusqu'à  ce  que  la  France 
eût  obtenu  satisfaction  sur  les  droits  de  la  reine  (!)• 
L'Espagne  ne  pouvant  plus  ne  |kis  s'apei'cevoir  des 
armements  français  et  de  leur  destination ,  il  con- 
tinua jusqu'à  la  dernière  heure  à  la  tromper  par  des 
pi*o testa tions  de  pensées  pacifiques  (2).  Tantôt  c'était 
Lyonne,  son  ministre,  qui  écrivait  à  Madrid  que  la 
paix  d'Angleterre  et  de  Hollande  était  i'en\oyée  aux 
calendes  grecques  (20  mars  1667)  ;  tantôt  c'était  lui- 
même  qui   riait  des  vains  fantômes   dont  Castel- 
Rodrigo,  gouverneur  de  Flandre,  était  obsédé  :  «  Il  v 
a  plus  d'un  an,  disait-il,  que  je  n'ai  pas  levé  une 
seule  troupe  de  cavalerie  ni  d'infanterie.  La  levée 
de  deux   mille  chevaux   d'artillerie   est  une  autre 


(1)  Dumont,  Corps  diplomatique, 

(2)  Voii*  dans  Mignot,  tome  II,  les  dépêches  citées  ici. 
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Ae,  et  le  serait  lors  même  qu'on  ne  parierait  que 
cent  ou  de  cinquante  (17  avril  1667).  »  Or  il  y 
ait  plus  de  60^000  hommes  dans  le  voisinage  de 
Flandre;  il  comptait  110  navires  de  différentes 
andeurs  tout  prêts  à  entrer  en  action.  II  avoue^ 
ns  ses  Mémoires  que^  au  lieu  de  6,000  mate- 
tS)  il  s'en  présenta  cette  année  plus  de  18,000^  que 
s  provinces  entières  d  s'offrii*ent  d'aller  à  son 
rviee  y  et  de  ne  laisser  chez  eux  que  les  femmes  et 
i  enfants  » ,  et  que^  au  premier  bruit  de  la  guerre 
'  Flandre )  sa  cour  se  grossit  d'une  infinité  de 
ntilshommes  qui  sollicitaient  de  l'emploi  >  et  de 
pitaines  qui  ne  demandaient  qu'une  simple  com-« 
ission  pour  lever  des  compagnies  nouvelles  (1). 
mt  à  coup^  le  8  mai  1667^  il  éclata  par  un  mani- 
îte  qui  était  une  déclaration  de  guerre. 
Le  Traité  des  droits  de  la  reine  Très-Chrétiemie  sur 
lers  États  de  la  monarchie  et  Espagne  tomba  comme  là 
Lidre  au  milieu  des  princes^  des  diplomates  et  des 
uples.  Il  se  composait  beaucoup  moins  de  phrases 
gués  et  sonores  que  d'arguments  adroitement 
duits  et  rapprochés.  Il  y  avait  ^  dans  un  court 
éambule^  quelques  mots  de  la  piété  du  roi  et  de 
n  horreur  pour  les  conquêtes  illégitimes ,  de  sîi 
luceur  et  de  son  désir  d'entrer  dans  les  villes 
mme  un  soleil  bienfaisant  par  les  rayons  de  son 
tour.  Mais  il  passait  bien  vite  aux  raisons,  à  ladif- 
*ence  de  Philippe  II,  qui,  pour  toute  raison  de 

,1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1667. 
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son  entreprise  sur  le  Porliigai,  s'était  contenté  dr 
dire  (ju'il  connaissait  la  jusliee  de  ses  prétentions, 
et  que  les  rois  n'avaient  d'autre  tribunal  sur  la  teri*e 
que  celui  de  leur  conscience.  Le  roi  de  France  expo- 
sait et  prouvait  deux  choses  :  V  la  nullité  de  la 
renoncialion  de  sa  femme;  2"  la  solidité  du  droit  de 
dévolution.  On  comprend  que  celle  double  argu- 
mentation était  nécessaire,  car  si  Ton  soutenait  le 
droit  de  dévolution  tout  seul,  en  supposant  qu'il 
tut  admis  parla  partie  adverse,  il  ne  rapportant  à  la 
reine  que  les  territoires  qu'il  régissait,  c'est-à-dire 
quelques  fractions  des  Pa>s-Bas;  tandis  que  si  Ton 
restituait  simultanément  à  cette  princesse  l'aptitude 
à  succéder  à  tout  T héritage  paternel ,  il  était  permis 
de  revendiquer  une  part  pour  elle,  à  côté  de  son 
frère,  en  d'autres  provinces  dont  les  coutumes  pai^ 
ticulières  admettaient  tous  les  enfants  au  partage. 
La  renoncialion  était  nulle  parce  qu'elle  étiiit  con- 
traire à  la  jurisprudence  romaine,  au  droit  cancm, 
au  droit  d'Espagne;  nulle,  parce  que  la  dot  qui 
en  était  le  priv  avait  été  fixée  à  une  somme  insuf- 
fisante,  et  constituée  des  biens  de  la  mère  de  la 
reine  et  non  de  Targent  d'Espagne;  nulle  surtout, 
parce  que  cette  dot  n'avait  pas  été  payée.  Le  droit 
de  dévolution  était  fondé  sur  la  morale,  comme  un 
frein  à  Ymcontineiice  des  secondes  noces  (curieux  res- 
pect de  Louis  XIV  pour  la  décence  des  mœurs  et  les 
devoirs  de  la  famille!),  fondé  sur  l'usage  des  parti- 
culiers et  des  souverains  (jui  l'appliquaient  aux  mâles 
et  aux  femelles,  fondé  sur  l'exemple  de  l'infante  Isa- 
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-.^elle-Ciaire-Eugénie  qui  avait  élé  reconnue  souve- 
chaîne  en  lîrabant,  antérieurement  aux  droits  de  son 
Frère  cadet,  par  le  droit  du  pays,  non  par  la  libéralité 
rie  Philippe  II  son  père.  En  conséquence  la  reine  de 
"France  apte  à  hériter  au  besoin  de  toute  la  monarchie 
cspîignole,  et  par  avance  souveraine  de  quelques-unes 
de  ses  parties,  réclamait  le  Brabant  où  le  droit  de 
dévolution  était  en  usage,  avec  Anvers  et  le  Lim- 
boui^    comme  annexes    du    Brabant,  Malines,  la 
Ilaule-Giieldre ,  Namur,  TArtois  et  Cambrai  que  le 
droit  de  dévolution  régissait  également;  puis  le  Hai- 
naut  comme   franc-alleu  qui  revenait  aux  enfants 
chi  premier  lit,  le  quarl  du  duché  de  Luxembourg 
dont  la  coutume  appelait  tous  les  enfants  à  la  suc- 
cession ,  le  liei^s  de  la   Franche-Comté  dont  la  loi 
ordonnait  le  j>artage  égal  entre  tous  les  héritiers.  Le 
mémoire  finissait  par  cet  appel  à  Tesprit  de  natio- 
nalité française  des  provinces  réclamées  que  nous 
avons  cité  plus  hiuit. 

Ce  traité  f/es droits  ïu  l  e\  péd ié  à  la  régente  d'Espagne, 
avec  une  lettre  où  le  roi  exprimait  son  regret  de  n'a- 
voir pu  en  finir  paiMin  accord  amiable,  et  annonçait 
l'emploi  de  la  force  pour  la  (in  du  mois,  s'il  ne  lui 
étiiit  pas  donné  satisfaction  à  cette  époque.  Par  une 
confiance  incomparable  dans  rexcellence  de  sa 
cause  ,  il  prétendait  que  son  entrée  dans  les  Pays- 
Bas  ne  fut  pas  considérée  comme  une  rupture  de  la 
paix,  mais  seulement  comme  une  reprise  de  pos* 
session  toute  naturelle  de  ce  qui  lui  était  du,  et  il 
ne  rappelait  pas  son  aml>assadeur  de    Madrid.  Le 
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même  envoi  fut  fhit  aux  différents  États ,  et  en  par- 
ticulier aux  princes  d^Empire  rassemblés  en  diète  à 
Ratisbonne  et  à  l'empereur  Léopold.  Une  lettre  spé- 
ciale aux  princes  allemands  (23  mai)  ^  dont  plusieurs 
étaient  ses  salariés^  avait  pour  objet  de  les  rassurer 
sur  les  suites  de  sa  conquête;  il  promettait  détenir 
les  pays  acquis  par  ses  armes  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  dépendances,  redevances  et  obligations 
envers  l'Empire  que  lorsqu'ils  appartenaient  à  TEs- 
pagne;  en  retour,  il  attendait  de  ses  alliés,  comme 
conséquence  des  traités  antérieurs,  une  exacte  fidé- 
lité à  ne  laisser  avancer  aucune  troupe  d'Allemagne 
vers  le  Rhin.  Un  habile  diplomate,  le  chevalier  de 
Grémonville,  fut  chargé  de  surveiller  l'empereur, 
et  de  Tenti'etenirdans  la  conviction  de  sa  faiblesse  , 
la  crainte  des  conséquences  d'une  lutte  contre  la 
France,  et  dans  l'inaction  complète. 

Ces  précautions  prises,  la  guerre  commença  avant 
que  la  querelle  <rAnglelerre  et  de  Hollande  fftt  ter- 
minée, avant  même  les  succès  de  Ruvter  dans  la 
Tamise.  Turenne  avait  préparé  l'expédition,  avec 
l'assistance  subordonnée,  et  forcément  docile,  de 
Louvois  obligé  encore  de  reconnaître  un  maître  dans 
le  grand  homme  de  guerre.  Il  avait  fait  trois  parts 
des  troupes  :  lui ,  au  milieu ,  entre  la  Lys  et  la  Meuse; 
Âumont,  à  gauche,  entre  la  mer  et  la  Lys;  Créqui, 
à  droite,  dans  les  Trois-Evêchés,  pour  veiller  sur  les 
Allemands  (1).  De  sages  mesures,  qui  sont  la  pre- 

(\)  Roussel,  Ehtùirc  dp  Louvois,  tomo  I,  cli.  ii. 
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mière  application  d'un  grand  système^  avaient  été 
combinées  pour  approvisionner  l'armée.  Louis  XIV 
s'en  fait  honneur^  dans  ses  Mémoires,  comme  de 
l'accomplissement  d'un  devoir  impérieux.  A  ses 
yeux,  le  soin  du  soldat  est  la  principale  différence 
entre  les  bons  et  les  mauvais  capitaines,  une  juste 
reconnaissance  de  l'obéissance  et  de  la  soumission 
des  troupes,  et,  de  la  part  du  souverain,  un  acte  de 
conservation  de  sa  propriété, /)f/Myw^  la  vie  de se^i sujets 
est  son  propre  bien  (1).  Il  voulut  de  plus  participer 
à  leurs  travaux  et  à  leurs  dangers,  apprendre  la 
guerre  sous  Turenne,  et  mériter  la  gloire  autrement 
que  par  son  application  dans  le  cabinet.  Ce  fut 
l'objet  d'une  grande  admiration.  Comme  on  avait,  six 
ans  plus  tôt,  salué  avec  enthousiasme  cette  nou- 
veauté d'un  roi  gouvernant  par  lui-même,  on  exalta 
cet  exemple  antique  et  rare  d'un  roi  ce  allant  hoi*s  de 
c<  son  royaume  se  montrer  à  ses  ennemis,  et  signa- 
«  1er  toute  la  prudence  nécessaire  pour  le  gouver- 
K  nement  des  États,  et  toute  la  vertu  des  capi- 
tt  taines  (2).  »  On  admira  sa  bravoure,  on  s'émut 
de  ses  dangers;  un  jour  le  parlement  voulait  lui 
envoyer  une  députation  pour  Tinviter  à  ménager 


(1)  Louis  XFV,  Mémoires  pour  1667  :  «  Co  n'est  pas  assez  de  faire 
de  vastes  entreprises  sans  penser  comment  les  exécuter.  Ces  projets 
que  forme  notre  valeur  nous  semblent  d'abord  les  plus  beaux  du 
monde;  mais  ils  ont  peu  de  solidité  s'ils  ne  sont  soutenus  par  une 
prévoyance  qui  sache  disposer  on  même  temps  toutes  choses  qui  doi- 
vent y  concourir.  Voir,  sur  ce  sujet,  au  chapitre  xx,  paragraphe  I, 
les  pages  qui  ont  pour  titre  :  Soin  du  soldat. 

(2)  Mémoirps  du  marquis  de  Pomponne  :  néf^iations  de  SuMe. 
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(lavanta<|(e  une  vie  si  pit'cieiise.  II  eut  en  outre  le 
mérite  de  s(»  montrer  modeste  et  modéré,  et  d'ao- 
eepter  la  leeon  des  plus  habiles.  Après  les  premieis 
sueeés,  il  refusa  de  recevoir  des  félieilations  solen- 
nelles, parée  qu'il  ne  trouvait  pas  qu'il  eut  encoif 
ass(»z  fait  pour  justifier  eetle  démonstration.  Il 
renonça,  sur  Tavis  de  Turenne,  à  des  projets  impa- 
tients et  téméraires,  a  aimant  mieu\  suivre  ce  que 
u  la  prudenee  lui  eonseillait  que  ce  qui  était  de  son 
a  inclination ,  et  persuadé  que,  quelque  envie  qu'on 
«  ait  de  se  signaler,  le  plus  sûr  chemin  de  la  {(loire 
i<  est  toujours  celui  que  montre  la  raison  (1).  » 

Contre  les  forces  suj)érieures  de  la  France,  l'Es- 
pagne n'avait  fait  aucuns  préparatifs.  Le  marquis  de 
f -astel-Rodrigo,  gouverneur  des  Pays-Bas,  avant 
inutilement  averti  ses  maîtres,  se  trouvait  à  ptMi 
près  désarmé  eu  face  de  l'invasion.  Les  opérations, 
commencées  le  24  mai,  marchèrent  avec  une  rapi- 
dité irrésistible.  Turenne  débuta  par  la  prise  d'Ai^ 
mentières,  et,  poussant  tout  à  coup  sur  la  droite,  il 
occupa  Binche  vi  Tharleroi,  pendant  qu'Aumonl 
occupait  Bergues  et'  Furnes.  Après  (piinzc  jours 
passés  à  remettre  Charleroi  en  état  de  défense, 
Turenne  revint  vers  TEscaut,  prit  Ath  encourant, 
et,  rejoint  par  Aumont ,  s'empara  de  Tournai  en  deux 
jours  (23  juin),  de  Douai  et  du  fort  de  Searpe 
(G  juillet),  de  Courtrai  (16  juillet).  Déjà  le  vain- 
queur  célébrait  ces  triomphes  par  des    fêtes,   des 

(1)  Mémùirrs  /?/•  Louis  XIV,  pour  1607. 
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défilés  glorieux,  où  il  montrail  à  ses  nouveaux  sujets 
leur  reine,  sa  maîtresse  La  Vallière,  les  dames  et 
les  eourtisans,  les  panaches,  les  eharriots,  Icséqui- 
paj^es.  La  guerre  ayant  repris  parToeeupalion  d'Ou- 
denarde(31  juillet),  un  éehee  vint  rendre  un  moment 
Tespoir  à  Tennemi.  Dendermonde,  ravitaillée  à 
tem[)s  par  les  Espagnols,  présenta  des  difficultés  que 
Turenne  jugea  raisonnable  de  ne  pas  braver  témé- 
rairement. Aussitôt  on  crut  à  Vienne  et  à  Madrid 
que  le  roi  de  France  avait  éprou\é  un  désastre,  une 
perte  de  6,0(X)  hommes;  on  s'en  félicitait,  on  lui 
Taisait  j)orter  des  compliments  de  condoléance  iro- 
nique; mais  la  joie  cessa  tout  à  coup  par  la  nouvelle 
«le  rinvestissement  de  Lille  (10  août).  Les  trois 
armées  fi»ancaiscs  s'v  rassemblèrent.  «  Jamais  une 
«  place  de  cette  étendue,  de  celte  force  et  de  celte 
"  miportancc,  munie  abondamment  (riiommes,  de 
«  vivres  et  d'armes  n'avait  été  menée  si  brusquc- 
«  ment.  Toutes  les  troupes,  les  olïiciei's  génémux  et 
«t  particuliers,  semblaient  s'eUorcer  à  Fcnvi  d'avan- 
«  cer  les  travaux  (1);  »  le  roi  ])rit  j>art  à  fous  les 
dangers,  et  la  conquête  de  Lille  est  toujours  restée 
en  léle  des  exploits  dont  il  était  fier.  Après  deux 
attaques  vigoureuses,  la  bourgeoisie,  sans  espoir 
d'être  secourue,  somma  le  gouverneur  de  capitider, 
et  fit  elle-même  ccss(»r  le  feu;  Lille  se  rendit  le 
27  août.  Restait  une  armée  espagnole,  rassemblée 
pour  secourir  Lille   par  un    transfuge  français,  le 

(Il  Mcmoinit  de  F/)uis  XIV. 
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comte  de  Marsin^  que  la  {^aix  dos  Pyrénées  n'ayait 
pas  réhabilité.  N'ayant  pu  arriver  à  temps  pour 
sauver  la  place ^  Marsin  voulait  retii*er  son  infanterie 
vers  la  Flandre  maritime^  et  la  cavalerie  vers  le 
nord.  Les  troupes  françaises^  lancées  à  sa  poursuite 
en  diverses  directions,  par  un  dessein  que  le  roi 
s'attribue,  lui  coupèrent  tous  les  chemins,  le  bat- 
tirent en  deux  rencontres  et  le  réduisirent,  après  des 
pertes  notables,  à  se  renfermer  dans  Bruges. 

Louis  XIV,  tout  resplendissant  de  gloire,  rentrsi 
en  France  au  commencement  de  septembre  :  il 
laissait  à  Turennc  le  commandement  et  le  soin  des 
troupes.  Ce  n'est  pas  qu'il  crAt  la  lutte  finie  et  qu'il 
renonçât  à  de  nouvelles  conquêtes;  ses  lettres  à 
Turenne  annoncent  tout  le  contraire  :  «  AppUquez- 
«  vous,  lui  dit-il,  à  ce  que  l'infanterie  entre  dans 
«  les  quartiers  forte  et  en  bon  état  ;  il  faut  absolu- 
«  ment  qu'elle  soit  admirable  l'année  prochciinc. 
«  Je  fais  de  grands  projets  de  troupes;  j'ai  tout  dans 
«  ma  téle,  et  vais  travailler  à  l'exécuter  quoi  qu'il 
<i  en  coûte.  Je  repasse  dans  ma  tête  des  desseins 
«  que  je  ne  trouve  pas  impossibles.  Qu'ils  me 
c<  paraissent  beaux  (I)  !  »  Turenne  de  son  côté  conti- 
nuait à  combattre  ;  il  prenait  Alost  par  une  attaque 
de  vive  force,  où,  pour  gagner  du  temps,  il 
sacrifiait  plus  de  monde  qu'il  n'avait  coutume 
(13  septembre).  Mais,  outre  que  la  saison  devenait 
contraire  aux  opérations  actives,  Louis  XIV  ax'ait 

(1)  Œuvres  do  Louis  XÎV.  —  lettre  du  13  <;ept«inbrp. 
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à  surveiller  les  indécisions  de  ses  alliés^  à  décon- 
certer les  intrigues  de  ses  ennemis  ;  iiprtvs  la  cam- 
pagne militaire^  une  campagne  diplomatique  com^ 
mençait. 

La  régente  d'Espagne,  impuissante  par  elle-même, 
avait  fait  appel  tout  haut  ou  secrètement  à  toutes  les 
défiances,  h  toutes  les  jalousies  que  pouvaient  susci- 
ter la  puissance  ou  les  intentions  du  roi  ;  elle  invo- 
quait l'intervention  des  Hollandais  et  de  T Angleterre; 
elle  pressait  les  princes  d'Empire,  assemblés  à 
Ratisbonne,  de  prendre  sous  leur  garantie  le  cercle 
de  Bourgogne,  Tempereur  Léopold  de  lui  donner 
par  les  armes  Tassislance  d'un  parent  fidèle.  Comme 
moyen  de  persuasion,  elle  publiait  fe  Bouclier  d État 
et  de  justice  y  ouvrage  du  baron  de  Tlsola,  en  réponse 
aux  arguments  du  Traité  des  droits  de  la  reine.  Comme 
pi-euve  d'énergie,  elle  avait  déclaré  formellement  la 
guerre  à  la  France,  accusé  Louis  XIV  de  l'avoir 
trompée  par  des  assurances  pacifiques,  ef  renvoyé 
de  Madrid  l'ambassadeur  français. 

De  tous  les  contradicteurs  de  Louis  XIV,  les  plus 
gênants  étaient  les  Hollandais.  Ils  ne  voulaient  à 
aucun  pri\  du  voisinage  des  Français,  et  l'Espagne, 
pour  obtenir  leur  argent  ou  le  secours  de  leurs 
troupes,  leur  offrait  en  garantie  Ostende  et  Namur 
et  les  douanes  de  l'Escaut,  ou  Ostende  avec  Hruges 
et  les  forts  voisins  de  l'Ecluse  (1).  Dès  le  mois  de 
juillet,  ils  avaient  pressé  le  roi  d'expliquer  nefte- 

(})  Dasnage,  Histoire  des  Provinces-Unies, 


:148  l.KS  PRKMrKRKS  OrKRRKS  DK  LOUIS  XIV 

in(*iil  ses  intentions;  ils  revinrent  avee  la  même 
insislanee,  en  sc^plemhn»,  après  la  prise  rrAlosl. 
Dans  ees  deux  eireonslanees,  il  lem*  fit  une  j>ro- 
m(»sse  (jui  (»sl  (h^Ncniie,  par  h^eoinvs  des  événements, 
non-seulement  la  hase,  mais  la  teneur  même  des 
arrangements  dénnitifs.  Il  déelara  qu'il  se  conten- 
terait des  villes  qu'il  avait  prises  jusque-là,  ou  d'un 
équivalent  qui  sérail  la  cession  du  Camhrésis,  de 
Douai,  Aire,  Saint-Oiner,  I{ergu(*s  c^t  Fiirnes  avœ 
la  Franclie-r(milé  ou  le  Luxembourg.  Telle  est  la 
fameuse  alternafire  tant  débattue  pendant  près 
d'une  année  (1).  Par  là  il  les  tint  en  éeliec,  il  les 
empéeha  de  prendi'e  aucune  résolution  active  en 
faveur  (l(*  rKsj>agne. 

Les  princes  de  la  ligue  du  Rhin  avaient  laissé 
passer  le  terme  auquel  cette  ligue  expirait  sans  la 
renouveler  (15  août)  ;  mais  quatre  d'entre  eux  s\'*- 
taient  mis  Tannée  précédente  à  la  solde  de  la 
France  (2).  La  di])lomatie  fi'ançaise  prévint  leur 
défection  en  leur  faisant  conclure  x\\\  traité  commun 
à  son  profit  (2S  octobre).  Les  autres  Allemands, 
réunis  avec  c(?ux-là  à  Hatisbonne,  furent  si  liabile- 
ni(*nt  circonvenus  qiu»,  (Ml  dé|>it  de  toutes  les  s«)Hi- 
citations  de  l'Kspagnc,  ils  refusèrent  de  donner  leui* 
garantie  au  cercle  de  Bourgogne,  et  ])ropdsèrent 
siinpleinent  le  secours  dérisoire  de  leur  médiation 

(1)  BasMiijro,  Uiatitire  il^fi  ProvhuTS-rnfps.  Mifrnot ,  tomo  H. 

(2)  X'oir  plus  haut.  pafre.*V21  :  Noubourjç  recevait  de  la  Franco  3<),0(X> 
rixdales  par  an,  Colo^jne,  18,(KM)  tk^us,  Mayenct».  6.(XW  rixdalos. 
Munster,  :}G.O(X)  rixdales. 
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entre  les  deux  ennemis.  Un  des  plus  puissants^ 
rélectear  de  Brandebourg,  demeurait  ineeiiain.  Il 
avait  quelques  griefs  personnels  contre  Louis  XIV: 
rétiiblissement  des  Français  dans  le  \oisinage  de  ses 
possessions  rhénanes,  et  les  efforts  de  la  politique 
française  pour  élever  Condé  ou  son  lils  au  Irone  de 
Pologne  ;  le  bruit  courait  qu'il  se»  mettrait  volontiers 
à  la  tète  d'un  corps  d'armée  formé  par  l'empereur. 
La  finesse  et  l'or  des  agents  français  iivèrent  ses  irré- 
solutions. Trois  cent  mille  écus  distribués  à  ses 
confidents  le  persuadèrent  d'accepter  un  traité 
(15  décembre  1667),  par  lequel  le  roi  de  France 
renonçait  à  ses  projets  sur  la  Pologne  en  faveur  du 
duc  de  Neubourg,  et  l'électeur  s'engageait  à  ne  pas 
se  mêler  de  la  guerre  des  Pays-Bas  (1). 

Le  succès  obtenu  sur  l'empereur,  quoique  la  con- 
dition principale  en  soit  longtemps  demeurée  secrète, 
fut  encore  plus  heureuv  et  plus  décisif.  Devant  les 
demandes  de  l'Espagne,  Léoj)old  regrettait  de  ne 
pas  agir  pour  un  membre  de  sa  famille,  pour  son 
beau-frère,  car  il  a\ait  épousé  la  seconde  fille  de 
Philippe  IV  ;  d'autre  part,  en  présence  de  l'abandon 
des  princes  allemands,  il  sentait  sa  faiblesse  et  pai^ 
lait  de  préparatifs  de  guerre  plutôt  qu'il  n'osait  les 
commencer.  La  diplomatie  française  lui  imposa  d'a- 
bord l'inaction.  Louis  XIV  écrivit  lui-même  qu'il 
était  prêta  entrer  en  Allemagne,  qu'une  armée  de 
25,000  hommes  allait  passer  de  Lorraine  en  Alsace, 

(l)  Métnoit>:$  du  marquis  do  l\)uii>oiine. 
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que  le  prince  de  Coudé  avait  été  mandé  de  Chantilly 
pour  se  i*endre  à  son  gouvernement  de  Bourgogne; 
et  prendre  soin  de  ses  troupes.  Cette  menace^  admi- 
rablement exploitée  par  le  chevalier  de  Grémonville, 
décida  rem|)ereur  pour  le  i*epos  absolu  ;  sur  quoi 
Louis  XIV  disait  que  Grémonville  était  le  phu 
effronté  mvmh*e  de  toute  la  terre ^  puisqu'il  empêchait 
riiérilier  des  Césars  de  lever  et  de  faire  manœuvrer 

m 

des  trou|>es  à  sou  gré  (1).  Mais  ce  n'était  encore 
qu'un  commencement.  Le  chef-d'œuvre  fut  d'attirer 
Léopold  à  la  politique  de  la  t>ance  contre  la  monar- 
chie espagnole^  et  d'obtenir  son  consentement  à 
un  partage  de  cette  monarchie.  Le  roi  enfant^  déjà 
moribond^  qui  régnait  sur  l'Espagne ^  pouvait  dis- 
paraître à  tout  moment  sans  postérité  ?  Quel  serait 
alors  son  héritier  ?  Il  n'y  en  avait  que  deux  jK>ssibles  : 
ses  deux  sœurs,  la  femme  de  Louis  XIV  et  la  femme 
de  Léopold.  Que  si  chacune  d'elles  réclamait  l'inté- 
grité de  la  succession,  non-seulement  elles  s'expo- 
saient à  allumer  une  guerre  européenne,  mais  encore 
à  tout  perdre  par  des  résistances  locales  que  leui* 
rivalité  ne  servirait  qu'à  fortifier  :  en  Espagne,  de 
simples  sujets  prétendant  au  trône,  la  cour  de  Rome 
réclamant  Naples  et  la  Sicile,  les  Suisses  réclamant 
le  Milanais ,  les  Pays-Bas  disposés  à  se  constituer  en 
république,  les  Anglais  et  les  Hollandais  mettant 
les  Indes  au  pillage.  Ne  valait-il  pas  mieux  établir 


(1)  Voir  dans  Mignet,   tome  If,  les  dépécheâ  donl  se  compose 
cetto  négociation. 
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l'accord  euti*e  les  deux  prétendants  naturels^  et  en 
rendre  Texéculion  possible  et  facile  |>ar  un  concert  de 
leurs  forces  bien  capable  d'intimider  les  concurrents 
secondaii*es  ?  Léopoldse  laissa  convaincre.  Un  traité 
régla  tout  à  la  fois  la  question  présente  des  Pays- 
Bas  y  et  le  partage  éventuel  de  la  monarchie  espa- 
gnole (19  janvier  1668).  Pour  les  Pays-Bas,  le  roi 
s'en  tiendrait  à  Valiernative  déjà  pi'opos.ée  aux  Hol- 
landais ;  par  le  {>artage  éventuel ,  le  i*oi  de  France 
aurait  le  reste  des  Pays-Bas,  la  Franche-Comté,  la 
Navai*re,  la  ville  de  Roses,  Naples  et  la  Sicile,  les 
places  d'Afrique  et  les  iles  Philippines;  l'empereur 
aurait  TEspiigne,  Milan,  les  postes  de  Toscane^  la 
Sardaigne,  les  Baléares  et  les  Canaries,  et  les  Indes 
Occidentales  (1).  Quoique  le  traité  filt  tenu  si  secret 
qu'il  est  demeuré  inconnu  du  public  {)endant  plus 
d'un  siècle,  le  résultat  n'en  étiiit  pas  moins  immense: 
«  Vous  avez  fait  des  merveilles,  »  écrivait  Lyonne 
à  Grémonville.  Le  ministre  lui-même  se  faisait 
jjloire  d'avoir  eu  la  premièi-e  pensée  de  cet  accommo- 
dement. Louis  XIV  en  constate  la  valeur  par  cette 
phrase  de  ses  Mémoires  :  «  Ce  fut  une  merveilleuse 
confirmation  des  droits  de  la  reine,  et  un  aveu  fort 
exprès  de  la  nullité  des  l'enonciations  ;  acte  d'autant 
plus  important  qu'il  était  fait  par  la  partie  même 
qui  avait  intérêt  à  les  soutenir  (2).  » 

La  diplomatie  française  était  alors  merveilleuse- 

(1)  €Éurt*e8  de  Louis  XIV,  lomo  VI  :  i>ièces  historiques. 
\2}  Mémoires  de  Louis  XIV  ,  pour  1668,  lin. 


3b2  LKS  PREMIERES  GUERRES  DE  LOUIS  XIV 

ment  conduite.  Grémon ville  à  Vienne,  Gravel  à 
Mayence,  Pomponne  en  Suède,  d'Estrades  en  Hol- 
lande, secondaient  avec  une  rare  habileté  la  vigi- 
lance et  les  inventions  du  ministre  de  Lvonne,  et 
la  haute  direction  du  roi.  De  tous  cotés  il  lui  venail 
des  auxiliaires.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  consLiter 
la  pirt  que  |)renait  auv  afi'aires  politiques  le  comité 
littéraire  qui  travaillait  sous  la  direction  de  Coll)ert. 
Chapelain  annonçait  que  Grutmeier  faisait  une  tra- 
duction en  allemand  du  Traité  des  droits  pour  Finsé- 
rer  dans  le  Diarium  Evropœuni  ^  et  rendre  cette  pièct* 
aussi  commune  en  Allemagne  qu'elle  Tétait  en 
France.  Gu\  Jolv,  un  ancien  secrétaire  du  cardinal 
de  Retz,  lui  envoyait  en  même  temps  un  nouveau 
traité  des  droits  y  en  réponse  au  boucher  injurieuv 
qu'il  croyait  avoir  j)ercé  à  join^  en  cent  endroits. 
Chapelain  conseillait  à  Colbert  de  se  servir  de  cet 
homme  d'esprit  vif  que  ses  malheurs  avaient  aiguisé 
encore:  a  Comme*  de  la  vipère  même,  disait- il, 
«  on  tire  la  thériaquc,il  n'est  peut-être  pas  Impos- 
«  sible  que  de  cet  homme  si  noté  on  ne  pût  tirer 
«  de  belles  vues  siu^  cette  question  (1).  » 

Les  Hollandais  lurent  encore  les  seuls  qui  ne  se  lais- 
sèrent prendre  à  aucun  piège;  aussi  leur  entêtement, 
qui  allait  contraindre  le  triomphant  négociateur  à  la 
modération,  a-t-il  rendu  inexorable  son  antipathie 
pour  ces  ingrats.  Depuis  la  proposition  de  l'alterna- 
tive, les  Etats  généraux  ne  cessaient  de  la  discuter 

(1)  Basiiage,  Événements  de  Vannée  1667. 
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pour  réiuder,  s'ils  le  pouvaient  ;  et  lui  de  sou  coté 
les  harcelait  de  projets  captieux  ,  en  cas  de  mort  du 
roi  d'Espagne,  comme  de  reprendre  le  traité  dépar- 
tage des  Pays-Bas  fait  en  1635  par  Richelieu,  ou  le 
système  que  de  Witt  avait  paru  adopter  en  1663. 
Rien  de  tout  cela  ne  satisfaisait  les  Hollandais.  Ils 
ne  consentaient,  dit  leur  historien,  ni  à  renver- 
ser eux-mêmes  la  barrière  qui  les  séparait  de  la 
France  ,  ni  à  rompre  avec  l'Espagne,  c'est-à-dire  rui- 
ner leur  commerce  avec  cette  nation  où  ils  impor- 
taient des  quantités  considérables  d'étoffes  et  de 
marchandises,  en  échange  de  bonnes  et  abondantes 
espèces  d'or  et  d'argent.  Ils  invitaient  le  roi  à  tour- 
ner ses  armes  contre  l'Italie  et  la  Catalogne,  et  à 
s'enrichir  loin  de  leur  territoire.  Le  moment  arriva 
de  prendre  un  parti.  En  posant  l'alternative, 
Louis  XIV  avait  promis  de  suspendre  les  hostilités, 
ou  du  moins  de  li attaquer  aucune  place  où  il  fût 
besoin  du  canon  (1),  pendant  trois  mois,  afin  de  lais- 
ser à  l'Espagne  le  temps  de  réfléchir  et  d'accepter. 
L'Espagne,  qui  ne  se  croyait  pas  aussi  abattue,  et 
ne  déses[)érait  pas  de  trouver  des  vengeurs ,  s'opi- 
niàtrait  à  ne  donner  aucune  réponse.  Quand  les  trois 
mois  furent  écoulés,  le  roi  signifia  qu'il  ne  conti- 
nuerait pas  la  surséance;  or,  il  avait  trois  armées 
toutes  prêtes  dont  une  allait  recevoir  pour  chef  le 
prince  deCondé.  S'il  revenait  dans  les  Pays-Bas,  les 
Provinces-Unies  seraient  plus  sérieusement  menacées 

^1)  A£t7/iot/v'if  <lo  L'iuis  XIV.  pour  1007. 

LOUIS   XIV.  —  T.  III.  *•* 
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que  jamais.  Les  Hollandais^  pour  conjurer  ce  mal- 
heur ,  conçurent  le  projet  d'arrêter  la  France  en 
forçant  TEspagne  à  céder  ;  en  se  préservant  eux- 
mêmes  ,  ils  se  donnaient  l'apparence  honorable  de 
médiateurs  désintéressés  entre  deuv  grandes  puis- 
sances î  telle  est  la  pensée  et  l'origine  de  la  triple 
alliance  de  la  Haye. 

Ils  savaient  que  l'Angleterre,  et  même  son  roi 
Charles  II ,  s'inquiétait  des  résultats  de  la  guerre 
de  Flandre,  que  les  négociations  de  Louis  XIV 
n'avaient  abouti  de  ce  côté  qu'à  donner  de  l'argent 
en  pure  perle  au  ministre  Buckingham.  Ils  con- 
naissaient également  les  dispositions  de  la  Suède 
peu  favorables  à  ses  anciens  alliés  depuis  que  la 
France  traitait  avec  le  Danemark  et  voulait  régler  à 
son  avantage  la  succession  de  Pologne.  Ils  demau'* 
dèrent  donc  et  obtinrent  d'abord  la  connivence  de 
l'Angleterre.  William  Temple,  diplomate  anglais  et 
historien,  arrivé  à  La  Haye  dans  les  derniers  jours 
de  décembre  1667 ,  s'entendit  rapidement  avec  de 
Witt,  au  point  que  le  grand-pensionnaire  commen- 
ça à  montrer  quelque  froideur  pour  l'ambassadeur 
français.  Au  bout  de  quelques  semaines,  trois  trai- 
tés étaient  conclus.  Par  le  premier,  simple  ligue 
défensive,  la  Hollande  et  l'Angleterre  s'engageaient 
à  se  défendre  réciproquement,  en  cas  d'invasion  de 
leur  territoire  par  terre  et  par  mer.  Le  second ,  qui 
est  devenu  la  triple  alliance ,  loin  de  sentir  la  menace, 
ne  respirait  que  le  désir  de  la  paix  générale,  la 
volonté  de  seconder  les   bonnes  intentions  du  roi 
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de  France,  mais  aussi  d'écarter  les  armes  françaises 
du  voisinage  de  la  Hollande.  L'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies ,  heureuses  de  leur  réconciliation 
à  Bréda ,  regardaient  comme  un  devoir  envers  Dieu 
de  s'appliquer  à  éteindre  le  feu  rallumé  dans  leur 
voisinage,  et  à  composer  les  différends  ressuscites 
entre  les  couronnes.  Pour  cet  effet,  elles  s'enga- 
geaient ensemble  à  obtenir  du  roi  de  France  la  paix 
aux  conditions  de  rallernative,  et  du  roi  d'Espagne 
son  adhésion  à  cet  arrangement.  Si  TEspagne  y 
résistait,  elles  l'obligeraient  à  céder,  mais  le  roi  de 
France,  content  de  leurs  efforts,  s'abstiendrait  d'a- 
gir par  lui-même  et  de  porter  ses  armes  dans  les 
Pavs-Bas  avant  la  fin  de  mai.  Le  troisième  traité, 
destiné  au  secret,  prévoyait  le  cas  où  la  France  et 
l'Espagne  s'obstineraient  à  ne  pas  traiter;  alors  les 
Provinces  -  Unies  et  l'Angleterre  les  y  contrain- 
draient parla  force  jusqu'à  ce  que  le  traité  des  Pyré- 
nées eut  été  rétabli  dans  toutes  ses  clauses  (1).  Ces 
négociations  n'avaient  duré  que  cinq  jours  (23  jan- 
vier 1668).  Les  députés  aux  Étals  généraux  ne  furent 
pas  moins  prompts  :  ils  passèrent  sur  les  règles  essen- 
tielles ;  ils  ratifièrent  l'alliance  sans  consulter  leurs 
provinces.  Les  Hollandais  en  l'essentirent  une 
grande  joie  :  t(  A  Bréda,  disaieut-ils  aux  Anglais, 
«  nous  étions  amis,  ici  nous  sommes  frères  (2)  :  » 
touchant  rapprochement,  a|M*ès  les  luttes  de  North- 


(1)  Voir  dans  Dumont,  Cot'ps diplomatique, \di  teneur  de  ces  traités. 

(2)  Basnage>  Histoire  des  Provinces-Unies. 
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Foreland  et  deCliatam,  qui  rap|>elle  par  le  lang;ijit* 
la  réunion  de  Pilale  el  d'Hérode  :  ^am  aniea  inimici 
prantatl  invkem.  Pour  eomble  de  siieeès,  Tambassa- 
deiir  de  Suède  demanda  qu*on  rêser\'àt  à  son  maitif 
une  place  dans  le  traité  (1)  :  c'est  de  celte  admission 
cpie  vient  le  nom  de  triple  alliance. 

Il  fallait  annoncer  à  Louis  XI\'  cet  arrangemenl 
bizarre  dont  les  auteurs  avaient  la  prétention  d'a«[ir 
|K>ur  lui  sans  lui,  et  de  lui  lier  les  mains  pourmieux 
lui    assurer  le  succès.    Dans   une  lettre   d'un    ton 
soumis  el  dévoué,  les  Etats  lui  disaient  (26  janvier 
1666),  «  qu'ayant    trouvé  dans  les   Espagnols    une 
grande  résistance  à  lui  donner  la  satisfaction  qu'il 
demandait,  et  ne    pouvant  espérer  de   succès  s'ils 
agissaient  seuls,  ils  avaient  été  assez  beureux  pour 
disposer    le    roi   d'Angleterre   à  agir    elBcacemenl 
avec  eux.  C'est  pourquoi  ils  étaient  assurés  que  Sa 
Majesté    approuverait    leur    procédé    si    plein   des 
marques  de  leur  zèle  pour  sa  gloire  aussi  bien  que 
pour  le  repos  de  la  Clirélienté  (2).»  Mais  le  même  jour 
ou  à  peu  près,  Louis  XIV  leur  montra  qu'il  n'avail 
pas  besoin  de  leur  concours.  Il  annonça  à  d'Estrades 
qu'il  allait  conquérir  la  Franclie-Comlé.  Celte  entre- 
prise ayant  pour  motif  l'avancement  de  la  |3aix,  les 
Etats  devaient  lui  en  faire  de  grands  remercîmenls. 
Malgré  les  nouveaux  progi'ès  de  ses  armes ,  il   ne 

(1)  Dumont,  Cot^^s  diplomatique  :  acte  latin  à  la  suite  des  traités: 
Dictus  rox  Succiao  certus  ita  fieret  locum  integrum  sibi  relinqui  fœ- 
deris  hujusce  inler  partes  principales  amplect«ndi. 

(2)  Basnago. 
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changerait  rien  auv  conditions  de  pai\  des  deux 
alternatives,  pourvu  que  TEspagne  les  acceptât  dans 
le  temps  compétent  :  «  Vous  aurez  beau  champ 
de  faire  en  cela  valoir  ma  singulière  modération 
dans  toutes  les  Provinces-Unies ,  et  je  veux  croire 
qu'après  cette  connaissance  qu'elles  auront ,  elles 
reviendront  toutes  à  de  meilleurs  sentiments  pour 
\e  bien  public  et  pour  leur  Etat  en  particidier  (1).  » 
A  trompeur,  trompeur  et  demi  :  Louis  XIV  avait 
encore  plus  de  zèle  poui*  le  bien  des  Pi'ovinces- 
Unies  que  les  Provinces -Unies  pour  le  bien  d(» 
Louis  XIV. 

Tout  étiiit  mystère  dans  cette  expédition  de 
Kranche-Comté,  et  d'abord  le  choix  du  général. 
Depuis  neuf  ans  que  la  paix  des  Pyrénées  lui  avait 
rouvert  la  France,  le  grand  Condé  était  demeuré 
on  dehors  de  Tintimité  et  de  la  confiance  du  Roi. 
On  le  lui  avait  fait  sentir,  au  temps  de  la  guerre 
de  Hongrie,  en  choisissant,  pour  la  commander, 
lin  de  ses  ennemis,  et  tout  récemment  encore  en 
ne  lui  accordant  aucune  part  dans  la  guerre  de 
Flandre.  Il  souffrait  beaucoup  de  cet  éloignement, 
comme  le  prouvent  ses  lettres  adressées  au  roi 
i>our  obtenir  que  son  fds  au  moins  ne  fut  pas  exclu 
de  rhonneiH*  du  service  (2).  Pendant  qu'il  était 
ainsi  dédaigné,  toutes  les  marques  d'honneur  s'ac- 
cumulaient sur  Turenne  :  soin  de  veiller  à  la  for- 


(1)  (Euvrea  (k  Louis  XIV,  LeUre  à  d'Estrades,  27  janvier  lG(i8. 

(2)  Ibiil.  lettre  do  Condé  au  roi,  12  juillet  1067. 
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matîon  des  armées^  contrôle  sur  le  ministre  de  la 
guerre,  et  déférence  absolue  pour  ses  avis.  Tout  à 
coup  la  disgrâce  cessa.  Dans  cette  lettre  destinée  à 
prévenir  les  armements  de  Tempereur  (voir  plus 
haut),  le  nom  de  Condé  fut  mis  en  avant  comme 
un  épouvantail  ;  le  prince,  mandé  de  Chantilly 
pour  organiser  l'armée  d'Alsace,  arriva  d'un  bond 
auprès  du  roi  et  reçut  ses  ordres,  a  II  est  presque 
«  inconcevable,  écrivait  Lyonne,  dans  quels  trans- 
«  ports  de  joie  fut  ledit  seigneur  prince  quand 
«  Sa  Majesté  lui  déclara  qu'elle  le  faisait  général 
«  d'une  armée  de  25,000  hommes  effectifs  sur  le 
<(  Rhin  (1).  »  Quelle  cause  avait  produit  ce  caprice 
roval?  C'était,  dit-on,  un  tour  de  Louvois  et  de 
son  père.  Il  leur  plaisait  peu  d'avoir  à  obéir  à 
Turenne,  et  à  réclamer  quelquefois  son  indul- 
gence; pour  surcroît  d'humiliation,  Turenne  ne 
les  flattait  pas,  et  gardait,  quoique  sans  morgue,  sa 
dignité  de  supérieur  vis-à-vis  d'eux.  Au  contraire, 
le  grand  Condé,  façonné  à  demander  aux  favoris 
leur  amitié  cpmme  à  Mazarin ,  paraissait  ne  pas 
faire  fi  de  l'imporlance  des  Le  Tellier.  Ils  le  prirent 
volontiers  sous  leur  protection,  et  résolurent  de  le 
servir  pour  s'émanciper  eux-mêmes.  Ils  crurent  qu'ils 
amoindriraient  Turenne,  en  lui  donnant  un  pen- 
dant. Ils  espérèrent  entrer  par  là  dans  les  idées  du 
roi  qui  n'aimait  pas  qu'un  de  ses  serviteurs  pût  se 
croire  nécessaire,  et  qui  trouvait  bon  de  montrer, 

(1)  Lettre  do  Lyonne  à  Gremonvillo,  septembre  1667, 
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même  à  celui  qu'il  estimait  leplus^  un  remplaçant 
tout  prêt  dans  un  égal.  Ils  représentèrent  donc  à 
Louis  XIV  que  Turenne  ne  pouvait  suffire  à  tous 
les  travaux  de  la  guerre  dans  plusieurs  contrées  à 
la  fois^  et  qu'il  serait  utile  que^  pendant  que  le 
vainqueur  des  Dunes  occupait  la  Flandre ,  le  vain- 
queur de  Rocroi  rendît  le  même  service  en  Franche- 
Comté.  L'intrigue  réussit  admirablement.  Le  roi 
passa  de  la  froideur,  non-seulement  à  la  bienveil- 
lance^ mais  presqu'à  la  tendresse.  «  Jusqu'ici, 
disait-il  au  duc  d'Enghieu,  j'avais  estimé  votre 
père  sans  l'aimer;  aujourd'hui,  je  crois  sentir  que 
je  l'aime  autant  que  je  l'estime,  yt 

Le  héros  réintégré  ne  perdit  pas  de  temps.  Il 
courut  (décembre  1667)  en  Bourgogne,  son  gouver- 
nement, sous  prétexte  d'en  tenir  les  états,  mais  au 
fond  pour  étudier  la  situation  de  la  Franche-Comté 
et  rassembler  des  troupes.  Il  eut  bientôt  appris,  par 
ses  agents,  que  la  province  espagnole  manquait 
absolument  de  défenseurs  :  à  peine  deux  mille 
hommes  d'infanterie  régulière ,  et  cinq  à  six  mille 
miliciens  dispersés  chez  eux  et  peu  empressés  de 
se  réunir  en  armée  (1).  Il  entama  des  négociations 
avec  les  Francs-Comtois  qui,  quoique  soimiis  à 
l'Espagne,  avaient  l'habitude  de  vendre  leur  neutra- 
lité à  la  France.  Comme  ils  offraient  de  continuer 
et  voulaient  débattre  le  marché ,  le  prince  prit  les 
Suisses  pour  médiateurs.  Il  se  donna  ainsi  le  droit 

(1)  LeUre  de  Condé  à  I^uvois,  citée  par  Roussel,  Histoire  de  LoU" 
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de  faire  passer  ses  agents  par  le  pays^  et  d'y  prendirl 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'attaque  (1).  C^pa-I 
dant  des  troupes  lui  arrivaient  par  détachements.] 
de   Champagne  ou  d'ailleurs^   avec   la  destinatioi 
apparente  de  rejoindre  Tarmée  de  Catalogne.  Tort 
étant  prêt ,   le  roi  quitta  Saint-Germain  (2  février 
1668).  Le  3,  Condé    signifiait  aux  Francs-Comlci 
que,  la  lenteur  de  leurs  négociations  cachant  san> 
doute  rintention  de  laisser  aux  Espagnols  le  temp> 
d'arriver,  il  leur  déclarait  la  guerre  au  nom  du  roi. 
Rochefort-sur-le-Douhs  est  occupé  d'abord, Besançon 
est  soumis  en  deux  joui's,  Salins  capi  fuie  (Terrier». 
Louis  XIV  en  reçoit  la  nouvelle  en  arrivant  à  Dijo/i. 
Il  se  porte  aussitôt  sur  Dole.    L"^ ne  vive  attaque ,  eV 
l'adresse  du  comte  de  Grammont  qui  fait  cramdre 
aux  habitants  le  traitement  d'une  ville  prise  d'as- 
saut,   ontraiue    la    soumission    le     quatrième  jour 
(12  février).  Le  fort  de  Joux,  le  fort  de  Sainte-Anno 
tiennent  encore  moins.  Le  16,  Gray  est  investie  ;  au 
bout  de  deux  jours,  la  bourgeoisie,  comme  celle  de 
Lille,  oblige  le   commandant  à  capituler.   Le  10, 
toute  la  province  étant  soumise,  Louis  XIV  repreml 
la  route  de  Siûnl-(iermain. 

Cette  conquête,  plus  rapide  encore  que  celle  de 
Flandre,  ne  manqua  ni  d'admiration  ni  de  panégy- 
riques dont  l'écho  retentit  jusque  dans  les  derniers 
temps  du  règne.  Un  conquérant  qui  allait  plus  vile 
que  César  :  Veni,  vid/\  vie?;  un  roi  qui  s'arrachait 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1068. 
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aux  plaisirs  de  la  cour^  non  par  ambition,  mais  par 
le  seul  amour  de  la  gloire^  qui  campmt  devant  Dôle 
au  milieu  des  hivers  :  il  y  avait  là  de  quoi  inspirer 
l'ardeur  de  Corneille  (1),  de  Boileau  (2),  et  la  servi- 
lité de  ce  drôle  de  Bussi-Rabutin ,  intéressé  à  faire 
oublier  ses  offenses  par  ses  flatteries  (3).  L'impres- 
sion sur  les  étrangers  fut  aussi  d'étonnement,  mais 
plus  encore  d'inquiétude  et  de  colère.  L'Espagne 
se  plaignit  d'autxuit  plus  fort  qu'elle  était  plus  vexée 
de  sa  honteuse  impuissance.  Les  alliés  de  La  Haye 
comprirent  qu'il  fallait  se  hâter.  Ils  ne  pouvaient 
plus  dissimuler  leur  ligue  contre  le  roi  de  France, 
puisqu'ils  la  lui  avaient  eux-mêmes  avouée;  main- 
tenant ils  ne  craignaient  pas  moins  d'avoir  à  exé- 
cuter leurs  résolutions  que  de  laisser  le  vainqueur 
en  possession  de  ses  nouvelles  conquêtes.  Ils  vinrent 


(1)  Voir  les  vers  latins  et  français  de  Corneille  sur  la  prise  de  la 
Franclie-Comlé  : 

Tùrpe  silere  quidem  seges  est  ubi  tanta  loqaendi, 
TurpiuB  indigne  carminé  tanta  loqui. 

Carmina  quippe  moram  poscunt,  vel  parce  tacenti, 
Victor,  vincendi  vel  libi  sume  moras. 

(2)  Boileau,  épttre  1'%  1609. 

(3)  Bussi-Rabutin  :  Histoire  di*  Louis  .Yl Vadn^ée  àsesenfants  ;  «  Il 
est  surprenant  qu'on  fasse  de  tels  progrès  dans  une  telle  saison^  mais 
la  présence  d'un  roi  qui  ne  se  ménage  pas  rend  tout  possible.  Quand 
César  disait  :  Veni,  vidi^  vici,  il  n'avait  pas  été  plus  vite,  et  Ton  doit 
remarquer  la  différence  qu'il  y  a  en  cette  rencontre  entre  le  roi  et 
César.  Celui-ci  était  un  particulier  qui  voulait  devenir  le  maître  de 
la  république,  et  qui,  pour  contenter  son  ambition,  était  nécessaire- 
ment obligé  de  se  donner  des  peines  extraordinaires,  au  lieu  que  le 
roi  est  né  le  maître  absolu  d'un  grand  royaume,  qui  abandonne  dans 
la  rigueur  de  l'hiver,  par  le  seul  amour  de  la  gloire,  les  plaisirs  qu'un 
prince  de  trente  ans  peut  avoir.  » 
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donc  rappeler  à  Louis  XIV  la  promesse  qu'il  avait 
faite,  avant  son  départ,  de  ne  pas  élever  ses  pré- 
tentions avec  ses  succès;  ils  demandèrent  qu'on 
leur  laissât,  jusqu'à  la  fin  de  mai,  le  temps  néces- 
saire pour  faire  accepter  Valternative  par  l'Espagne. 
Le  roi  ^ne  voulut  accorder  de  trêve  que  jusqu'à  la 
fin  de  mars. 

La  certitude  de  la  conspiration  des  Hollandais 
contre  ses  desseins  le  piqua  (f abord  jusq^i'au  vif.  Il 
avoue,  dans  un  écrit  récemment  retrouvé,  qu'il  eut 
la  pensée  de  tourner  toutes  ses  forces  contre  cette 
altière  et  ingrate  nation  (1).  Il  se  prépara  du  moins  à 
agir  avec  vigueur  dans  les  Pays-Bas  à  la  fin  de  h 
trêve;  ses  troupes,  réunies  de  tous  les  points  vers  cette 
contrée,  montaient  à  plus  de  cent  mille  hommes. 
D'autre  part  l'Espagne  reprochait  à  la  Triple-Alliance 
de  ne  pas  faire  assez  pour  elle;  il  lui  semblait  que 
les  médiateurs,  qui  s'imposaient  à  elle  aussi  bien 
qu'à  la  France,,  étaient  assez  forts  pour  lui  obtenir 
de  plus  grands  avantages;  elle  résistait  à  toutes  leurs 
propositions  dans  l'espoir  que,  avec  leur  assistance, 
elle  échapperait  à  la  nécessité  de  rien  céder.  A  la 
fin  de  mars,  elle  n'avait  donné  aucune  réponse. 
Aussitôt  les  Français  s'emparèrent  de  Genap  à  quatre 
lieues  de  Bruxelles  (2);  une  guerre  terrible  parais- 
sait imminente. 

(1)  Frag:ment  de  Mémoire  sur  la  guerre  de  1672,  retrouvé  au  Dépôt 
de  la  guerre  et  pulilii'^  par  RouBset,  Hhtùire  de  Louvois,  tome  1, 
Appendice. 

(2)  Basnage,  Histoire  des  ProvituPi-Uniet. 
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Louis  XIV  fut  assez  maître  de  lui  )3our  être  sage, 
pour  calculer  et  accepter  les  bénéfices  de  la  modé-v 
ration.  Il  considéra  d'abord  que  le  Portugal,  un  de 
ses  plus  anciens  alliés,  venait  de  lui  faire  défection. 
Le  roi  Alfonse  VI,  espèce  de  Hottentot  transplanté, 
glouton,  puant,  ignare  et  féroce  (1),  ayant  poussé  à 
bout  la  patience  de  ses  sujets  et  de  sa  femme  Marie 
de  Nemours,  avait  été  dépossédé  de  l'autorité,  et 
remplacé  par  son  frère  Pedrc  constitué  régent.  Au 
milieu  des  embarras  de  celte  crise  intérieure,  Pedre 
se  laissa  circonvenir  par  l'Espagne  que  la  lutte 
contre  le  Portugal  rongeait  au  cœur  depuis  vingt- 
huit  ans.  Il  oublia  tout  ce  que  la  France  avait  fait 
pour  sa  famille,  et  en  particulier  l'engagement  réci- 
proque de  l'année  précédente  (Voir  plus  haut,  page 
338).  Le  13  février  1668,  pendant  l'expédition  de 
Franche-Comté,  il  accepta  la  paix  que  la  cour  de 
Madrid  lui  offrait.  Tel  était  l'affaiblissement  de  l'Es- 
pagne, que  cet  accord,  qui  consacrait  enfin  l'indé- 
pendance du  Portugal,  n'en  fit  pas  même  mention. 


.  (1)  Voir  son  portrait  dans  une  dépêche  de  l'ambassadeur  français  , 
Saint-Romain  :  c  Grand  mangeur,  goulu  et  malpropre.  Grossit  tous  les 
jours,  prend  beaucoup  de  tabac  en  poudre  et  en  fumée,  en  tient 
jour  et  nuit  un  rouleau  en  feuilles  dans  son  nez.  Sent  mauvais;  ulcè- 
res sous  de  grands  doubles  ou  replis  do  peau  en  divers  endroits.  Il  a 
vingt^quatre  ans,  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire,  mais  n'ignore  aucune 
(les  vilaines  et  méchantes  paroles  des  laquais.  Il  a  la  passion  do  se 
faire  passer  pour  brave,  et  do  so  faire  craindre  :  de  là  vient  que 
toutes  les  nuits  il  court  par  la  ville  et  charge  brusquement  tout 
ce  qu'il  rencontre.  Tous  les  jours  il  menace  de  tuer^  tire  le  poignard 
et  frappe  souvent  des  pieds  et  des  mains  ou  de  l'épée  tous  ceux  qui 
le  fâchent  indifféremment,  » 
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Cette  question,  si  opiniâtrement  déhattiie,  él;ii! 
maintenant  hors  de  doute;  l'Es|>agne  ne  pardonnait 
pas  à  ceux  qu'elle  avait  tant  de  fois  qualifiés  de 
rebelles;  elle  se  réconciliait  avec  un  peuple  voisin: 
les  deux  rois  traitaient  d'égal  à  égal. 

Louis  XIV  considéra  encore  que  bien  des  nalions 
qu'il  tenait  à  ménager  s'intéressaient  à  la  paix:  les 
électeurs  d'Allemagne  députaient  auprès  de  lui 
comme  médiateurs  ;  il  lui  arrivait  d'Italie  desexhor- 
Uitions  universelles  à  la  paix,  de  la  part  du  pape,  de  . 
Venise  et  du  duc  de  Savoie;  il  s'était  engagé  pir  son 
traité  secret  avec  l'Empereur  à  se  contenter  de  lal- 
ternative.  Enfin  une  dernière  inspection  de  ses 
troupes  lui  donnait  a  penser  que,  malgré  leur  belle 
apparence  et  leur  nombi*e,  elles  n'étaient  peut-être 
pas  en  état  d'affronter  une  guerre  européenne.  Ecoii- 
tons-le  encore  lui-même,  ce  sera  la  dernière  fois  que 
nous  citerons,  dans  les  questions  de  politique  eum- 
péenne,  ses  Mémoires  proprement  dits,  puisqu'ils 
s'arrêtent  à  la  paix  de  1668.  «  Il  s'agissait,  dit-il, 
fi  de  savoir  lequel  m'était  le  plus  avantageux  et  le 
«<  plus  honnête  ou  de  consentir  à  la  paix  aux  eon- 
«  ditions  que  j'avais  moi-même  réglées,  ou  de  con- 
c<  tinuer  la  guerre  contre  les  Espagnols  et  contre 
«  ceux  qui  prendraient  lein*  parti.  Dans  les  grands 
«  accroissements  que  ma  fortune  pouvait  recevoir, 
«  rien  ne  me  semblait  plus  nécessaire  que  de  m'éta- 
«  blir,  chez  mes  plus  petits  voisins,  dans  une  estime 
«  de  modération  et  de  probité  qui  pût  adoucir  en 
«  eux  ces  mouvements  de  frayein»  (jue  chacun  eon- 
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i  cjoil  nalurellement  à  Taspect  d'une  trop  grande 

<  puissance.  Et  je  considérais  que  je  ne  pouvais 
«  faire  paraître  ces  vertus  avec  plus  d'éclat  qu'en 

<  me  faisant  voir,  les  armes  à  la  main,  céder  poui^ 

<  tant  à  l'intercession  de  mes  alliés,  et  me  conten- 

<  ter  d'un  dédommagement  médiocre...  Ce  dédom- 

<  magement  était  néanmoins  plus  important  qu'il 

<  ne  semblait,  parce  que  m'étant  cédé  par  un  traité 

<  volontaire,  il  portait  un  certain  abandonnement 
:<  des  renonciations  pour  lesquelles  seules  les  Espa- 
t<  gnols  prétendaient  exclure  la  reine  de  toutes  les 
u  successions  de  sa  race...  Si  je  m'opiniatrais  main- 
«  tenant  à  la  guerre,  la  ligue  qui  s'allait  former 
«  pour  la  soutenir  demeurerait  ensuite  pour  tou- 
i<  jours  comme  une  barrière  opposée  à  mes  plus 
K  légitimes  prétentions...;  en  m'accommodant 
«  promptement,  je  la  dissipais  dès  sa  naissance... 
«  Je  ne  manquerais  pas  d'occasions  de  rompre, 
«  quand  je  voudrais,  avec  l'Espagne...  La  Franche- 
«  Comté  que  je  rendais  se  pouvait  réduire  en  tel 
<c  état  que  j'en  serais  le  maître  à  toute  heure,  et 
«  mes  nouvelles  conquêtes  bien  affermies  m'ouvri- 
«  l'aient  une  entrée  plus  sûre  dans  le  reste  des 
«  Pays-Bas;  la  paix  me  donnerait  le  loisir  de  me 
«  fortifier  chaque  jour  de  finances,  de  vaisseaux, 
«  et  d'intelligences,  et  de  tout  ce  que  peuvent 
«  ménager  les  soins  d'un  prince  appliqué  dans  un 
«  État  puissant  et  riche...  » 

De  pareilles  supputations  étaient  la  conclusion  de 
la  paix.  Il  résista  aux  conseils  belliqueux  de  Condé, 
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de  Tiirenne,  de  Louvois,  qui  le  poussaient  à  braver 
les  menaces  de  coalition.  Quand  les  alliés  de  La 
Haye,  après  la  prise  daGenap,  vinrent  lui  demander 
une  nouvelle  trêve  jusqu'à  la  fin  de  mai,  il  la  leur 
accorda  par  le  traité  de  Saint-Germain  (15  avril  I6681, 
promettant  de  traiter,  dans  ces  limites  de  temps^ 
aux  conditions  de  ralternative  ;  il  ajouta  seulement 
que,  si  la  paix  n'était  pas  conclue  au  31  mai,  îl  poui^ 
rail  consentir  à  la  faire  en  juillet  ou  en  août,  mais 
avec  luie  augmentation  de  ses  conquêtes  ou  de 
V équivalent;  et  que  si,  à  ce  dernier  terme,  TEspagne 
n'avait  pas  cédé,  la  Hollande  et  T Angleterre  pren- 
draient les  armes  avec  lui  pour  contraindre  par  la 
force  les  récalcitrants  (1).  Cette  convention  obtenue, 
les  alliés  s'empressèrent  d'en  réaliser  la  première 
clause,  afin  de  n'avoir  pas  à  subir  la  seconde,  et  de 
n'être  pas  engagés  d'honneur  à  exécuter  la  troisième. 
Entre  eux  ils  complétèrent  leurs  mesures  eonli'e 
Louis  XIV,  en  obteuant,  pour  les  arrangements 
particuliers  de  la  triple  alliance,  la  signature  de  la 
Suède  qui  ne  leur  avait  donné  jusque-là  que  de 
bonnes  paroles  et  des  espérances  (25  avril).  Mais  ils 
menèrent  l'Espagne  grand  train  pour  ne  plus  lui 
laisser  de  faux-fuyants.  «  Si  M.  le  marquis  de  Castel- 
Rodrigo,  disait  de  Witt,  n*achève  pas  l'affaire  sans 
délai,  je  ne  songerai  plus  qu'aux  moyens  efficaces 
pour  le  réduire  à  la  raison,  et  aux  expédients  sur 
lesquels    le   roi   de   la   Grande-Bretagne    et  Leurs 

(1}  Duinont,  Corps  diplomatique  j  texte  du  traité  de  Sain t-Oermain. 
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Hautes  Puissances  se  puissent  entendre  avec  la 
France  pour  prévenir  les  malheurs  de  son  voisi- 
nage. »  Temple  signifiait  au\  Espagnols  qu'il  fallait 
en  passer  par  là  (ralternatîve)  ou  par  les  fenêtres  (1). 
Un  congrès  avait  été  indiqué  à  Aix-la-Chapelle  ; 
le  nonce  du  pape  y  présidait;  les  princes  allemands 
y  étaient  représentés.  Il  ne  fit  qu'enregistrer  ce  qui 
avait  été  réglé  par  la  triple  alliance^  et  par  le  traité 
de  Saint-Germain.  L'Espagne  trouva  pourtant 
moyen  de  s'assurer  un  petit  avantage.  Ses  bons 
amis^  Anglais  et  Hollandais^  ne  doutaient  pas  que, 
puisqu'elle  avait  à  choisir  entre  les  deux  alternatives, 
elle  n'abandonnât  la  Fraiiche-Comté  pour  reprendre 
tout  ce  qu'elle  avait  perdu  dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se 
flattaient  d'éloigner  par  là  de  leur  |)ropre  voisinage 
les  nouveaux  accroissements  de  la  France.  L'Es- 
pagne, pour  faire  pièce  à  des  médiateurs  qui  ne 
l'avaient  pas  servie  comme  elle  l'entendait,  aima 
mieux  abandonner  les  villes  et  territoires  les  plus 
rapprochés  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  afin 
d'obliger  ces  deux  Etats  à  défendre,  par  intérêt  per^ 
sonnel ,  ce  qu'elle  même  conservait  encore  dans  les 
Pays-Bas.  En  conséquence,  par  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  (2  mai  1668),  Louis  XI V  rendit  la  Franche- 
Comté  et  garda  «  Charleroi,  Binclie,Ath,  Douai,  le 
fort  de  Scarpe,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Armen- 
tières,  Courtray ,  Bergues,  Furnes,  et  toute  l'étendue 
de  leurs  bailliages,  châtellenies,  territoires,  gouver- 

(l)  Basnàge«  Histoire  des  Pruvitwes'Unies. 
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fiances,  prévôtés,  appartenances,  dépendances  et 
annexes  de  quelqne  nom  qu'elles  pussent  élrf 
ap|>eJées.  «  Le  traité  des  P\  rénées  était  confirmé, 
«  sans  que  les  parties,  dit  le  texte,  aient  acquis 
«  aucun  nouveau  droit,  ou  puissent  l'ecevoir  aucun 
«  préjudice  sur  leurs  prétentions  respectives  j  en  toutes 
«  les  choses  dont  il  n'est  pas  fait  mention  expresse 
«  |>iir  le  présent  traité.  »  Or,  comme  la  renonciation 
de  la  reine  de  France  n'était  pas  même  mentionnée 
dans  la  présente  paix,  et  que  cette  paix  reconnais- 
sait des  conquêtes  faites  contrairement  à  celte  renon- 
ciation, il  était  permis  d'en  conclure,  sans  trop  de 
mauvaise  foi,  que  les  contractants  d'Aix-Ia-Clia- 
pelle,  y  compris  l'Espagne,  ne  tenaient  plus 
compte  de  la  renonciation  stipulée  par  les  contrac- 
tants des  Pyrénées. 

La  paix  signée,  les  Hollandais  s'empressèrent  de 
s'en  attribuer  Thonneur  avec  une  jactance  que  leui's 
historiens  avouent  et  blâment  de  bonne  grâce: 
emportement  maladroit  mais  familier  à  la  vanilé 
humaine,  quand  on  croit  avoir  vaincu  et  vexé  vn\ 
pltis  puissant  que  soi.  Une  fière  médaille  entre  autres 
les  représenta  comme  les  défenseurs  et  les  concilia- 
teurs des  rois,  les  vengeurs  delà  liberté  des  mers, 
les  conservateurs  du  repos  de  l'Europe  (1).  On 
s'ofTensa,  en  France,  de  ces  prétentions.  Les 
Romains,    disait   Lamoignon    au    fils  de  Grotius, 


(1)  D*un  côU'^  la  Hépubli<iuo  sur  un  Ifophêo,  tenant  au  ix)ut  d'une 
pique  un  chapeau  8>nii)ole  do   liberté  et  à  ses  pieds  une  corne  dV 
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ambassadeur  à  Paris  ^  n'auraient  pas  pu  ^  après  la 
prise  de  Carthage  et  de  Numance^  parler  de  leurs 
victoires  en  termes  plus  altiers.  »  On  répéta  long- 
temps que  Van  Beuningen  s'était  fait  représenter 
comme  un  Josué  (c'était  son  prénom)  arrêtant  le 
soleil  (devise  de  Louis  XIV).  Mais  l'historien 
Basnage  affirme  que  personne  n'a  jamais  vu  cette 
médaille^  et  que,  si  elle  eut  existé,  il  ne  serait  pas 
possible  qu'on  n'en  trouvât  pas  quelque  exemplaire. 
Les  États  finirent  par  comprendre  que  cet  orgueil 
leur  nuisait  au  dehors,  et  deux  ans  après  ils  firent 
briser  les  coins  et  les  moules  de  ces  monuments  de 
leur  gloire.  Mais  il  était  trop  tard,  l'offense  avait 
été  sentie,  et  moins  encore  le  faste  extérieur  de  ces 
bravades  que  la  puissance  réelle  de  ce  petit  peuple 
qui  avait  tout  l'air  d'égaler  les  grands,  et  qui  pou- 
vait  devenir  le  centre  des  coalitions  européennes 
comme  il  l'avait  été  de  la  triple  alliance.  Son  châti- 
ment était  résolu  pour  un  temps  opportun. 

Louis  XIV  triompha  d'une  autre  manière.  Il  se 
para  de  la  modération  comme  d'une  vertu  supé- 


bondance  pleine  de  pièces  d'or ,  des  canons,  des  drapeaux,  des  vais^ 
seaux  dans  Téloignement.  Sur  le  revers  ces  mots  : 

Assertis  legibus,  emendatis  sacris 
Adjutis,  defensis,  conciliatis  regibus, 

Viudicata  mariam  libertate , 
Face  egregia  virtute  armoram  parta, 
Stabilita  orbis  Earopei  quiète 
Numisma  hoc  status  fœderati  Belgii 
Cudi  fecerunt 

MDCLXVIII. 

La  médaille,  dit  Basnage,  était  pou  modeste.  On  en  fit  encore  d'au- 
tres plus  fastueuses,  dit  Daillet,  autre  historien  do  Hollande. 

LOUIS  xir,  —  T.  ni.  î* 
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Heure  à  la  gloire.  Aux  médailles  des  Hollandais^  il 
en  opposa  une  qui  avait  pour  devise  :  Pas  triumphis 
prmlata.  Il  fit  répéter  autour  de  lui  qu'il  s'était  bomi 
au  fort  de  la  victoire  (1)  ;  Téloge  retentissait  encore 
trois  ans  après  dans  le  prologue  de  Psyché:  «  U 
•c  plui  grand  des  rois  Interrompt  ses  exploits  Pùw 
«  domier  la  paix  à  la  terre.  »  D  se  renferma  pen- 
dant quelques  années  dans  les  travaux  intérieurs 
pour  «  faire  jouir  ses  peuples  d'une  paix  heureuse 
«  et  pleine  d'abondance^  en  établissant  le  repos 
K  en  Europe.  »  Il  célébra  des  fêtes  incomparables^ 
comme  autant  de  démonstrations  de  cette  félicité. 
Quelques  semaines  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle 
(juillet  1668)^  il  conduisit  douze  cents  personnes  à 
Versailles  pour  leur  donner  une  réjouissance^  qui 
en  un  jour  et  une  nuit  égala  ^  dépassa  même  les 
sept  jours  de  Vtle  enchantée.  Collation^  comédie^ 
diner^  bal^  dans  des  palais  de  verdure  gigantesques^ 
au  milieu  de  fontaines  jaillissantes^  sous  des  voûtes 
de  lustres  innombrables  ;  illuminations  le  long  des 
arbres  et  dans  l'eau  des  bassins ,  feux  d'artifice  s'élam 
cant  tout  à  coup  des  canaux  qui  avaient  apporté  les 
eaux  pendant  le  jour,  toutes  ces  surprises  se  succé- 
dèrent avec  une  précision  merveilleuse,  grâce  aux 
soins  de  Créqui,  de  Bellefonds,  de  Colbert,  et  aux 
instructions  du  roi.  Le  narrateur  officiel  de  ces  magni- 
iiceiiees  n'oublie  pas^  en  concluant^  de  les  melti-e 
eu  parallèle  avec  la  gloire  des  dernières  conquêtes, 

(1)  Boileau*  V  épttre. 
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pour  montrer  que  rordoniiateur  des  plaisirs  n'était 
pas  moins  grand  que  le  héros  des  guerres.  «  Comme 
il  n'y  a  que  le  roi  qui  puisse  en  si  peu  de  temps 
mettre  de  grandes  armées  sur  pied  et  faire  des  con- 
quêtes avec  cette  rapidité  que  Ton  a  vue,  et  dont 
toute  la  terre  a  été  épouvantée,  lorsque  dans  le 
milieu  de  l'hiver  il  triomphait  de  ses  ennemis  et 
faisait  ouvrir  les  portes  de  toutes  les  villes  où  il  pas- 
sait ;  aussi  n'apparlient-il  qu'à  ce  grand  prince  de 
mettre  ensemble,  avec  la  même  promptitude,  autant 
de  musiciens,  de  danseurs  et  de  joueurs  d'instru- 
ments ,  et  tant  de  différentes  beautés.  Un  capitaine 
romain  disait  autrefois  qu'il  n'était  pas  moins  d'un 
grand  homme  de  savoir  bien  disposer  un  festin 
agréable  à  ses  amis  que  de  ranger  une  armée  redou- 
table à  ses  ennemis  :  ainsi  l'on  voit  que  Sa  Majesté 
fait  toutes  ses  actions  avec  une  grandeur  égale,  et 
que,  soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre,  elle  est 
partout  inimitable  (1).  » 

(1)  Félibien  ,  Relation  de  la  fête  de  Versailles  en  1668.  H  ne  faut 
pas  confondre  ce  Félibien  avec  le  religieux  bénédictin  du  môme  noni« 


1^ 


CHAPITRE    XVIII 


Continuation   des  réformes  jusqu'à  la  guerre  de  Hollande  de  1672. 
Première  partie;  Réformes  dans  TÉglise  et  dans  la  légrislation. 


I.  —  Fin  de  la  première  querelle  dn  janséuisme  :  Paix  de  TÉglise  on  de  Clément  IX. 
—  Tentatives  ponr  la  conversion  des  protestants.  —  Conversion  deTnrenne;  Expo- 
sition de  la  foi  catholique,  par  Bossnet;  Traité  de  la  perpétuité,  par  Nicole.  — 
Projets  de  réformes  dans  le  clergé  et  dans  les  ordres  religieux.  '>  Action  dn  clergé 
sur  le  bien  pnblic. 


La  guerre  contre  l'Angleterre  et  l'Espagne  n'avait 
pas  ralenti  la  marche  des  réformes  commencées 
aprt's  la  mort  de  Mazarin.  Quelques-unes  avaient 
même  reçu  une  impulsion  nouvelle  des  nécessités 
de  la  lutte;  d'ailleurs  le  roi  tenait  à  gloire  de  gouver- 
ner tout  en  combattant  :  «  Les  ordres  de  l'armée, 
dit  le  marquis  de  Pomponne,  ne  dérobèrent  rien  à 
son  application  pour  le  conseil,  et  le  soin  des 
affaires  ne  l'empêcha  pas  de  se  donner  tout  entier  à 
la  guerre  (1).  »  La  paix,  survenue  presque  subite- 
ment, lui  offrit  ensuite  une  occasion  toute  naturelle 
de  continuer  les  travaux  intérieurs,  soit  pour  mériter 
le  renom  de  roi  pacifique  bienfaiteur  de  son  peuple, 
soit  pour  mieux  dissimuler  à  l'Europe  ses  véritables 

(l)  MémùireM  du  marquiji  de  Pomponni^  :  Négociations  de  Suède. 
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intentions,  et  rassembler,  en  vue  d'hostilités  plus 
décisives,  les  ressoiuTes  nécessaires  au  triomphe. 
Il  s'appliqua  donc  à  cette  œuvre,  avant  comme 
après  la  pai\  d'Aix-la-Chapelle,  avec  une  ardeur 
persévérante  qui  fait  des  douze  premières  années  de 
son  règne  une  époque  d'autant  plus  curieuse  qu'elle  a 
été  jusqu'ici  moins  étudiée  à  sa  place.  Nous  avons 
raconté  les  premiers  essais  en  tout  genre,  il  convient 
aujourd'hui  d'en  constater  les  progrès  et  les  résul- 
tats. Reprenons  ce  sujet  au  point  où  nous  l'avons 
laissé,  au  commencement  de  l'an  1666. 

Il  avait  toujours  montré  un  grand  zèle  pour  réta- 
blir la  paix  et  l'unité  dans  l'Église  de  France.  Or  la 
paix  était  encore  troublée  par  la  résistance  des  jan- 
sénistes. Les  rigueurs  infligées  aux  religieuses  de 
Port*Royal  passionnaient  assez  vivement  les  esprits; 
une  polémique  également  ardente  des  deux  cotés  mul- 
tipliait les  attaques  et  les  ripostes.  Aux  Chanùllardes, 
ou  lettres  contre  Chamillard,  le  directeur  imposé  à 
Port-Royal  des  Champs,  se  joignaient  les  Imaginaires 
de  Nicole,  répétantcet  argument  uséque  le  jansénisme 
n'existait  que  dans  l'imagination  de  ses  adversaires. 
Desmarets  de  Saint-Sorlin,  l'auteur  de  Clovis  et  de 
beaucoup  de  comédies,  étant  intervenu  dans  le 
débat  contre  la  fausse  église  et  la  fausse  éloquence  des 
jansénistes  (1),  Nicole  encore  lui  opposa  les  Vmon- 
naireSy  titre  emprunté  à  une  comédie  de  Desmarets, 
où,  laissant  la  doctrine  de  côté,  il  s'en  prenait  à  la 

(1)  C'est  le  titre  de  Touvrapo  de  Desmarets. 
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personne  et  à  la  vie  privée  de  son  adversaire  y  et  lui 
reprochait^  comme  un  métier  profane  et  scanda*^ 
leux^  ses  travaut  pour  le  théâtre.  Alors  un  drama-« 
turge  débutant^  Racine^,  récemment  émancipé  du 
système  d'éducation  de  Port-Royal,  prit  le  parti  de 
)esmarets  contre  ses  anciens  maîtres.  Dans  une  Lettre 
dvè,  piquante,  dégagée  de  discussions  théologiques, 
!t  animée  de  petites  histoires  malicieuses ,  il  les  met* 
ait  en  opposition  avec  eux-mêmes ,  les  montrait 
pleins  d'estime  de  leur  propre  mérite,  impitoyables 
•nvers  leurs  adversaires,  indulgents  et  commodes 
mt  fautes  de  leurs  amis,  et  désormais  sans  puis* 
Mince  sur  l'opinion  (1).  C'était,  sans  1  apreté,  l'esprit 
les  Provinciales  retourné  contre  les  jansénistes,  et 
leut-être  le  coup  le  plus  sensible  qui  leur  eût  encore 
^té  porté  (1666). 
A    ces    disputes    publiques    correspondaient  les 


(1)  Leltre  de  Racine  à  l'auteur  des  Hérésies  imaginaires  et  des  Deux 
Tishnnaireà. 

«  Dieu  merci»  vous  ne  louez  jamais  que  ce   que   vous  faites...... 

)n  n'est  point  accoutumé  à  vous  croire  si  légèrement.  Il  y  a  vingt 
ins  que  vous  dites  tous  les  jours  que  les  cinq  propositions  ne  soùt  pas 

lâns  iànsénius;  cependant  on  ne  vous  croit  pas  encore Fftllaii*il 

Qtarrompre  vos  saintes  occupations  pour  mettre  en  français  les  co* 
nédies  de  Térence  ?  Encore  si  vous  nous  les  aviez  données  avec 
Bilrs  grâces,  le  public  vous  serait  obligé  de  la  peine  que  vous  aVei 

MÎM On  vous  a  vus  de  tout  temps  louer  et  blâmer  le  même. 

lomme  selon  que  vous  étiez  contents  ou   mal  satisfaits  de  lui 

[u'une  femme  fût  dans  le  dt^sordre,  qu'un  homme  fût  dans  la  dé» 
«uche,  s*ils  se  disaient  de  vos  amis  vous  espiriez  toujours  de  leur 

ahit La  science  était  traitée  comme  la  vertu  :  ce  n*était  pas  assez 

our  être  savant,  d'avoir  étudié  toute  sa  vie»  d'avoir  lu  tous  IdSâU- 
9ur8  ;  il  fallah  avoif  tu  Jart^éniUS  et  n'y  avoir  pas  lu  les  propositions. 
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menées  secrètes  des  amis  puissants.  La  duchesse  de 
Longueville  et  sa  belle-sœur,  la  princesse  deConti^ 
méritaient,  par  leur  dévouement  à  la  secte,  le  nom 
ironique  de  mères  de  F  Église  que  La  Rochefoucauld 
leur  a  donné.  La  duchesse  de  Longueville  surtout 
exerçait  une  protection  secrète  sur  les  persécutés  et 
guerroyait  pour  eu\  l'autorité  souveraine.  «  Elle 
«  cachait  sous  ses  ailes,  dit  un  de  ses  admira- 
«  teurs  (1),  ceux  qu'on  cherchait  de  toutes  parts; 
tt  son  nom  était  comme  un  boucher  qui  parait  tous 
<K  les  coups  qu'on  s'efforçait  de  leur  porter.  »  Elle 
les  recueillait  partout,  dans  ses  châteaux  et  dans  son 
hôtel.  Arnault  et  Nicole  étaient  cachés  chez  elle  à 
Paris,  et,  pendant  les  premiers  mois,  à  ses  dépens. 
«  Ils  l'entretenaient  tous  les  jours  des  cinq  ou  sii 
heures  (2).  »  Ces  conversations  animaient  son  ardeur 
à  les  défendre.  Elle  écrivait  au  roi  en  leur  faveur, 
lui  remontrant  qu'il  ne  pouvait  donner  de  meilleurs 
directeurs  à  son  peuple  pour  lui  enseigner  la  fidé- 
lité. Elle  écrivait  au  pape,  aux  cardinaux,  pour  leur 
obtenir  une  paix  en  règle.  Grâce  à  son  appui ,  ils 
firent  et  imprimèrent  une  de  leurs  œuvres  les  plus 
suspectes,  la  traduction  du  Nouveau  Testament ,  dite  de 
Mans;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  évêques  de  France 
d'y  relever  plus  de  cinq  cents  altérations  du  texte  de 
la  Vulgate,  et  d'en  défendre  la  lecture.  La  condam- 


(1)  Mémoires  de    Fontaine»  cités  par  Cousin  :  Vie  de  M^^  de 
Sablé. 

(2)  Racine,  CEuvrfis  div^npn  :  Fragmentât  Mir  Port-Royal. 
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nation  par  rarchevêque  de  Paris  (nov.  1667)  fui  sanc- 
tionnée par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi.  Le  pape  porta 
le  même  j  ugement  l'année  suivante. 

Ce  que  Louis  XIV  avait  le  plus  à  cœur,  c'était  de 
punir  les  quatre  évêques  qui  avaient  repoussé  le  for- 
mulaire et  écrit  contre  la  signature.  Les  chefs  les 
plus  importants  une  fois  abattus,  il  lui  semblait  que 
le  parti  dût  céder  définitivement.  Il  demanda  au 
Saint-Siège  une  commission  d'évêques  pour  faire  le 
procès  aux  récalcitrants.  L'expédient ,  si  conforme 
aux  allures  de  son  gouvernement,  n'était  .pas  sans 
dinicultés  sérieuses.  A  Rome,  Alexandre  VII  hésita 
longtemps  à  toucher  «  une  affaire  aussi  délicate  dont 
«  il  y  avait  peu  d'exemples  dans  les  derniers 
«  siècles  ;  »  il  craignait,  de  la  part  des  commissaires 
qui  seraient  nommés  «  beaucoup  de  répugnance  à 
juger  et  à  déposer  leurs  frères  (1).  Il  se  décida  pour- 
tant, quelques  jours  avant  sa  mort  (27  avril  1667) , 
à  expédier  le  bref  demandé.  Son  successeur.  Clé- 
ment IX,  instamment  sollicité  de  maintenir  ce  qu'il 
avait  réglé,  s'y  prêta  de  bonne  grâce;  mais  aussitôt 
il  se  manifesta  en  France  ce  qu'Alexandre  VII  avait 
prévu  :  «  Un  très-grand  nombre  d'évêques,  parmi 
lesquels  on  en  distinguait  plusieurs  aussi  recom- 
mandables  par  leurs  vertus  que  par  leurs  lumièi*es , 
virent  avec  peine  s'établir  une  forme  de  procédure 
qui  tendait  à  anéantir  les  maximes  les  plus  chères  à 


(i)  Mémoires  de  Ren<^  Rapîn ,  tome  III ,  livre  xix,  page  39^^!,  et 
livre  XX,  paf?e423. 
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la  France  sur  la  forme  canonique  du  jugement  des 
évêqueft(l^»  L'activité  de  la  duchesse  de  Longue- 
ville  auprès  de  plusieurs  prélats  et  des  dames  de  la 
cour  qui  avaient  le  plus  de  réputation,  fortifia  et 
propagea  ce  scrupule  dans  beaucoup  d'esprits.  Une 
circulaire  anonyme,  en  l'honneur  des  droits  des 
évèques  et  de  la  sainteté  de  leur  dignité ,  donnait 
déjà  à  l'opinion  une  tournure  contraire  à  la  volonté 
royale. 

Le  roi  cependant  aurait  tenu  bon  et  passé  outre 
au  procès,  s'il  n'était  survenu  du  nonce  lui-même 
une  proposition  d'accommodement  que  le  ministre 
de  Lyonne  accepta.  Il  s'agissait  de  suspendre  les 
procédures  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  tentative  de 
persuasion  eût  été  faite  auprès  des  quatre  récalci- 
trants, et  de  les  amener  eux-mêmes  à  donner  volon- 
tairement  satisfaction  au  Saînt-Siége.  L'évêque  de 
Laon,  depuis  cardinal  d'Estrées,  offrit  sa  média- 
tion, et  s'associa  un  janséniste  qui  avait  signé,  l'é- 
véque  de  Chftlons,  Vialart,  Le  roi  répondît  alors 
qu'il  ne  s'opposait  pas  à  la  conciliation,  qu'il  vou- 
lait seulement  que  le  pape  fût  obéi  sur  un  point 
de  doctrine,  et  se  déclarât  satisfait  des  preuves  de 
soumission  que  lui  donneraient  les  quatre  évéques. 
Le  pap^,  de  son  côté,  promit  d'accepter  volontiers 
un  accommodement  qui  pût  être  solide,  c'est-à- 


(1)  Histoire  de  Fénelon,  par  Beausset  :  Pièces  justificatives  du 
livre  V,  t.  II!.  Il  y  à  là  un  r(^umé  claif  et  précis  de  la  qtiêMle  du  Jàh- 
sénisme.  auquel  nous  empruntons  encore  plus  bas  (}tle1qtlliB  pftfiséêS. 
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dire  une  soumission  parfaite  aux  constitutions  d7n- 
nôcent  X  et  d'Alexandre  VII;  qui  lui  paraîtrait  telle 
par  une  signature  pure  et  simple  au  formulaire  sans 
distinction  de  fait  et  de  droit  et  sans  aucune  res- 
triction. Pour  ménager  toutes  les  susceptibilités,  les 
médiateurs  convinrent  que  les  jésuites  n'auraient 
aucune  part  à  raccommodement ,  que  les  évéques 
inculpés  ne  sellaient  pas  obligés  de  révoquer  leurs 
mandements  ;  la  soumission  qu'on  espérait  étant 
une  rétractation  suffisante ,  et  qu'ils  seraient  exempts 
de  toute  peine  canonique  pour  leur  absolution. 
L'évêque  de  Laon  dit  expressément  que  ce  fut  lui 
qui  suggéra  ces  conditions  (1). 

La  négociation  entamée  sur  ces  bases  marcha 
assez  vite  malgré  les  résistances  de  Tévéqued'Aleth. 
Arnault  y  mettait  beaucoup  d'empressement,  et  il 
triompha  de  Nicolas  Pavillon  lui-même  comme  des 
trois  autres.  Tout  paraissait  terminé  le  1*'  sept.  1668. 
Ce  jour-là  les  quatre  évéques  adressèrent  au  pape 
une  lettre  commune  rédigée  par  Arnault.  Ils  y 
disaient  :  «  Qu'ils  avaient  convoqué  les  synodes  de 
«  leurs  diocèses;  qu'ils  y  avaient  ordonné  une  nou- 
«  velle  souscription  du  formulaire;  qu'ils  l'avaient 
ce  souscrit  eux-mêmes  ;  qu'ils  s'étaient  conformés  à 
c<  l'exemple  de  plusieurs  évéques  de  France  dans  la 
«  manière  d'agir  et  dans  les  sentiments  de  déférence 


(1)  Discours  du  cardinal  d'Estrées,  en  1693,  à  Home,  dans  une 
6éngrégfltioii  chargée  d'examiner  la  pdix  de  Clément  fX^  cité  par 
Fénelon ,  tome  X F  de  ses  Œuvres. 
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«  d(isaii\  eonstitiitîons  apostoliques  y  que  ce  n'avnh 
«  pas  été  sans  peine   et   sans  diffieulté   qifils  en 
K  avaient  usé  de  la  sorte.  »  LVvéque  de  Laon  con- 
firma et  amplifia  leur  témoignage  par  le  sien.  <(  Ils 
promettent,  disait-il,  de  s'appliquer  à   rendre  et  à 
faire  rendre  aux  constitutions  apostoliques  Tobéis- 
sance  qui  leur  est  due,  et  d'user  contre  les  ecclé- 
siastiques qui  leur  sont  soumis  de  toutes  les  peines 
canoniques,  s'il  s'en  trouve  aucun  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  l'occasion  du  livre  de  Jansé- 
nius  ou  de  sa  doctrine,  vienne  à  troubler  le  moins 
du  monde  l'autorité  de  ces  constitutions  (1).  » 

Qui  avait  le  droit  de  contester  de  pareilles  pro- 
testations, de  suspecter  la  sincérité  de  paroles  si 
claires  et  si  expresses  ?  Cette  longue  et  lamentable 
querelle  se  terminait  donc  tout  à  coup  par  l'accord 
le  plus  heureux,  par  la  plus  complète  uniformité  de 
croyances  et  d'intentions.  La  paix  était  faite  par 
l'obéissance  de  l'esprit  et  de  la  volonté,  sa  plus  belle 
et  plus  efficace  sanction.  Hélas  !  ce  n'était  qu'une 
appai^ence  coupable.  Les  quatre  évéques,  dans  leurs 
synodes,  avaient  renouvelé  les  restrictions  défen- 
dues, et  ces  restrictions  étaient  consignées  dans  des 
pix>cès-verbaux  clandestins,  dont  on  pourrait, 
comme  on  l'a  essayé  plus  tard,  se  prévaloir  au 
besoin.  Pavillon,  en  particulier,  insistait  sur  la 
nécessité  de  la  grâce  efficace  par  ef/e-méme  pour  foutes 


(1)  HMùire  ecclésiastique   de   Dupin,  cM  par  rannotateur  de 
Rapin,  tomp  lit,  livre  x%,  paftie  461. 
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les  actions  de  la  piété  chrétienne  y  et  sur  le  défaut  d'in- 
faillibilité de  rÉglise  dans  les  questions  de  fait  (1). 
Comment  qualifier  cette  différence  entre  le  langage 
èl  la  pensée,  entre  les  déclai'ations  au  dehors  et  les 
rései'ves  au  dedans.  «  Il  eût  été  assez  curieux,  dit 
un  historien  moderne,  de  savoir, ce  que  Pascal  eût 
pensé  de  la  conduite  de  ses  anciens  amis  dans  cette 
singulière  négociation.  Il  est  vraisemblable  que  les 
jésuites,  dont  il  avait  traduit  en  ridicule  les  restric- 
tions mentales  sous  des  traits  si  ingénieux  et  si 
piquants,  l'auraient  invité  à  s'expliquer  sur  les  res- 
•triclions  secrètes  de  Port-Royal  (2).  »  Et  qu'en 
pensait  Ârnault  qui  avait  déterminé  les  évêques 
à  céder?  Sans  doute  la  fin  de  la  persécution, 
Port-Royal  libre,  sa  sœur  et  ses  nièces  en  repos, 
tout  cela  valait  bien  une  restriction  mentale  ou 
secrète. 

Clément  IX  eut  bien  un  soupçon  assez  fondé  de 
cette  fraude  pour  faire  attendre  quelque  temps  sa 


(1)  Dans  le  procès-verbal  de  Pavillon,  on  lit  :  «  Nous  vous  déclarons 
que  ce  serait  faire  injure  à  l'Église  que  de  comprendre,  entre  ces  sens 
oondamnés  dans  ces  propositions ,  la  doctrine  de  saint  Augustin  et 
de  saint  Thomas  sur  la  grâce  efficace  par  elle-même  nécessaire  pour 
toutes  les  actions  de  la  piété  chrétienne. 

«  Nous  vous  déclarons  qu'à  l'égard  du  fait  contenu  dans  ledit  for- 
mulaire >  vous  êtes  seulement  obligés  à  une  soumission  de  respect  et 

de  discipline et  à  demeurer  dans  le  silence parce  que  l'Église 

n'étant  pas  infaillible  dans  ces  sortes  de  faits ,  qui  regardent  les  sen- 
timents des  auteurs  ou  de  leurs  livres ,  elle  ne  prétend  pas  obliger, 
par  la  seule  autorité  de  ses  décisions ,  ses  enfants  à  les  croire.  » 

(2)  Cardinal  de  Beausset,  Histoire  de  Fénelon  ,  pièces  justifica- 
tives du  tome  III. 
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réponse;  mais  soit  que  le  nonce  n'eAt  ^pas  pu  ou 
n'eût  pas  voulu  lui  envoyer  les  procès-verbaui 
clandestins  dont  il  circulait  des  rumeurs  très-fortes^ 
soit  qu'il  crût  devoir  s'en  rapporter  à  un  nouvel 
écrit  des  quatre  évéques  qui  protestaient  qu'il:» 
avaient  signé  et  fait  signer  sincèrement  le  formu- 
laire^  il  se  déclara  satisfait^  non  pourtant  sans  leur 
mettre  sur  la  conscience  le  mensonge  dont  ils  pou- 
vaient avoir  usé.  Il  leur  disait  :  «  Nous  avons  reçu  la 
lettre  par  laquelle  vous  nous  faites  connaître  avec 
de  grandes  marques  de  soumission  que  vous  avez 
souscrit  sincèrement  et  fait  souscrire  le  formulaire  du 
pape  Alexandre  VII. . .  A  l'occasion  de  certains  bruiu 
qui  ont  couru  ^  nous  avons  cru  devoir  aller  plus 
lentement  en  cette  affaire  (car  nous  n'aurions  jamais 
admis  à  cet  égard  ni  exception  ni  restriction  quel- 
conque). Mais  ayant  depuis  reçu  des  assurances 
nouvelles  et  considérables  de  la  vraie  et  parfaite 
obéissance  avec  laquelle  vous  avez  condamné  sans 
aucune  exception  ou  restriction  les  cinq  proposi- 
tions selon  tous  les  sens  dans  lesquels  elles  ont  été 
condamnées  par  le  siège  apostolique^  nous  vouloDs 
bien...,  »  etc.  Il  écrivit  en  même  temps  au  roi  que, 
les  quatre  évéques  s'étant  soumis^...  cette  soumission 
lui  donnait  la  satisfaction  d'user  de  clémence  plutôt 
que  d'être  contraint  par  leur  désobéissance  d'user 
de  rigueur...  »  28  septembre  1668. 

Telle  fut  la  paix  de  tÉgKse  ou  paix  de  Clément  IX. 
A  l'empressement  que  Louis  XIY  mit  à  U  faire 
exécuter^  on  peut  juger  qu'il   souffrait  impatiem-» 


n^nt  ragitatiou  que  ces  débats  entretenaient  dan^ 
les  esprits.  Un  arrêt  du  Conseil  (octobre   1QÔ8)  fit 
défeiise   aux    deux    partis  de  s'appeler   des    noms 
hérétiques   de  jansénistes  et  de  semi-pélagiens  ^  et 
(!•  ^'offenser  les  uns  les  autres  par  des  termes  ou 
écrits  injurieux  capables  de  blesser  la  réputation  de 
O^ux  qui  avaient  signé  ^  à  peine  de  punition  exem- 
|4air^.  Saci  fut  mis  en  liberté  (31   octobre  16ÔS«) 
Arnault  put  se  montrer  ouvertement  à  Thôtel  de  Lon- 
gueville  et  fut  reçu  par  le  roi.  Dans  cette  audience , 
pendant  qu'il  protestait  à  genoux  de  sa  fidélité  et  de  sa 
reconnaissance  ;  le  roi  lui  fit  promettre  de  ne  plus 
écrire^  de  ne  plus  parler^  de  ne  plus  rien  dire  qui 
put  troubler  la  paix  du  royaume  par  dés  nouveau* 
téfti  Les  religieuses  de  Port-Royal  eurent  bientôt 
leur  part»  L'arehevéque  se  fit  adresser  par  elles  une 
requête  où  elles  condamnaient  les  cinq  propositions 
AV«o  toute  sorte  de  sincérité ,  sans  exception  ni  res- 
tiiotion  quelconque.  Et  quant  à  l'attribution  dç  ces 
propositions  au  livre  de  Jansénius ,  elles  rendaient 
encore  au  Baint-Siége  toute  la  déférence  et  obéis- 
sance qui  lui  était  due  ^  comme  tous  les  théologiens 
eonvenaient  qu'il  la  fallait  rendre  au  regard  de  tous 
les   livres  condamnés^  et  en  particulier  les  cardi- 
naux Baronius^  Bellarmin^  Pallavicini.  Â  cescon* 
ditions^  l'interdit  fut  levé  à  Port-Royal  des  Champs 
(18  février  1669).  A  partir  de  cette  époque  les  deux 
Port-Royal  furent  séparés*  Celui  de  Paris,  remanié, 
repeuplé  #  habitué    depuis  plusieurs  années  à  une 
autre  direction ,  resta  sans  lien  avec  Tautrei  On   fit 
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entre   les  deux  maisons    un    partage   amiable    des 
biens  (1). 

La  paix  de  Clément  XI,  quoique //iaAy2/^^,  comme 
on  avait  appelé  cent  ans   plus  tôt  un    traité  peu 
durable,  pouvait,  en    se  consolidant,   apportera 
l'Église    une  estimable   utilité.    Deux  forces,  jus- 
que-là hostiles ,  semblaient  se  rapprocher  pour  un 
travail  commun,  et  concourir  ensemble  à  la  défense 
de  la  vérité  toujours  combattue  par  la  réforme  cal- 
viniste. Le  Père  Ânnat,  confesseur  du  roi ,  semblait 
entrevoir  ce  résultat,  quand  il  écrivait,  dès  l'arrivée 
du  bref,  que  tous  les  jésuites  étaient  prêts  à  embras- 
ser la  paix,  à  vivre  avec  le  parti  contraire  dans  la 
pratique  de  tous  les  devoirs  de  la  charité  chrétienne, 
dans    un    parfait  accord  de   paroles    et    de  senti- 
ments (2).  Ârnault,  présenté  au  nonce,  lui  offrait  sa 
plume  pour  défendre  l'Église.  Le  nonce,  dit  le  Père 
Rapin,  le  releva  en  l'embrassant,  appela  cette  plume 
une  plume  (Tor ,  et  n'oublia  rien  pour  le  bien  traiter. 
Le  roi  également  lui  exprima  le  désir  qu'il  employai 
ses  talents  pour  défendre  la  religion.  On  put  croire, 
|>endant    quelques   années,  que  ces  promesses  ne 
seraient  pas  stériles.  Port-Royal  avait  toujours  tenu 
à  honneur    de  défendre  contre  les   protestants  le 
dogme  de  l'Eucharistie.  Au  moment  de  commencer 
la  publication  de  la  Perpétuité ,  Nicole  et  ses  auxi- 


(1)  Sainte-Beuve^  Histoire  de  Port-Royal. 

(2)  Lettre  du  Père  Annat  au  roi,  10  octobre  \Q68,  rapportée  par 
Rapin,  tome  III,  page  472. 
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liaires  demandèrent  Bossuet  pour  censeur.  Alors 
s'établirent  des  rapports  où  Bossuet  a  dit  qu'il  avait 
toujours  eu  à  se  louer  de  la  déférence  d'Arnault. 
Un  des  meilleurs  ouvrages  de  Port-Royal  fut  ainsi 
consacré  par  le  jugement  du  docteur  éminent  qui^ 
loin  d'avoir  jamais  partagé  les  erreurs  de  cette  mai- 
son y  les  avait  énergiquement  combattues  dans  ses 
religieuses.  Les  trois  premiers  volumes^  les  seuls 
qui  soient  de  Nicole,  parurent  successivement  (1669, 
1670,  1674)  avec  l'approbation  de  Bossuet.  Il  se 
prêta  également  à  un  travail  plus  délicat  et  plus 
difficile,  puisqu'il  avait  pour  objet  de  renouveler  et 
de  rendre  catholique  un  livre  condamné  par  plu- 
sieurs autorités  comme  auxiliaire  de  l'hérésie. 
Arnault  pria  Bossuet  de  l'aider  à  corriger  la  tra- 
duction de  Mans.  Avec  la  permission  de  l'arche- 
vêque Péréfixe,  Bossuet  entreprit  cette  réforme, 
el  «  les  auteurs  de  la  version  faisaient  avec  une 
«  docilité  sans  bornes  toutes  les  corrections 
€  qu'il  leur  demandait.  »  On  avait  déjà  corrigé 
les  épitres  de  saint  Paul,  et  en  particulier  l'épître 
aux  Romains,  la  plus  difficile,  quand  la  mort 
de  Péréfixe  (1671)  interrompit  le  travail.  Har- 
lay,  son  successeur,  n^en  voulut  jamais  permettre? 
la  continuation  (1).  Il  est  regrettable  que  Bossuel 
ait  été  empêché  de  rendre  utile  un  livre  défec- 
tueux en  le  purgeant  des  inexactitudes  et  des 
imperfections  qu'on  lui  reprochait,  et  peut-être  de 

(1)  HisUnre  de  Bossuet,  tome  I<>',  livre  ii. 

LOUIS  XIV.  —  T    iir.  ia 
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contenir  les  chefs  jansénistes,  par  la  communauté 
de  travail,  dans  la  bonne  voie  où  ils  paraissaient 
rentrés. 

La  conversion  que  le  roi  croyait  avoir  obtenue 
des  jansénistes ,  il  y   avait  longtemps  qu'il  travail- 
lait   a    Tobtenii»    des    protesUuils.    En    pi*enant   U 
direction  des  «ilhires,  si  on  Ten  croit  lui-même,  il 
s'était  proposé  à  l(Mir  égard  des  moyens  de  persua- 
sion (|u'il  fait  expliquer  catégoriquement  dans  ses 
Mémoires  :  a  Ne  pas  presser  les  huguenots   par  la 
t<  rigueur,   faire  observer  ce  qu'ils  avaient  obtenu 
«  des  rois  précédents,  mais  ne  rien  leur  accorder 
t<  au  delà;  attirer  par  des  récompenses  ceux  qui  se 
«  rendraient  dociles  ;   mais  quant  aux  grâces  qui 
«  dépendraient  de    lui,  ne  leur  en   faire  aucune, 
u  et  cela  par  bonté,  non  par  aigreur,  afin  de  les 
((  obliger  à  considérer    d'eux-mêmes  s'ils   avaient 
«  vraiment  de  bonnes  raisons  pour  se  j)river  des 
(c  avantages  accordés  à  d'autres.  »  Il  ne  mettait  pas 
moins  d'importance  à  leur  oler  le  prétexte  dont  iU 
justifiaient  leur  antipathie  [jour  l'Église  catholique. 
Il    savait  que    la    réforme    avait   tiré    une    grande 
force  de  son  nom  même,  qui  semblait  promettre 
de  purifier  TEghsc  de  désordres,   hélas!   trop  fla- 
grants.   Il   avait   dona  résolu    de   ne    placer  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques,  dont  il  avait  la  nomi* 
nation,  que  des  personnes  de  piété,   d'application 
et    de   savoir,    capables  de   réjxirer   les    scandales 
de    leiu's    prédécesseins,    et  de    dissiper,    par  leur 
exemple  comme  par  leius   instructions,  les  préju- 
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gés  qui  éloignaient  les  huguenots  de  la   véritable 
Église  (1). 

Il  persévérait  dans  ce  système.  (Quelques  hugue-* 
nets  du  Havre  étant  impliqués  dans  une  affaire 
assex  grave,  il  écrivait  an  duc  de  Saint-Aignan , 
gouverneur  (1"  avril  1666)  :  «  Vous  avez  bien  fait 
de  ne  rien  précipiter  touchant  quelques  habitants 
du  Havre  de  la  religion  prétendue  réfonnée.  Ceux 
qui  en  font  profession  ne  m'étant  pas  moins  fidèles 
que  mes  autres  sujets,  il  ne  faut  |)as  les  traiter  avec 
moins  d'égards  et  de  bonté.  Aussi  la  vigilance  de 
votre  part  doit  être  égale  envers  tous;  et  si  vous 
trouviez  quelque  chose  parmi  ceux  de  ladite  reli- 
gion qui  ne  fût  pas  à  souffrir,  vous  devez  bien  vous 
garder  d'en  faire  une  affaire  générale ,  et  vous  con- 
tenter de  prendre  pour  les  particuliers  seulement  les 
précautions  nécessaires.  »  En  même  temps  que  la 
tolérance,  il  pratiquait  les  encouragements.  Un 
jeune  seigneur  avait  abandonné  Thérésie  sans  mtctme 
induction;  il  le  retint  poia»  un  des  pages  de  sa 
grande  écurie,  et,  par  une  lettre  de  sa  main,  assura 
le  grand-père  du  jeune  homme  qu'il  voulait  avoir 
soin  de  lui.  Avec  ce  zèle,  il  se  gaixlait  bien  de 
l'indiscrétion  qui  trop  souvent  compromet  les 
Succès  obtenus.  Une  demoiselle  de  Castelmoron 
ayant  abjuré,    une  grande   dame   proposait   de  la 


(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  rédaction  de  Pelliâ(M)n,  rapporti^  ti 
I66l ,  mais  rédigés  en  1071 ,  sous  l'impression  des  sentiments  du  roi 
à  cette  date. 
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mettre  dans  un  eouvenl;  le  roi  trouva  plus  sage  de 
la  placer  chez  une  personne  de  qualité ,  où  elle  pûl 
trouver  de  la  douceur  et  de  Tédification.  «  Car  de 
la  mettre  dans  un  couvent,  disait-il,  rexlrémité  me 
parait  trop  grande  pour  une  nouvelle  convertie,  et 
ce  serait  un  mauvais  moven  d'avancer  la  conversion 
de  celles  qui  voudront  l'imiter.  Je  me  promets  que 
nos  soins  ne  seront  pas  épargnés,  afin  que  le  publie 
connaisse  que  nous  n'abandonnons  pas  ceux  qu'il 
plaît  à  Dieu  d'appeler  à  un  si  lieureux  cliange- 
ment  (1).   » 

En  1666,  on  soumit  au  roi  un  mémoire  qui  ren- 
fermait, disait-on,  les  meilleurs  moyens  de  convertir 
les  prolestants.  Il  s'agissait  de  gagner  une  cinquan- 
taine de  ministres,  les  assembler  en  synode,  ouvrir 
des  conférences  avec  des  docteurs  catholiques,  dans 
lesquelles  les  pasteurs  gagnés  d'avance  se  réuniraient 
à  l'Église,  et  obtenir  du  pape  une  dispense  de 
quelques  pratiques  catholiques  en  faveur  des  calvi- 
nistes scrupuleux;  cela  fait,  on  révoquerait  l'édil 
de  Nantes  comme  devenu  inutile  (2).  Le  roi  en  déli- 
béra en  Conseil,  mais  il  ne  se  laissa  pas  prendre 
aux  espérances  téméraires  de  l'auteur.  Il  consulta 
Turenne  qui,  né  huguenot,  et  longtemps  retenu 
dans  la  société  de  ses  coreligionnaires  par  l'amour 
de  sa  femme  et  de  sa  sœur,   inclinait  ouvertement, 

•  1)  Œuvres  de  Louis  XIV ,  tome  V  :  Lettres  à  Saint-Aiguan,  1®' avril 
1(366;  au  marquis  de  Théobon,  9  juillet  1668  ;  à  la  duchesse  de  Riche- 
lieu ,  8  avril  1672. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIV,  pièces  annexes. 
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et  par  une  conviction  sincère,  vers  la  religion  catho- 
lique. Turenne  donna,  sur  cette  question  délicate, 
les  avis  les  plus  sages.  Il  représenta  que  le  trop  de 
zèle  et  d'empressement  produirait,  au  lieu  de  con- 
versions, de  l'aigreur  et  une  7*éputation  de  violence  j 
que  des  conférences  ordonnées  par  le  roi  seraient 
suspectes,  que  les  ministres  abjurant  dans  ces  con- 
ditions passeraient  pour  de  faux  protestants.  Il  vau- 
drait mieux,  disait-il,  des  conférences  évidemment 
libres,  et  surtout  l'assurance  que  les  minisires  qui 
ne  se  convertiraient  pas  ne  seraient  pas  inquiétés , 
ni  les  édits  révoqués.  Il  finit  par  une  pensée  qui 
rentrait  dans  celle  de  Louis  XIV,  la  nécessité  de 
dissiper  par  de  bons  enseignements  l'ignorance  du 
peuple ,  car  beaucoup  de  catholiques,  et  principale- 
ment du  peuple  ,  n'étaient  pas  bien  instruits  de  leur  . 
religion,  et  c'était  svw  cette  croyance  incomplète  que 
les  réformés  jugeaient  l'Eglise  catholique.  Il  serait 
très-important  que  les  docteurs  catholiques  don- 
nassent une  exposition  bien  nette  de  leur  croyance. 
Il  y  a  une  remarquable  coïncidence  entre  ce  con- 
seil de  Turenne,  et  un  ouvrage  entrepris  à  cette 
époque  par.Bossuet,  comme  tout  exprès  pour  y 
satisfaire.  U Exposition  de  la  doctrine  catholique ^  un 
des  plus  courts  et  des  plus  triomphants  traités  du 
grand  théologien,  fut  alors  composée  pour  l'instruc- 
tion de  tous,  et  particulièrement  des  protestants  qui 
calomniaient  l'Église  catholique,  en  lui  prêtant  des 
dogmes  et  des  maximes  qui  n'étaient  pas  les  siennes. 
Exposer  au  lieu  de  discuter,  proposer  simplement  les 
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sentiments  de  r  Eglise  et  les  bien  distinguet'  de  ceu^r  qtii 
lui  ont  été  faussement  imputés ,  c'était  la  plus  sûre 
manière  de  supprimer  les  disputes  qui  n'étaienl 
fondées  que  sur  de  fausses  explications  de  la  croyance 
catholique^  et  montrer  que  les  autres  n'avaient  rien 
qui  blessât  les  sentiments  de  la  foi  (1).  «  Ce  petit  livre 
«  fut  d'abord  donné  manuscrit  à  quelques  per- 
te sonnes  particulières ,  et  il  s'en  répandit  plusieurs 
c<  copies  (2).  »  Une  de  ces  copies  décida  de  la  con- 
version du  marquis  de  Dangeau  et  de  son  frère. 
Une  seconde,  remise  à  Turenne,  produisit  sur  lui 
Teffet  qu'il  avait  annoncé  pour  les  autres.  Ce  grand 
homme  avait  souvent  lu  la  première  édition  de  la 
Perpétuité  de  Nicole  (3).  Ses  lettres  à  sa  famille 
témoignent  surabondamment  que ,  depuis  di\ans, 
il  ne  trouvait  plus  la  vérité  dans  le  protestantisme, 
que  les  discours  des  ministres  ne  lui  semblaient  pas 
capables  de  contredire  victorieusement  les  senti- 
ments des  catholiques,  et  qu'il  voyait  claires  comme 
le  jour  certaines  vérités  que  ses  coreligionnaires 
refusaient  de  reconnaître  ingénument.  Mais  tantôt 
par  ménagement  pour  une  femme  qu'il  aimait  avec 
tendresse,  tantôt  par  la  crainte  honorable  qu'on 
n'attribuât  sa  conversion  au  désir  de  plaire  à 
Louis  XIV  et  à  l'espérance  de  devenir  connétable, 


(1)  Bossuet,  Exposition  de  la  doctrine  catholique,  l'^  page. 

(2)  Bossuet.  Remarque  sur  le  livre  de  l'Exposition,  à  la  fin  du 
sixième  avertissement  aux  protestants. 

(3)  L'ouvrage  de  Nicole  avait  d'abord  <»té  publié  on  un  volume.  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  Petite  Perpétuité. 
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il  persistait  à  no  pas  se  déclarer  (1).  A  la  vètured'une 
de  ses  nièces  qui  prenait  le  voile  chez  les  carmé- 
lites (1660),  comme  sa  religion  le  tenait  éloigné  de 
la  cérémonie,  Bossuet  s*était  écrié  en  présence  des 
deux  reines  :  «  Quelque  illustre  que  soit  cette  assem- 
«  blée,  on  ne  s'aperçoit  que  trop  de  ce  qui  lui 
«  manque.  Dieu  veuille  que  Tannée  prochaine  la 
«  compagnie  soit  complète,  que  ce  grand  et  invin- 
«  cible  courage  se  laisse  vaincre  une  fois,  et  qu'a- 
ce près  avoir  tant  servi,  il  travaille  enfin  pour  lui- 
«  même  (2)  I  »  Huit  ans  s'étaient  écoulés  depuis  ce 
vœu  d'un  admirateur  et  d'un  ami;  enfin  Y  Exposi- 
tion de  la  doctrine  catholique  en  détermina  l'accom- 
plissement. Deux  ans  après  la  mort  de  sa  femme, 
et  à  la  suite  de  nouvelles  et  sérieuses  études,  Turenne, 
vaincu  par  Bossuet,  annonça  au  roi  qu'il  voulait 
changer  de  religion  (novembre  1668).  Il  le  fit  avec 
la  dignité  d'un  homme  vraiment  libre ,  qui  ne 
cherche  pas  l'agrément  des  puissances ,  mais  son 
devoir.  Comme  le  roi,  ravi  de  cette  nouvelle,  par- 
lait de  dépécher  sur  l'heure  un  courrier  au  pape  : 
ce  Ah  !  sire,  répond  Turenne  ,  je  supplie  Votre 
Majesté  de  n'en  rien  faire;  car  si  je  croyais  que  cette 


(1)  Mémoires  de  Clioisy,  livre  X  :  «  Turenne  disait  au  roi  en  1668  : 
«  Je  me'  suis  converti  dans  un  temps  non  suspect.  —  Il  est  vrai ,  lui 
«  dit  le  roi ,  que  si  vous  Paviez  voulu  faire  en  1000,  vous  pouviez  «s- 
«  pérer  autre  chose»  cpfun  chapeau  rouf;e.  »  En  1068  il  était  (|uestion 
du  chapeau  du  cardinal  pour  le  neveu  de  Turenne. 

(2)  Bossuet,  Sermon  pour  la  vi^lure  de  M"«  de  Bouillon  de  Château- 
Thieny. 
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action  pût  m'attirer  les  gants  qu'Elle  lient,  je  ne  la 
ferais  pas.  » 

On  essaya  en  divers  sens  d'expliquer  eetle  abju- 
ration de  Tiirenne  :  comme  toujours  il  y  eut  des 
interprètes  d'intentions  qui  donnèrent  tout  d'abord 
<lans  la  calomnie,  rapportant  à  de  vils  calculs  un 
acte  de  conscience  et  de  loi.  Mais,  dit  un  protes- 
tant (1),  ces  raisonnements  n'étant  que  des  conjec- 
tures, ils  s'évanouirent  aussitôt;  il  aurait  pu  ajou- 
ter que  la  conscience  publique,  qui  connaissait 
Turenne,  en  fit  promptement  justice.  Le  roi  triom- 
pha. Il  demanda  au  pape  le  chapeau  de  cardinal 
pour  le  neveu  de  Turenne,  puisque  lui-même  ne 
consentait  à  accepter  aucune  récompense.  Il  parlait 
du  /rwiV que  produirait  dans  le  public  l'exemple  de 
ce  nouveau  converti  (2).  Il  y  avait  en  effet,  à  ce 
moment ,  un  retour  à  la  foi  catholique  capable  de 
réjouir  les  enfants  de  l'Eglise.  La  noblesse,  autre- 
fois soutien  ardent  du  calvinisme,  renonçait  en  foule 
à  ce  vieil  instrument  de  son  ambition.  Les  malveil- 
lants  même  avaient  essayé  de  faire  croire  que ,  si 
Turenne  ne  voulait  plus  aller  au  temple  de  Charen- 
ton,  c'est  qu'on  n'y  voyait  presque  plas  de  personnes 
de  qualité.  Si  la  conduite  modérée  de  Louis  XIV 
était  pour  quelque  chose  dans  ce  résultat,  il  avait 
le  droit  de  s'applaudir  d'un  système  qui,  en  ména- 


(1)  Frémont  d'Ablancourt»  d'ailleurs  ami  de  Turenne ,  cité  par 
Beaussetf  Vie  de  Bossuet. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIV,  Lettre  à  Clément  IX,  31  janvier  1609. 
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|[eant  les  personnes^  n'en    réduisait   pas  moins  le 
lombredes  partisans  de  l'erreur. 

Lé' Exposition  de  la  doctrine  catholique  marque  une 
fpoque  solennelle  dans  Thistoii^e  des  controverses 
.ur    le  protestantisme.   Turenne  pressa  Bossuet  de 
ÎEiire  imprimer  pour  l'utilité  de  tous  le  livre  qui  lui 
ivait  si  bien  profité  à  lui-même  (1).  Avant  des'adres- 
^r  au  monde^  au  nom  de  toute  l'Eglise^  Bossuet 
iroulut  avoir  le  sentiment  des  évêques  et  des  cardi- 
naux ;  il  leur  soumit  confidentiellement  des  épreuvQ^ 
imprimées  de  son  travail;  et    ce    ne  fut  qu'après 
avoir  reçu  les  approbations  les  plus  formelles  qu'il 
«e  décida  à  l'impression  publique  (1670).  La  sensa- 
tion fut  si  grande  dans  toute  la  chrétienté^  que  les 
protestants^  pour  en    prévenir  les  suites^  préten- 
dirent que  ce  livre  n'était  pas  l'expression  fidèle  de 
la  doctrine  catholique^  que  l'auteur  avait  cherché 
des  tempéraments  propres  à  contenter  tout  le  monde. 
Mais^  comme  dit  Bossuet^   «  quelle  apparence  que 
la  foi  catholique  eut  été  trahie  plutôt  qu'exposée  par 
un  évêque  qui  avait  prêché  toute  sa  vie  TÉvangile 
Mis  que  sa  doctrine  eut  jamais  été  suspecte  ?  x>  Les 
sentiments  écrits  et  signés  de  tant  d'autres  évêques 
et  de  docteurs  romains,   la  traduction   du   livre  en 

(1)  Mémoires  de  Choisy,  livre  X  :  «  Il  dit  à  Tévéque  de  Condom,  avec 
"V>el  il  fit  depuis  une  amitié  très-intime,  que  la  plupart  des  hugue- 
aoiBiie  86  convertissaient  pas  faute  d'entendre  la  véritable  doctrine 
Qa  PÉglise  catholique ,  et  lui  donna  peut-être  les  premières  vues  qui 
^t  produit  le  livre  de  YEoaposition  de  la  Foi,  en  lui  exposant  les  ar- 
^^^kê  qui  lui  avaient  fait  le  plus  de  peine ,  et  qui  ne  lui  en  faisaient 
phii  de  la  manière  dont  l'évêque  de  Gondom  les  expliquait.  » 
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tant  de  langues,  Tnsage  que  les  eatholiqties  en  firent 
en  AUem.igne,  attestaient  bien  haut  que  Tauteup 
n'avait  pas  parlé  de  lui-même.  Les  adversaires 
essayèrent  encore  de  chicaner  sur  le  silence  du  pape 
et  de  tenir  pour  nulles  les  approbations  des  Eglises 
particulières,  tant  que  P oracle  de  Rome  n'avait  jm 
parlé.  Ce  dernier  retranchement  leur  fut  enlevé 
quelques  années  plus  tard ,  lorsque  Innocent  XI  écri- 
vit à  Bossuet  :  «  Votre  livre  contient  une  doctrine, 
%l  est  composé  avec  une  méthode  et  une  sagesse  qui 
le  rendent  propre  à  instruire  nettement  et  briève- 
ment les  lecteurs ,  et  à  tirer  des  plus  opiniâtres  un 
aveu  sincère  des  vérités  de  la  foi  (1).»  L'autorité 
infaillible  du  souverain  pontificat  consacrait  ainsi 
la  plus  retentissante  et  la  plus  unanime  adhésion 
que  l'œuvre  d'un  particulier  eut  jamais  reçue. 

Le  roi  roulait  encore  dans  sa  tête  bien  d'autres 
projets  de  réformes  pour  l'Eglise;  il  voulait  com- 
pléter l'épuration  du  clergé,  et  rétablir  dans  toute 
la  régularité  l'ordre  monastique.  Il  y  avait  des 
abbés  de  cour  ou  de  salon,  comme  Fiéchier,  qui, 
précepteur  des  fils  de  M.  de  Caumartin,  passait  son 
temps  à  faire  de  petits  vers  ou  à  raconter  aux  dames, 
d'un  style  leste  et  joyeux,  les  fredaines  ou  les  crimes 
des  accusés  de  Clermont.  Il  y  avait  des  évêqnes 
qui  aimaient  peu  h  résider,  et  dont  la  malice  de 
M"'  de  Sévigné  n'était  pas  seule  à  plaisanter  (2), 

(1)  Voir  en  tête  de  VExposition  de   la  doctrine  catholique  les 
approbations  des  évéques  et  des  docteurs,  et  le  bref  d'Innocent  XI. 

(2)  Si^vigné,  Lettres,  20  mars  1671  :  v  Madame  de  Conlanges  disaîl 
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Bien  des  couvents,  selon  l'expression  du  roi,  pré- 
sentaient le  double  mal  de  la  difformité  et  du  scan- 
dale, ou  de  moines  qui  vivaient  trop  à  leur  gré,  ou 
de  religieuses  qui  n'avaient  d'autre  vocation  que  les 
convenances    ou     la    contrainte    adroite   de    leurs 
familles  (1).  La  matière  ne  manquait  donc  pas  au 
zèle  des  réformateurs;  dans  les  conditions  de  rap- 
ports  mutuels,  et  parfois  de  dépendance,  où  TEglise 
vivait  alors  avec  les  princes,  l'autorité  du  roi  aurait 
pu  aider  efficacement  à  la  réparation,  s'il  n'eut  pas 
mêlé  à  ses  intentions  pieuses  un  sentiment  exagéré 
de  ses  droits,  et  trop  de  préoccupation  pour  les 
intérêts  temporels. 
On  trouve,    dans  ses  Mémoires   polir  1666,  une 

au  coadjuteur  de  Reims  :  <c  Quelle  folie  d'aller  à  Reims,  et  qu'allez- 
«  vous  faire  là  ?  Vous  vous  y  ennuieriez  comme  un  chien  ;  demeurez 
«  ici,  nous  vous  promènerons.  »  Ce  discours  à  un  archevêque  nous  fit 
rire;  nous  ne  le  trouvâmes  nullement  canonique,  et  nous  comprimes 
pourtant  que  si  plusieurs  dames  le  tenaient  à  des  prélats,  elles  ne 
perdraient  pas  leurs  paroles.  » 

(1)  C'était  au  moins  l'opinion ,  fortifiée  par  des  faits  particuliers  qui 
couraient  le  monde,  comme  le  témoigne  ce  passage  des  Grandfi 
Jours  d'Auvergne  par  Fléchier  :  «  On  nous  parla  de  plusieurs  reli- 
gieuses qui  réclamaient  ou  qui  avaient  quitte  l'habit  depuis  quelque 
temps  en  Auvergne.  Je  ne  m'en  étonnai  pas  ;  on  les  contraint  par  des 
intérêts  domestiques,  on  leur  ôte  par  des  menaces  la  liberté  de  refu- 
ser, et  les  mères  les  sacrifient  avec  tant  d'autorité,  qu'elles  sont  con- 
traintes de  souffrir  le  coup  sans  se  plaindre.  Une  jeune  fille ,  au  mo- 
ment de  faire  ses  vœux  ,  répondit  à  la  première  question  de  l'évoque: 
«  Je  demande  les  clefs  du  monastère  pour  en  sortir.  »  On  le  lui  fit 
répéter  deux  fois.  Elle  déclara  qu'elle  n'avait  encore  eu  que  ce  moyen 
de  faire  une  protestation  qui  pût  être  entendue.  Si  les  filles  qu'on 
sacrifie  tous  les  jours  avaient  cette  résolution,  les  couvents  seraient 
moins  peuplés  ;  mais  les  sacrifices  y  seraient  plus  saints  et  plus 
volontaires.  » 
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théorie  de  ses  droits  sur  le  temporel  de  l'Eglise, 
qu'il  importe  d'autant  plus  de  faire  connaître, 
qu'elle  a  été  un  obstacle  considérable  au  bien  qu'il 
se  proposait  d'accomplir.  Il  déclare  qu'il  est  seigneur 
absolu  y  et  qu'il  a  naturellement  la  disposition  pleine  et 
libre  de  tous  les  biem,  tant  des  ecclésiastiques  que 
des  séculiers,  pour  en  user  selon  les  besoins  de  tÉtat. 
Les  noms  mystérieux  de  franchises  et  de  libertés  de 
/'jÉ'^//^^neréblouissent  pas,  parce  qu'ils  ne  sauraient 
dispenser  personne  de  la  sujétion  prescrite  à  tous  par 
l'Evangile.  Les  biens  de  l'Eglise  n'ont  pu  être  affran- 
chis par  les  donateurs  des  redevances  dues  aux  sei- 
gneurs, encore  moins  de  la  redevance  que  le  prince, 
seigneur  universel,  reçoit  pour  le  bien  général  de 
tout  le  royaume.  La  liberté  laissée  aux  ecclésiastiques 
de  délibérer  dans  leurs  assemblées,  sur  la  somme 
qu'ils  doivent  fournir,  ne  les  dispense  pas  plus  de 
contribuer  aux  charges  publiques  que  la  même 
liberté  laissée  aux  peuples  de  plusieurs  provinces; 
quand  les  uns  et  les  autres  refusent  de  s'acquitter 
volontairement  de  leur  devoir,  on  les  v  contraint 
par  la  force.  Les  ecclésiastiques  mêmes  sont  plus 
tenus  que  les  autres  à  servir  le  roi  de  Ions  leurs 
biens ,  parce  que  les  bénéficiers  ne  tiennent  tout  ce  qu'ils 
ont  que  du  choix  du  roi.  Quand  la  noblesse  donne  à 
la  fois  ses  travaux  et  son  sang,  et  consume  si  sou- 
vent ses  biens  à  soutenir  les  emplois  dont  elle  est 
chargée,  il  ne  serait  pas  équitable  que  les  ecclésias- 
tiques fussent  exempts  des  dangers  de  la  guerre, 
des   profusions  du  luxe  et    du  poids  des  familles. 
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Ans    jamais   contribuer   en  rien   aux   besoins   du 
>ublic  (1). 

Au  point  de  vue  de  Fégalilé  de  tous  devant 
l'impôt^  cette  théorie  pourrait  être  fort  accepUd)le. 
3i  Louis  XIV  eût  voulu  sincèrement  la  faire  préva- 
loir, et  l'appliquer  énergiquement  à  tous  les  biens- 
Ebnds,  il  eût  rendu  un  grand  service  à  la  société 
française  en  supprimant  un  des  griefs  •  les  plus 
tenaces  contre  l'ancien  régime,  et  peut-être  prévenu 
la  Révolution.  Mais  que  d'erreurs  dans  les  détails  ! 
Où  avait-il  vu  que  ie  clergé  ne  prît  aux  charges 
publiques  d'autre  part  que  l'argent  prélevé  directe- 
ment sur  ses  biens  par  le  roi  ?  Les  biens  d'Église 
n'élaient-ils  donc  pas  chargés  d'obligations  de 
toutes  sortes  pour  les  pauvres ,  pour  les  malades , 
pour  les  écoles,  pour  tous  ces  services  qu'on  appelle 
aujourd'hui  l'assistance  publique,  et  qui  sont, 
depuis  la  spoliation  de  l'Église ,  à  la  charge  du  bud- 
gpet  de  l'État  ou  des  communes?  Assurément  la 
noblesse  donnait  beaucoup  moins;  car  les  pays 
d^états,  où  elle  votait  le  don  gratuit,  n'étaient  que  le 
petit  nombre  ;  et  dans  l'exercice  d'emplois  qui  lui 
étaient  payés,  et  dans  la  guerre  dont  elle  ne  faisait 
l^us  les  frais,  elle  trouvait  plus  de  profits  que  de 
sacrifices  pour  son  orgueil  ou  sa  cupidité.  Il  n'était 
pas  vrai  non  plus  que  l'Eglise  tînt  ses  possessions 
da  prince.  Elle  en  devait  la  meilleure  partie  aux 
donations  volontaires  des   particuliers  auxquelles, 

(1)  Vëmot^'e^de  LouU  XIV,  lôOei,  rédigés  en  1671. 
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dans  la  suite  des  siècles^  s'éUiient  joints  au  même 
litre  les  dons  des  rois.  Que  par  une  pression  tyran- 
nique,  la  puissance  temporelle  fût  parvenue  à  e.\to^ 
quer  le  droit  de  nommer  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques, cette  irruption  dans  le  choix  des  pei*- 
sonnes  n^mpliquait  pas  la  propriété  des  chosw 
attachées  aux  fonctions.  Mais  le  roi  usait  de  ce  droit 
de  nomination  pour  disposer  des  biens  en  faveur 
des  familles  ou  des  individus  qu'il  voulait  favoriser; 
il  avait  besoin  de  l'ériger  en  seigneurie  absolue  pour 
excuser  l'usage ,  ou  plutôt  l'abus,  qu'il  en  faisait. 
Or  ce  fut  son  attachement  à  ce  prétendu  droit  qui 
nuisit  le  plus  à  ses  projets  de  réforme. 

En  fait  de  réformes  utiles  à  TEglise,  il  en  était 
une  qui  dépendait  absohnnent  de  sa  volonté  et  qu'il 
,  s'imposa  de  bonne  grâce.  On  a  vu  qu'il  mettait  un 
grand  prix  à  rétablir  la  considération  du  clergé  parmi 
les  peuples.  Dans  ce  but,  il  avait  accueilli  de  bonne 
heure  (1662)  une  proposition  du  président  de  Peri- 
gny,  son  secrétaire,  que  Pellison  a  rédigée  en  cesï 
termes  (1671)  :  a  II  serait  bon  de  faire  observer 
dans  cette  milice  sacrée  ce  que  j'observe  aujourd'hui 
dans  la  plupart  de  mes  troupes  où  l'on  monté  par 
degrés  de  grade  en  grade.  Il  suffirait  aujourd'hui  de 
n'admettre  aux  cvéchés  et  aux  autres  dignités  con- 
sidérables que  ceux  qui  auraient  actuelleinent  servi 
l'Eglise,  soit  dans  la  prédication  assidue  et  conti- 
nuelle, soit  dans  les  missions,  soit  en  faisant  les 
fonctions  de  curés  et  de  vicaires  qui  émibrassertt 
toutes  ces  choses  et  plusieurs  autres;   de  quoi  les 
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eunes  gens  de  la  plus  haute  naissance  ne  seraient 
MIS  plus  à  plaindre  qu'ils  le  sont  quand  ils  portent 
e  mousquet  dans  mes  gardes  pour  parvenir  quelque 
our  à  commander  mes  armées  (1).  »  Voilà  qui  élail 
>ien  entendre  le  i^ecrulement  ecclésiastique;  pro- 
damer Tégalité  par  le  mérite  entre  toutes  les  classes, 
ît  réserver  les  lionneiu's  à  quiconque  s'en  rendait 
ligne  par  le  travail  :  deux  grandes  leçons  que  l'Eglise 
ieule  avait  données  au  monde  sans  danger.  Il  Ait 
assez  fidèle  à  cette  résolution;  c'est  ce  qui  a  rendu 
sous  son  règne  au  corps  épiscopal^  au  moins  dans 
l'ensemble,  un  caractère  justement  honoré.  A  quinze 
ans  de  là,  Bossuet  pouvait,  sans  aucune  apparence 
de  flatterie,  le  louer  d'avoir  déchargé  sa  conscience  de 
la  partie  la  plus  périlleuse  de  ses  devoirs,  et  de  tenir 
exclus  de  tépiscopat  ceux  qui  ne  voulaient  pas  1/  arrive f' 
par  des  travaux  apostoliques  (2). 

Il  y  avait  moins  de  désintéressement  dans  les 
soins  qu'il  prit  de  faire  modifier  certaines  pratiques 
religieuses.  Le  nombre  des  fêles  chômées,  augmenté 
par  des  dévotions  particulières,  était  aloi's  assez  considé- 
rable. Une  opinion,  que  La  Fontaine  a  versifiée  plus 
lard  (3),  dénonçait  dans  cet  usage  un  préjudice 
notable  pour  les  Iravîiilleurs.  Colberl,  avec  sn  hnine 

(l)  Mémoires  de  Louis  XIV  ,  ))Ottr  1666. 

^2)  Bossuet,  Oraison  funèbre  du  chancelier  Le  Tellier. 

(3)  La  Fontaine,  Fables,  le  Savetier  et  le  Financier  : 

On  nous  ruine  en  fêtes  : 
L*ane  fait  tort  à  Tautre,  et  monsieur  le  curé 
De  quelque  nouveau  saint  charge  toujours  son  prône... 

Cette  fable  fait  partie  d'un  recueil  qui  ne  fut  i)ublié  qu'on  1678* 
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de  la  fainéantise^  appuyait  tout  ce  qui  promettait 
une  réforme.  Le  roi  résolut  de  la  faire;  il  en  donne 
deux  raisons,  d'abord  Tîntérêt  du  bien-être:  ces 
fêtes  diminuaient  la  richesse  du  royaume  par  la 
diminution  des  produits  du  travail;  en  second  lieu 
riionneur  même  de  la  religion  :  «  La  plupart  des 
«  artisans^  dit-il,  étant  des  hommes  grossiers,  don- 
ce  naient  ordinairement  à  la  débauche  et  au  désordre 
«  ces  jours  destinés  à  la  prière  et  aux  bonnes 
«  œuvres.  »  Était-ce  déjà  Tesprit  moderne,  avec  son 
culte  de  la  matière  et  le  besoin  d'usurper  pour 
riiomme  la  part  de  temps  que  Dieu  s'est  réser\'ée?  Il 
est  certain  que  les  arguments  allégués  par  Louis  XIV, 
y  compris  t honneur  de  la  religion  y  se  retrouveront 
dans  mille  attaques  de  Voltaire  contre  le  dimanche 
et  les  fêles  (1).  Disons,  pour  être  juste,  que  c'était 
aussi  l'esprit  ancien ,  l'esprit  de  ces  empereurs  chré- 
tiens qui  avaient  peur  des  vocations  ecclésiastiques 
comme  d'iuie  atteinte  à  leurs  finances;  en  un  mot, 
l'éternel  antagonisme  du  corps  et  de  l'âme,  de  la 
matière  et  de  l'esprit.  Ici  pourtant  Louis  XIV  n'a- 
vait pas  tout  à  fait  tort;  des  écrivains  religieux  en 
convieinient  volontiers.  L'archevêque  de  Paris, 
Hardouin  de  Pérélixe,  invité  le  premier  à  entrer 
dans  la  pensée  du  roi,  donna  en  effet  l'exemple  et 
supprima  dix-sept  fêtes  (1667).  Les  autres  évêques 

(1)  Voltaire,  Correspondance t  passim;  Requête  aux  magistrats, 
1756;  Idées  républicaines  par  un  citoyen  de  Genève;  Dictionnaire 
philosophiqufi ,  article  Fêtes;  Canonisation  de  saint  Cucufin,  1766; 
Pot-pourri,  §  xiv  ;  les  Filles  de  Minée,  etc,  etc. 
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le  suivirent  de  plus  ou  moins  près  :  «  ce  dont  les 
pauvres  artisans  profitèrent,  dit  le  Père  Rapin,  car 
il  y  avait  trop  de  fêtes  (1).  » 

Quant  au\  ordres  religieux,  la  réforme  qu'il  médi- 
tait avorta  véritablement  parsuite  des  mesures  mêmes 
qu'il  jugea  propres  à  Taceomplir.  Il  s'était  facilement 
laissé  persuader  qu'il  y  avait  beaueou  p  de  moines  inu- 
tiles. Il  aurait  voulu  ne  conserver  que  ceux  qui  ser- 
vaient à  l'instruction  des  peuples,  et  à  l'administration 
des  sacrements,  ou  encore  ceux  qui,  par  un  austère 
exemplaire j  étaient  un  grand  exemple  (2).  Les  autres  lui 
paraissaient  ^/^n7^5/?M/r  F  État,  Il  crut  que  la  plus  sûre 
manière  d'en  restreindre  le  nombre  à  l'avenir,  c'était 
de  retarder  l'âge  des  Nœux;  si  nul  ne  pouvait  franchir 
la  porte  des  cloîtres  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  bien 
desespritss'engageraient,enattendant,dansuneautre 
profession,  et  quand  ils  en  auraient  pris  le  goût  par 
la  pratique,  ils  y  demeureraient  pour  la  plus  grande 
utilité  commune;  de  là  sortiraient  des  familles  dont 
t État  serait  fortifié.  Aussi  bien  (c'est  toujours  lui  qui 
parle),  l'Église  y  trouverait  l'avantage  de  n'accueillir 
que  des  vocations  éprouvées  plus  longuement  et  par- 
tant plus  certaines.  Ces  deux  raisonnements  étaient 
plus  spécieux  que  solides.  Est-ce  donc  un  si  grand 
bien  que  de  pousser  au  développement  indéfini  de 
la   population?  L'encombrement   de  notre  société 


(1)  Mémoires  de  Uoné  Rapin!,    lome  III,  livre  xix,  page  387.  — 
Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1666. 

(2)  Journal  qui  sert  de  base  aux  Mémoires  de  1606. 

LOUIS  XIV.   —  T.  III.  *ô 
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modertie  est  une  réponse  péremptblréi  Esl-ce  uae 
garantie  pour  la  morale  publique  que  de  relènir 
dans  le  monde,  à  Tâge  le  plus  dahgt?reax,  dés  âmes 
faites  pour  la  solitude;  et  n'a-l-on  pas  à  craindre  de 
rendre  irrésistibles ,  par  les  lent  rai  nemenls  du  dehors, 
des  passions  qu'une  retraite  op|K)rtune  Convertirait 
en  vertus  également  énergiques  et  titHes?  Aussi  le 
projet  de  retaixler  rémission  de»  weux  fut  mal 
aeeueilli  par  tous  ceuvqui  avaient  le  véritable  esprit 
de  l'Eglise.  Le  roi,  sur  la  foi  de  ses  conseillers, 
s'âttribueit  le  pouvoir  de  décider  Taffaire  par  sa 
sêlile  autorité.  Une  déclaration  était  même  déjà  rédi- 
gée d'après  ce  principe;  mais  Lamoignon  lui  repré- 
senta qu'il  n'en  était  pas  ainsi.  Le  nonce  fil  valoir 
qu'une  pareille  réforme  n'était  pas  un  sujet  dedélr- 
bération  au  Conseil  royal,  qu'en  Angletern^  et  «il 
Hollande,  le  Conseil  civil  ne  décidait  pas  desoiBiires 
de  religion,  qu'en  Turquie  on  ne  constlltaii  sur  ceki 
que  le  muphti,  et  qu'il  était  éti^ange  que,  dans  le 
royaume  Très-Chrétien,  on  voulAt  en  uBcr  d'tine 
a^t*^  manière  (1).  Le  roi  s'arréta  devant  ces  r«iisotis, 
pàf  «ces  sentiments  de  respect,  dit-il,  que  nous 
dfevôns  toujoui^  avoir  pour  l'Église  en  ce  qui  test  ^ 
sa  véritable  juridiction.  » 

Battu  sur  un  point,  il  ne  renonça  pas  encore  à 
supprimer  ce  qu'il  regardait  comme  un  Mal;  il 
espéra  mieux  réussir  par  «  les  moyens  qui  dépen-- 
daient purement  de  ha.  »  En  conséquence,  il  défendit 

(1)  Mémoires  de  hené  Rapin,  tome  III ,  livre  xïx,  page  387 
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à  tous  séculiers  ou  réguliers  d'établir  ou  de  per- 
mettre d'établir  dans  son  royaume  aucune  commu- 
nauté religieuse  sans  un  ordre  exprès  de  sa  part.  Il 
ordonna  d'examiner  les  titi^esdes  maisons  régulières 
fondées  depuis  trente  ans,  et  de  supprimer  celles 
qui  n'auraient  pas  satisfait  aux  anciennes  ordon- 
nances du  royaume  (1667).  Il  y  avait  là  une  entrave 
à  la  liberté  d'autant  plus  contraire  à  son  désir  de 
réforme  que  le  zèle  des  fondations  exclut  toute 
crainte  de  désordre  et  de  relâchement.  Le  premier 
résultat  de  ces  mesures  fut  d'arrêter  les  fondations 
(jue  préparaient  de  véritables  réformateurs,  et  en 
particulier  rétablissement  de  monastères  de  Tob- 
servance  de  la  Trappe  (1).  Sur  un  rapport  du  procu- 
reur général,  le  parlement  oitlonna  aux  ordres 
mendiants,  qui  s'étaient  multipliés  outre  mesure  y  de 
nommer  des  commissaires  français  pour  réformer 
les  abus  introduits  chez  eux;  l'intention  n'était  pas 
mauvaise.  Mais  en  même  temps  on  chercha  chicane 
à  des  monastères  de  religieuses  qui  acceptaient, 
moyennant  une  dot  ou  pension,  plus  de  filles  que 
leur  ancienne  dotation  ne  leur  permettait  d'en 
nourrir.  Elles  durent  représenter  l'étal  de  leurs 
biens  et  de  leurs  charges,  pour  «c  servir  à  régler  avec 
plus  de  connaissance  le  nombre  de  religieuses 
qu'elles  pourraient  recevoir,  td  Évidemment  le  but 
du  roi  était  moins  d'assurer  leur  régularité  que  de 
diminuer  leur  nombre.  La  charité  et   la  pauvreté 

(1)  Voir  notre  Hi9toire  de  la  Trappe,  tome  I,  chapitre  v,  à  la  fin. 
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n'étaient  un  danger  ni  pour  la  foi  ni  pour  l'honneur 
de  Tordre  monastique.  Ce  n'étaient  pas  les  maisons 
pauvres  qui  vivaient  dans  le  désordre,  et  ce  n'était 
pas  l'espérance  de  l'oisiveté  et  de  la  mollesse  qui 
poussait  les  novices  dans  des  monastères  où  l'aus- 
térité et  le  travail  étaient  forcés. 

Un  véritable  zèle  de  réforme  aurait  procédé  auti-e- 
ment.  Qu'il  y  eût  des  moines  inutiles,  nous  l'avons 
reconnu  ailleurs,  et  nous  le  répétons  ici  sans  embar- 
ras. Mais  ils  n'étaient  devenus  inutilesquepar  la  négli- 
gence et  l'abandon  de  leurs  règles  primitives  ;  pour  les 
rétablir  dans  leur  vraie  vocation  et  dans  l'estime 
publique,  il  suffisait  de  les  forcera  reprendre  et  à 
observer  ces  règles,  et  pour  les  y  ramener  rien  n'eût  été 
plus  efficace  que  de  leur  rendre  des  supérieurs  régu- 
liers, c'est-à-dire  de  renoncer  au  système  désastreux 
des  commendes.  Or  Louis  XI  Vue  voulut  jamais  subir 
lui-même  cette  grande  réforme.  Il  avait  trop  de  profil 
à  trouver  dans  les  biens  monastiques  un  fonds  tout 
prêt  pour  récompenser  les  services  de  ses  agents,  con- 
fidents et  amis.  S'il  s'abstenait  de  donner  les  évêcliés 
en  commende,   il  maintenait  dans  cette  condition 
dégradée  un  bon  nombre  de  monastères  ;  il  ne  con- 
sentait qu'avec  peine  à  laisser  tomber  un  bénéfice  de 
commende  en  règle  ^   comme  on  le  voit   par  toute 
l'histoire  de  la  Trappe.   A  ce  moment  même,   il 
dédommageait  Jean-Casimir,  roi  de  Pologne,  de  son 
abdication  par  la  possession  de    revenus  monasti- 
ques. «  Monsieur  mon  frère,  lui  écrivait-il,  je  suis 
bien  fâché  que  le  retardement  du  mariage  de  mon 
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^ncle  le  duc  de  Verneuil  m'empêche  de  vous 
envoyer,  comme  je  Tavais  résolu,  les  brevets  des 
ibbayes  qui  vaqueront  par  le  changement  de  sa 
^ndition.  Je  vous  dépêche  Tabbé  Courtois  pour 
rous  en  dire  le  détail,  et  vous  assurer  que  je  pour- 
iToirai  incessamment  à  ce  qui  vous  a  été  promis,  à 
nesure  qu'il  y  aura  des  bénéfices  vacants,  comme 
['évêque  de  Béziers  vous  l'expliquera  aussi  de  vive 
^oix  à  son  arrivée  (1).  »  Casimir  fut  bientôt  investi 
le  Tabbaye  de  Saint-Germain  des  Prés;  ce  qui 
(l'empêcha  pas  ce  singulier  abbé  de  se  remarier 
|uelque  temps  avant  sa  mort,  avec  la  veuve  du 
naréchal  de  L'Hôpital,  l'ancienne  blanchisseuse 
Prançoise  Mignot. 

Cependant  en  dehors  de  l'action  du  roi,  il  s'ac- 
x>miplit  des  réformes  réelles  dans  l'ordre  monas- 
ique.  L'abbé  de  Rancé  est  alors  le  réparateur  le 
plus  heureux.  Son  exemple,  ses  conseils,  son  inter- 
vention, soutiennent  et  propagent  l'étroite  obser- 
vance de  Citeaux.  Déjà  il  réforme  Septfonds  (1667), 
en  attendant  que,  hors  de  France,  il  change  Orval 
et  Tamied  ;  il  fait  respecter,  par  la  commune  obser- 
vance de  Citeaux,  hommes  et  femmes,  un  bref 
pontifical  de  réformation  adoucie,  il  est  vrai,  mais 
encore  capable  de  supprimer  bien  des  abus  (1671). 
[1  pousse  au  développement  de  la  congrégation  de 
âaint-Maur,  il  dirige  des  supérieurs  d'autres  ordres; 
partout  il  travaille,  et  réussit  souvent  à  faire  revivre 

(1)  (EwrfiH  de  Low'fi  MV,  tome  V. 
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la  vertu  des  anciens  jours.  Dans  le  dei^é^  où  Tin- 
fluence  et  Faction  du  roi  sont  plus  sincères  et  plus 
soutenues^  îl  y  a  également  un  mouvement  de  zèle, 
qui,  sans  tout  purifier^  porte  des  fruits  estimables. 
Bossuet  prêche  hautement  le  rétablissement  des 
moeurs  ecclésiastiques.  Ses  apostrophes  solennelles 
aux  ambitieux  et  aux  *  mercenaires  dans  T  Eglise 
vengent  la  vérité  divine  des  faiblesses  des  hommes, 
et  font  rentrer  en  eux-mêmes  les  coupables.  Il  crie 
malheur  aux  âmes  mercenaires  qui  n'ont  d'autre 
butj  en  acquérant  la  science  de  TËvangile^  que  d'en 
trafiquer  avec  le  monde  pour  acquérir  des  biens 
tem|>orels  (1).  S'il  défend  les  droits  de  l'Église,  il 
s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  ((  servir  ces  droits  à  Tor- 
«  gueil^  cette  puissance  à  la  tyrannie,  cette  richesse 

<(  à  la  vanité  et  à  Tavarice Que  tous  ceux  qui 

tt  sont    appelés    aux    honneurs   ecclésiastiques 

tt  maintiennent  la  dignité  de  l'ordre  sacré  par  le 

tt  mépris  des  grandeurs  du  monde par  l'exemple 

<i  de  leur    modestie...    par   la   mortification   et  la 

«  pénitence que    leur    vie    soit    l'édification 

tt  des  peuples,  leur  parole  Tinstruotion  des  sîm- 
«  pies,  leur  doctrine  la  lumière  des  dévoyés, 
w  leur  vigueur  el  leur  fermeté  la  confusion  des  pé- 
u  cheurs,  leur  charité  l'asile  des  pauvres,  leur 
<i  puissance  le  soutien  des  faibles,  leur  maison  la 
«  retraite  des  affligés,  leur  vigilance  le  salut  de 
«tous.   Ainsi  nous  réveillerons   dans    l'esprit    de 

(1)  Bossuet,  Panégyrique  de  sainte  Catherine. 
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^  IQUH  les  fidèles   cette  ancienne  vénération  pour 
<  le  sacerdoce  (1).  » 

Un  bon  nombre  d'évêques  poursuivent  le  même 
but  par  leurs  règlements  et   leur  vigilance.   Nous 
-Irouvons  encore  des  mandements  de  cette  époque 
1^011  l'esprit  de  Bourdoise  et  de  Vincent  de  Paul  cqn- 
llinue  à  parler  ;  défense  aux  ecclésiastiques  de  s'arrè- 
ier  dans  les  places  publiques  sans  néces!iitè>  de  fré- 
quenter les  jeu\,    d'entrer    dans    les    cabarets    et 
liotelleries y  exceplc  pom*  des  besoins  de  voyage,  de 
^ire  et  de  manger  dans  la  rue  vis-à-vis  ou  proche 
d^oes  maisons;  prescription  de  faire  le  catéchisme 
les  jours  de  dimanches  et  d^s  principales  fêtes  de 
l^année,  et  de  tenir  entre  eux  des  conférences  pour 
leur  instruction  et  leur  édification  (2).  Ce  que  Nico- 
4m  Colbert,  évéque  de  Luçon  et  frère  du  ministre, 
wdonnait  en   1668,   on    le  relit  quelques   années 
4ipiès  (lô73),daus  an  mandement  de  François)  d^ 
Hiriay,  archevêque  de  Paris,  augmenté  de  quelques 
articles,  tels  que  Tordre  de  porter  la  soutane,  d'ob- 
iif^r  la  résidence,  la  défense  de  s'établir  à  Paris  et 
4^y  prendre  des  emplois  quand  on  appartient  à  un 
mtre  diocèse.  Quelques  reproches  personnels  qu'ait 
pu  encourir  ce  prélat,  sa  parole  au  moins  est  un  hom- 
WHgp  k  l'esprit  de  régularité  qui  dominait  alorfi  dans 
Woorpi  épiscopal. 


(1)  Iwoet,  Panégyrique  de  sajnt  Thomas  de  Cantorbéry  prêché  en 
IQQB^  devant  la  reine, 
(^  Mindement  de  Nicolas  Colbert,  dans  une  collection  de  pièces 
h  la  yîbliothèque  Maxarine. 
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Aussi  le  clergé  reconquérait  la  confiance  publique, 
et  il  en  profitait  pour  proposer  et  patroner  des 
œuvres  favorables  à  tous  les  intérêts.  En  voici  une 
peu  connue,  qui  eut  un  instant  beaucoup  de  popu- 
larité, quoique  Texécution  ne  fût  pas  aussi  prati- 
cable que  rintention  était  bonne.  En  1670,  rassem- 
blée du  clergé  invita  tous  les  évéques  de  France  à 
établir  dans  leurs  diocèses  deux  actions  de  cbarité, 
Y  accord  des  procès  et  les  remèdes  des  pavrres.  Treille 
et  un  archevêques  et  évéques  du  Midi,  et  quarante- 
cinq  autres  répondirent  à  cet  appel.  De  grands  sei- 
gneurs et  officiers  du  roi  promirent  d'y  contribuer 
dans  leurs  gouvernements  ou  dans  leurs  terres.  Il 
s'agissait  d'abolir  la  chicane,  ce  fléau  de  la  vie  et 
des  biens  de  la  plupart  des  hommes ,  et  de  guérir 
promptement  les  maladies  funestes  au  travail  et  aux 
services  publics.  Une  assemblée  charitable  à  Paris, 
composée  de  personnes  de  qualité,  faisait  les  frais 
d'achat  des  remèdes;  un  dépôt  devait  être,  dans 
chaque  localité,  tenu  à  la  portée  des  besoins.  Un 
livre  contenant  le  catalogue  des  remèdes  indiquait 
le  traitement  convenable  à  chaque  maladie.  Contre 
la  chicane,  on  opposait  à  la  manie  des  procès  la 
soumission  aux  décisions  arbitrales.  Evéques,  curés, 
missionnaires,  s'appliquaient  dans  leurs  visites  pas- 
torales, dans  leurs  prônes  et  sermons,  à  persuader 
aux  fidèles  le  grand  avantage  des  voies  amiables  sur 
la  dispute.  Ils  s'employaient  ensuite  à  réconcilier 
eux-mêmes  les  parties  ou  à  leur  faire  accepter  des 
arbitres.  La   notice,  qui  courait  alors  pour  recom- 
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mander  l'oeuvre,  donne  de  curieux  détails.  Les  ini- 
mitiés pour  causes  légères  étaient  accordées  par  les 
curés   ou   les  missionnaires  seids;  on  amenait  les 
ennemis  à  s' entr* embrasser  ^  à  s'entî^e-visiter  ensuite 
pour  l'édification  du  prochain,  à  s^enirê-réga/er  s'ils 
étaient  de   qualité   pour  cela.    Les  querelles  nées 
d'injures  qualifiées  et  demandant  réparation  étaient 
encore   terminées  par  le  curé  ou  les  missionnaires, 
mais  en  présence  et  de  l'avis  des  laïques  du  lieu  les 
j>lus  considérables.   Quant  au\  procès,   ils  étaient 
soumis  à  des  arbitres.  Le  curé  de  Saint-Sulpice  à 
Paris  est  distingué  comme  un  des  plus  actifs  promo- 
teurs du  svstème.  Il  réunissait  chez  lui  une  assem- 
hlée  de  docteurs  de  Sorbonne,  d'abbés,  de  ducs  el 
|>airs,    de   cordons  bleus,   présidée  par  le  duc  de 
Luynes  ;  il  poussait  énergiquement  ses  paroissiens 
à  ne  plus  chercher  d'aulres  juges.   La   notice   dit 
encore  que,  si  une  partie  refusait  de  convenir  d'ar- 
bitres, on  pouvait  lui  refuser  la  communion,  selon 
•  l'avis  de  saint  François  de  Sales.  Le  roi  y  joignait 
la  sanction  de  l'autorité  souveraine;  on  cite  une  per- 
sonne considérable  exilée  par  son  ordre,  pour  un 
refus  de  ce  genre  adressé  à  son  archevêque  et  au 
gouverneur  de  la  province.   Le  roi   était  persuadé 
que,  si  les  malades  étaient  bien  soignés,  les  soldats 
et  les  matelots  guériraient  promptement;  les  mala- 
dies étant  prévenues  dans  les  armées  et  sur  les  vais- 
seaux, le  service  militaire  serait  meilleur  et  moins 
coûteux.  Il  espérait,  en  abolissant  la  chicane,  don- 
ner plus  de  repos  et  de  régularité  au  clei^é,  à  la 
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noblesse^  plus  d'assiduité  an  service^  au  paysan  plih 
de  temps  pnur  labourer  la  terre^  plus  de  facilité  à 
]>ayer  la  ferme,  la  taille  et  la  gabelle  (1).  Celait  donc 
moins  la  eharité  qui  l'inspirait  que  Tintéi^ét  du 
financier  et  du  i*éformateur  de  la  justice.  La  bonne 
œuvre  s'accordait  à  p!Y>jK)s  avec  la  législation  nou- 
velle qu'il  imposait  à  ses  maf^istrals. 

(1)  Voir  cette  notice.  danA  une  collection  de  pièces  détaclim». 
Bibliothèque  Mazarine. 
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.  —Réformes  législatives  :  Ordonnance  civile  on  Code  Louis,  et  ses  compléments.  — 
CHâtloii  de  k  police  de  Paris.  —  Ordonnance  criainelle.  -^  Ordomunct  des  eaux 
Kt  forAtfi.  —  Ordonnance  du  commerce. 


Rien  n'était  plus  compliqué  que  l'administration 
c  la  justice  en  France  au  xvii*  siècle.  Il  y  avait  la 
jistice  civile  et  criminelle^  la  justice  en  matière 
ic  finances  et  de  monnaies  (1)^  la  justice  des  eaux 
t  forêts,  la  justice  militaire  de  la  connétablie  ou 
naréebaussée  (2),  la  justice  de  l'amirauté,  et  dans 


(1)  En  matiôre  de  financer,  il  faut  nommer  : 
h  Les  ûhambres  des  Comptes ,  examinant  et  arrêtant  tas  comptas 
la  ceux  qui  maniaient  les  deniers  du  roi.  et  jugeant  aouvertinement 
N  fait  des  comptables.  Leurs  reâsorts  correi^pondaient  assez  exacte* 
Qent  à  ceux  des  parlements  :  Paris,  Rouen,  Dijon,  Nantes,  Mont<- 
^Uier,  Grenoble,  Aix,  Pau,  Metz.  Louis  XIV  y  ajouta  Ddle  et  Lille. 

2^  Les  Cours  des  Aides  connaissant  souverainement  des  affaires  des 
rilles,  aides,  gabelles,  impositions  et  autres  fermes  et  droits  du 
>i ,  et  jugeant  les  appels  des  Élections.  Elles  correspondaient  à  peu 
rès  aux  ressorts  des  Parlements  et  des  Cours  des  Comptes  ;  le  siège 
IflTértit  quelquefois:  Paris,  Montpellier,  Rouen.  Aix,  Clermont, 
lenne  en  Dauphiné,  Montauban,  Pau. 

3^  Cour  des  Monnaies^  érigée  en  1551,  à  Paris,  par  Henri  II.  Son 
iseort  s'étendait  par  tout  le  royaume  ;  ce  ne  sera  qu'en  1704  qu'une 
^conde  sera  créée  à  Lyon  pour  le  Lyonnais,  Bresse,  Dauphiné,  Pro* 
enoe,  Languedoc,  Gascogne  et  Auvergne.  Elle  jugeait  souveraine- 
lent  des  monnaies,  des  abus  et  malversations  commises  par  les 
iattres.  privdts  et  autres  officiers  des  monnaies,  et  de  tous  ceux  qui 
ravaillaient  en  or  et  en  argent,  seulement  en  ce  qui  regardait  la 
Msufaeture  de  leurs  ouvrages ,  et  préventivement  avec  les  baillis , 
énéehaux  et  autres  juges  royaux,  des  crimes  de  fabrication  et  expo- 
ilioa  de  fausse  monnaie. 

(f)  La  emnêUibHe  et  maréchaussée  de  France  ou  tribunal  des  ma- 
'échaux ,  est  la  justice  ordinaire  de  la  guerre ,  et  unique  dans  tout  le 
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certaines  villes  comme  à  Paris,  la  justice  de  rHôlel 
de  ville  et  celle  des  juges  consuls  (1). 

Si  Ton  considère  en  particulier  Tordre  civil  et 

royaume.  Elle  a  son  sié^'o  à  la  Table  de  Marbre  (une  salle  du  palab 
ainsi  nommée  d*une  table  de  marbre  qui  la  distinguait  depuis  Tori- 
gine).  Elle  connaît  en  première  instance,  et  privativement  à  tou? 
autres  juges,  pour  raison  du  fait  de  la  guerre  seulement,  des  actions 
personnelles  entre  les  gens  de  pucrro,  des  contrats  et  cédules  faites 
entre  eux,  et,  à  cette  occasion,  du  payement  des  gages  et  soldes  des 
gens  de  guerre,  des  malversations  commises  par  les  trésoriers  et 
payeurs  des  compagnies  ou  leurs  commis,  de  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  prévôts  des  maréchaux,  des  différends  entre  tous  les 
officiers,  des  crimes  et  délits  commis  par  les  gens  de  guerre  en  leurs 
garnisons,  y  allant  ou  revenant.  Les  appellations  de  ses  jugements 
sont  portées  au  Parlement. 

Un  autre  tribunal,  qui  se  tient  chez  le  plus  ancien  des  maréchaux, 
connaît  sans  appel  des  différends  entre  les  gentilshommes  ou  personnes 
faisant  profession  des  armes ,  pour  raison  de  leurs  engagements  de 
parole  ou  écrits  d'honneur.  (Piganiolde  La  Force,  Nouvelle  Descrijh 
tion  de  la  France,  1719.) 

De  la  connétablie  dépendent  les  maréchaussées  établies  dans  les 
généralités  pour  veiller  à  la  tranquillité  publique,  et  à  la  sûreté  du 
commerce  en  arrêtant  et  punissant  ceux  qui  sont  prévenus  de  crime 
comme  vol,  assassinats,  les  mendiants,  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu.  Chaque  maréchaussée  a  un  prévôt  des  maréchaux^  sous  lequel 
se  rangent  :  lieutenants,  exempts,  brigadiers,  cavaliers,  trompettes. 
Les  prévôts  et  autres  officiers  doivent  obéir  aux  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux  pour  tout  ce  qui  concerne  le  bien  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  générale.  (Dictionnaire  universel  de  la  France, 
par  Robert  de  Hesseln.) 

(1)  Juridiction  de  l'Hôtel  de  Ville,  présidée  par  le  prévôt  des  mar- 
chands, juge  des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville,  de  la  taxe  des  vivres  et 
denrées  apportés  à  Paris  par  la  rivière.  Il  y  a  appel  de  cette  juridic- 
tion au  Parlement. 

Juges^onsuls f  électifs  au  nombre  de  cinq,  choisis  entre  les  mar- 
chands, connaissent  de  toutes  les  causes  et  procès  concernant  le 
commerce  et  le  fait  des  marchandises ,  môme  entre  les  privilégiés 
qui  ne  peuvent  sur  le  fait  de  leur  commerce  se  servir  de  leurs  pri- 
vilèges. Appel  au  Parlement.  (Piganiol  de  La  Force,  tome  U.) 
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criminel^  il  faut  distinguer  la  justice  royale  et  la 
justice  des  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques.  La 
justice  des  seigneurs  ne  présentiiit  que  des  débris 
épars  de  ce   droit  régalien,   le  plus  important  de 
tous  ceux  que  la  féodalité  s^étiiit  arrogés  à  partir  du 
dixième  siècle.   Elle  n^existait  plus,  depuis  la  dis- 
parition des  grands  fiefs,  que  dans  des  seigneuries 
secondaires  où  les  rois  n*avaient  pas  trouvé  utile  ou 
opportun  de   la  supprimer.   Elle  ne  conférait  aux 
seigneurs  que  des  droits  inégaux;  car  les  uns  avaient 
la  haute  justice  ou  connaissance  de  tous  crimes  et 
causes  civiles,  les  autres  n'avaient  que  la  basse  justice 
ou  pouvoir  de  condamner  à  de  médiocres  amendes 
pour  affaires  personnelles  et  délits.  En  outre,  elle 
était  l'estreinte,  dans  son  propre  domaine,  par  les 
cas  royaux  j  c'est-à-dire  le  droit  réservé  à  la  justice 
du  roi  de  connaître  seule  de  certains  cas  ou  causes, 
quel  que  fut  le  seigneur  de  l'inculpé  ou  du  plai- 
gnant et  le  lieu  du  crime  ou  du   délit.  Enfin  elle 
n'était  pas   souveraine,    puisqu'il   y  avait  toujours 
appel  de  ses  sentences  à  la  justice  du  roi.   La  jus- 
tice  royale ,   au   contraire ,  s'exerçail  en  première 
instance ,  en  appel  et  souverainement.  Elle  agissait, 
en  première  instance,  partout  où  celle  des  seigneurs 
avait  été  supprimée,  et  dans  les  terres  des  seigneurs 
demeurés  justiciers,  pour  les  cas  royaux.  Elle  seule 
recevait   les   appels  de  ses  tribunaux    inférieurs  et 
des  tribunaux  des  seigneurs;  elle  seule  était  irréfor- 
mable  quand  elle  avait  atteint  son  dernier  degré. 
Les  juges  royaux    de  première   instance  étaient 
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les  prévois,  les  châtelains  el  les  prévôts  des  maréchaux. 
Les  prévôts  proprement  dits  élaîenl  les  premiers 
jnges  établis  par  les  Capétiens  pour  des  eirconscrip- 
Hoiis  qui  cori*espondaienl  an\  aneîennes  vicomtes. 
La  principale  prévoté  étaiè  celle  de  Paris,  qui  avait 
son  siège  auCliàtelet,  et  se  composait,  sous  le  pré- 
rôt  de  Péris  y  d'un  lieutenant  général  civil,  d'un  Heuie- 
tfant  criminel  et  de  cinquante-sept  conseillers.  Les 
châtelains  dataient  de  la  même  époque  que  les  pré- 
vôts, et  tiraient  leur  nom  des  châteaux  dont  ils 
avaient  la  garde  avec  la  juridiction  sur  le  territoire 
de  la  châlellenie.  Les  prévôts  des  maréchaux,  juges 
de  police  dans  chaque  généralité,  arrêtaient  et 
jugeaient  les  gens  sans  aveu,  vagabonds,  voleurs 
ou  assassins. 

Les  juges  royaux  d'appel  se  rangeaient  hiérarchi- 
quement en  plusieurs  degrés  :  ]•  baillis  ou  sénéchatiJTy 
deux  noms  de  la  même  fonction;  2^  présidimtrx 
3**  parlements.  Chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
comprenait  dans  son  ressort  plusieurs  prévôtés; 
mais  les  sentences  des  1)aillis  el  des  sénéchaux 
n'étaient  pas  irrévocables,  elles  pouvaient  être  défé- 
rées à  la  cottr  du  roi ,  qui  était  à  l'origine  le  parle- 
ment nTiique,  et  qui  s'était  successivement  dédoublée 
en  dix  parlements  :  Paris ,  Toulotise ,  Grenoble, 
Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aîx,  Rennes,  Pau  el 
Metz  (1).  Telles  étaient  les  coui's  apjjelées  autrefois 

(1)  C'est  Louig  Xà\  qui  a  créé  plus  Urd  ie  parieiaeiit  de  Rcwançtin 
et  celui  de  Douai.  —  Il  a  aussi  établi  le  Conseil  supérieur  d^Artois  et 
celui  d'Alsace.  . 
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souveraines.  Mais  les  affaires  portées  devant  elles 
étaient  pat^bis  tix)p  considérables  pour  le  temps  des 
magistrats;  et  réloî^nement>  surtout  dans  le  vaste 
i^essorl  dii  |xirlemeiit  de  Pans,  rendait  souvent 
illusoii>e  pour  les  justiciables  le  droit  de  it^XMifs  au 
degiv  supi>éme  de  juridiction.  Henri  II  avait  cru 
l'cmédier  à  ces  deux  insuflisances  en  Citant  lespi^é- 
skNaujCy  juridiction  intermédiaire  entre  les  baillis 
et  les  parlemenls,  qui  jugeait  en  dernier  ressoi^t 
une  |>ai*tie  des  affaires  les  moins  importantes.  Il  y 
avait  un  présidial  |>ar  chaque  l>ailliage  considérable, 
et  ti^nte^^leuK  dans  le  seid  ressort  du  parlement 
de  Paris  {!). 

Il  y  «v«il  déjà  une  difliciilté  à  se  reconnaître  entre 
les  deux  justices  du  roi  et  des  seigneurs  dont  Tune 
pénétrait  par  tant  de  {>oi-nts  dans  le  domaine  de 
Tautre.  Les  divers  degrés  de  jiu'idiciion  n'étaient 
pas  non  plus  <n^5^7.  exactement  trandiés;  car,  dans 
bien  des  cas,  un  juge  d'appel  agissait  en  pi-e- 
mière  instance,  ou  l'appel  sautait  un  ou  deux  degrés 
comme  on  voit  que,  à  Paris,  les  jugements  de  la 
prévôté  étaient  portés  directement  au  parlement. 
Mais  il  semble  que  le  pIiTS  grand  mal  résidait  dans 
les  lenteurs  et  les  détours  d^  la  procédure,  dans 
les  privilèges  de  certains  justiciables,  dans  la 
rapacité  des  officiers  et  des  agents  subalternes  de  la 
justice.  Les  procédures  se  compliquaient  des  évoca- 
tions ou  demandes  de  transporter  l'affiiire  d'un  par- 

(l)  Pijiraniol  de  La  Force,  tome  F'. 


416      HISTOIRE  INTÉRIEURE.  REFORMES  JUD1G1A1R£^ 

lement  à  un  autre;  Ae^  tèglemenùf  de  jugcit  c[\x2l\\AV^ 
deux  parties  ne  ressortissaient  pas  à  la  même  juri- 
diction ,  des  délais  d'ajournctnefits  et  assiff nations ^  d» 
défauts  de  comparaître  y  des  suppliques,  des  tripUqm. 
additions  premières  et  secondes  ^  et  atitî'e^  écritures  s/m- 
blables.  On  comptait  parmi  les  privilèges  le  dm- 
mittimus  ou  droit  d'être  jugé  au  lieu  où  Ton  était,  à 
quelque   partie  du    territoire  qu'on   appartint,  te 
lettres  d'Etat  en  faveur  des-  officiers  publics  retenus 
par  leur  service  loin  de  leurs  juges  naturels,  b 
lelti^es  de  répit  ou  délais  de  payement.   Quant  à  li 
rapacité,  elle  était  chez  les  juges,   les   procureurs, 
les  sergents,  les  geôliers.   Les  Plaideurs  de  Racioe 
ont  livré  à  la  dérision  populaire^  à  côté  des  termes 
de  la  chicane,  les  habitudes  cupides  de  ceux  quiTeD- 
Iretenaient  pour  s'enrichir  (1).  Tout  à  l'heure  l'ex- 
posé des  réformes  prescrites  par  Louis  XIV  fera  voir 
quels  abus  appelaient  impérieusement   une  répara- 
tion. Bossuet,  dans  un  sermon  prêché  alors  devanl 
le  roi,  dénonçait  l'intérêt  comme  l'ennemi  capital 
de  la  justice,  et  il  s'écriait:  «  O  sainte   réformatioo 


(1)  Hacine,  Plaidews  ,  acte  I,  scène  iv  : 

Compare  prix  pour  prix, 
Les  étrenues  d'un  juge  à  celles  d*un  marquis. 

Chacuu  de  tes  rubans  me  coûte  une  sentence... 

/(/et/.,  scèuc  vu  : 

Je  produis,  je  fournis 
î)e  dits,  de  contredits,  enquêtes,  compulsoires, 
Rapports  d*experts,  transports,  trois  interlocutoires. 

Griefs  et  faits  nouveaux,  baux  et  procès-verbaux 

Quatorze  appointements,  trente  exploits,  six  instances. 
Six-vingt  productions,  vingt  arrêts  de  défenses. 
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de  la  justice^   ouvrage  digne  du  grand  génie   du 
monarque  qui  nous  honore  de  son  audience ,  puisses- 
tu  être  aussi  heureusement  accomplie  que  tu  as  été 
^  sagement  entreprise  (1).  » 

^      Le  roi  travaillait  en  effet  activement  à  une  réforme 
*^  judiciaire.  Des  commissaires  de  son  Conseil,  parmi 
^  ^iesquels  on  signale  Pussort,  Toncle  de  Colbert,  un 
^des  juges  de  Fouquet,  préparaient  le  travail;  l'avis 
'  des  parlements  les  plus  éloignés  avait  été  demandé; 
des  députés  de  toutes  les  chambres  du  parlement  de 
T^aris  apportaient  leurs  observations  à  des  confé- 
rences chez  le  chancelier.  Quand  une  difficulté  s'é- 
levait, elle  était   soumise  au  roi,  qui  avisait  à  la 
résoudre.   Si  on  l'en  croit  lui-même,  il  était  «  le 
seul  à  faire  marcher  la  chose.  »  Car  «  beaucoup  d'of- 
«  ficiers,  la  jugeant  contraire  à  leurs  intérêts,  se 
«  servaient  de  toutes   les   voies   imaginables   pour 
«  ralentir  sa  résolution  (2).  »   L'o|)inion  publique 
-    au   contraire  en    con<»e^ait   de  grandes  espérances 
et  les  manifestait  par  des  éloges  anticipés  en  plu- 
sieurs langues,  comme  le  prouve  un  poëme  latin  de 
Fléchier(3). 

Le  premier  fruit  de  ce  labeur  persévérant  fut 
VOrdonnance  civile  ou  Code  Louis  (avril  1667).  Elle  a 
pour  objet,  dit  le  préambule,  d'abréger  les  procès, 


(1)  Bosâuel>  Sermon  sur  la  justice ,  pour  le  diinanche  des  Rameaux. 

(2)  Mémoires  de  1667  ,  feuillets  du  roi,  réfloxion  marginale ,  rédac- 
tion définitive. 

(3)  Flécbier,  Poème  latin  sur  les  Grrands  Jours  de  Clermont.    H 
exalte  la  tranquillité  rendue  au  travail  et  à  la  propriété,  la  victoire  dv 

Lotis  XIV.  —  T.  m.  *7 
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de  reslreîndre  la  multiplicité  des  procédures,  dr 
supprimer  la  variété  dans  les  jugements^  d«  Mïm 
les  familles  de  la  malice  des  plaideurs  t  endeuxmob 
le  soulagement  du  peuple  et  F tmif ermite  du  i^ 
danstmttes  tes  commet  sièges.  Il  ne  faut  pasdédaigœr 
cet  eflfort,  si  modeste  qu'il  soit,  vers  rtinité  deiégét» 
lation  :  notons  aussi  cette  préoccupation  du  Ueo* 
être  populaire  donl  plusieurs  traits  vont  se  produira 
successivement.  Avant  tout,  les  cours  de  juslieesont 
averties  que  le  pou\"oir  léirtsiatif  appartient  ao  roi 
seul,  qu'elles  n'ont  le  droit  ni  de  suspendre  l'eïp- 
cution  de  ses  ordonnances,  édits,  déclarations  m 
autres  lettres,  ni  même  de  les  interpréter.  Leiin 
remontrances  |K)ur  l'utilité  et  la  commodité  publiq  f 
ne  doi^"ent  retarder  en  rien  l'application  de  ce  qw 
le  nii  a  résolu,  tant  qu'il  n'a  pas  changé  d'avis.  Quand 
elles  trouvent  dans  la  loi  un  passage  douteux  on 
difficile,  au  lieu  de  l'interpréter  elles-mêmes,  le^ 
cowvs  A<À\en\  se  retirer  par  (levers  te  roi  ^uv  apprendrt 
ce  qtii  sera  de  son  intention.  Ce  principe  posé,  le  sou- 
verain commence  la  correction  des  abus  par  inter- 
dire rignorance  aux  agents  de  la  justice  ;  ordre  aiiv 


Loais  XIV  sar  les  tyrans  au  profit  des  citO}'eii3  timides.  Il  09iieliitHi 
ces  termes  : 

Jamque  parât  Thein'ulis  veteres  dccerpere  ritus^, 
El  saucire  novas  aries  queis  publica  rerum 
Judicia  accélérer,  curas  sumptusque  clientum 
Sistat,  et  implicite  minuat  fastidia  litis. 
Sic  longa<«  rerum  amba£re<t,  noilosque  resolvit. 
£t  sceius  et  fraudein  uo.stri$  e  finibus  arcet. 
Eximiosque  iuter  reges  quos  tama  supenst* 
•Tustitise,  bellique  tnlit  su|>er  sethera  virtu>. 
NVc  pietate  fuit  major,  nec  foriit-ir  armis. 
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sergents  et  huissiers  de  n'avoir  pour  recors  que 
des  gem  sackanl  lire^  ordre  aux  sei^nts  qui  ne  savent 
écrire  ni  signer  de  se  défaire  de  leurs  offices  dans  trois 
mois.  Il  [>asse  de  là  aux  lenteurs  judiciaires ^  la  pire 
invention  de  la  chicane  :  lixation  ù  bref  terme  des 
ajournements  et  assignations  :  de  3  à  8  jours  devant 
les  prévôtés  et  châtellenies;  de  8,  15  ou  21  jours 
devant  les  présidiaux^  bailliages  et  sénéchaussées; 
de  8  ou  15  jours  ^  d'un  mois  ou  de  six  semaines 
devant  les  parlements^  grand  conseil^  cours  des 
aides ^  selon  la  distance  du  domicile  des  intéressés 
au  siège  du  tribunal.  Tous  les  jours  de  ces  délais 
seront  continus  et  utiles  y  même  les  dimanches^  fêtes 
solennelles^  et  jours  de  vacation.  Le  défendeur  qui 
n'aura  pas^  dans  le  délai  accordé^  constitué  procu- 
reur et  baillé  défense  et  pièces,  ou  la  partie  qui  ne 
comparaîtra  pas  au  jour  de  l'assignation ,  sera  jugé 
par  défaut  au  profit  de  celui  qui  aura  bon  droit,  même 
en  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambres  des 
comptes,  cours  des  aides,  sans  pouvoir  obtenir  de 
réassignation  (titres  II,  III,  XI,  XIV),  D'autre  |>art 
tout  retard  est  interdit  aux  juges.  Défense  aux  juges 
royaux,  comme  aux  juges  ecclésiastiques  et  des  sei- 
gneurs, de  retenir  aucune  catise  dont  la  connais- 
sance ne  leur  appartient  pas,  ou  d'évoquer  les  causes, 
instances  et  procès  pendants  aux  sièges  inférieurs, 
sous  prétexte  d'appel  et  de  connexité  (litre  IV). 
Injonction  à  tous  juges  royaux  et  des  seigneurs, 
de  procéder  incessamment  au  jugement  des  causes, 
instances  et  procès  qui  seront  en  étal ,  à  peine  de 
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répondre  en  leur  nom  des  dépens,  dommages  el 
intérêts  des  parties  (titre  XXV).  Si  an  jour  de  l'assi- 
gnation la  cause  n*a  point  été  appelée  ou  n'a  pu  être 
expédiée,  elle  sera  continuée  et  poursuivie  à  la  pro- 
chaine audience  (titre  XIV).  Les  enquêtes  commen- 
cées dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  seront  parachevées  dans  la  huitaine  sui- 
vante (titre  XXII). 

Contre  la  rapacité  y  la  \igilance  du  rélbrmateur 
n'est  pas  moins  précise  et  démontre  par  là  même 
combien  elle  était  nécessaire.  Les  assignations  pour 
répondre  seront  données  en  vertu  d'ordonnances  du 
juge,  sans  commission  du  greffe,  sans  que  pour 
l'ordonnance  le  juge  et  le  greffier  puisse  prétendre 
aucune  chose  (titre  X).  Défense  aux  juges  commissaires 
et  experts  de  recevoir  pour  eux  ou  pour  leurs  dorrm- 
tiques  aucun  présent  des  parties,  ni  de  souffrir  qu'elles 
les  défrayent  ou  payent  leurs  dépenses  directement  ou 
indirectement  y  à  peine  de  concussion  et  de  300  livres 
d'amende.  Les  juges  employés  en  même  temps  en 
différentes  commissions,  hors  des  lieux  de  leur 
domicile,  ne  pourront  se  faire  payer  i\vCwie  seule 
fois  de  la  taxe  qui  leur  appartiendra  pour  chaque 
jour,  et  qui  leur  sera  payée  par  égale  portion  par 
parties  intéressées  (litre  XXI).  Il  ne  sera  pris  par  les 
juges-consuls  aucune  espèce  de  salaire^  droits  de 
rapport  et  de  conseil,  même  pour  les  interrogations 
et  auditions  de  témoins,  à  peine  de  concussion  et  de 
restitution  du  quadruple  (titre  XVI).  Les  voyages  el 
séjours  qui  doivent  entrer  en  taxe  ne  pourront  être 
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employés  ni  taxés,  s'ils  n^ont  été  véritablement  faits  et 
dû  être  faits,  et  que  celui  qui  en  demandera  la  taxe 
ne  fasse  apparoir  d*un  acte  fait  au  greffe  de  la  juri- 
diction à  laquelle  le  procès  sera  pendant.  Pour  faci- 
liter la  taxe  des  dépens ,  sera  dressé  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  généraux  et  de  nos  procureurs 
sur  les  lieux,  et  mis  dans  les  greffes  de  toutes  nos 
cours,  sièges  et  juridictions,  un  tableau  ou  registre 
dans  lequel  seront  écrits  tous  les  droits*  qui  doivent 
entrer  en  taxe  (titre  XXXI). 

La  bienveillance  pour  le  peuple  ressort  des  disposi- 
tions suivantes  :  Abolition  de  la  contrainte  par  corps  en 
matièrecivile  (litreXXI  V).  Adoucissement  à  la  rigueur 
des  saisies  :  «  Il  sera  laissé  aux  personnes  saisies 
une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  pour  aider 
à  soutenir  leur  vie,  et  de  plus  sera  laissé  im  lit  et 
rhabit  dont   les    saisis    seront    vêtus    et    couverts 
(titre  XXXIII,   art.    14).   »    Un  adoucissement  plus 
étendu  est  accordé  à  Tagriculture.  On  y  sent  Tin- 
fluence  de  Colbert,  dont  la  persévérance  sur  ce  point 
se  retrouve   dans   toutes    ses  instructions  :  «    Les 
chevaux,  bœufs  et  autres  bêtes  de  labourage,  les 
charrues,  charrettes,  et  ustensiles  servant  à  labourer 
et  cultiver  les  terres,  vignes  et  prés,  ne  pourront 
être  saisis  raèraepour  nos  propres  deniers ^  à  peine  de 
nullité,  de  tous  dépens,   dommages  et  intérêts,  et 
de  cinquante  livres  d^amende,  contre  le  créancier 
et  le  sergent  [ibid.y  art.  16).  »  Citons  enfin  le  titre 
relatif  à  la  tenue  régulière  de  Télat  civil  des  per- 
sonnes,  si   importante  à  la  sécurité  des  familles. 
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Louis  XIV>  renouvelant  une  ordonnance  de  Fm> 
çois  I**,  prescrit  «  qu'il  sera  tenu  ea  chaque  paroiml 
lin  registre  double  des  baptêmes^  mariages  et  sépal- 
tures^  dont  les  feuillets  seront  paraphés  par  le  ju|i 
royal  du  lieu  où  Téglise  est  située.  Les  deux  regi^liv 
seront  fournis  annuellement  aujp/rais  d0  h/abrifm; 
Vim  restera  entre  les  mains  du  curé^  l'autre  sm 
porté,  six  semaines  après  la  fin  de  Tannée,  par  il 
curé  au  greffe  du  juge  royal  (titre  XX)«  »  Il  n'est  pa 
sans  intérêt  de  constater  que  le  droit  de  tenir  Yëâ 
civil,    que  tant   de    déclamateurs    ont    représenlf 
comme  une  usurpation  et  un  privilège  de  TÉgliM, 
était  tout  simplement  une  charge  ou    un   senrifle 
public  imposé  par  les  rois  à  l'Église,  et  à  ses  firaii 
\JOrdomxance  civile  rencontra  plus  d'une  lési»- 
tance,  he  roi,  après  l'avoir  fait  élaborer  et  rédiger 
l>ar  des  hommes  compétents,  n'entendait  pas  que 
l'enregistrement  en  fut  contesté.  Il  la  porta  lui*>méiBe 
au  Parlement  de  Paris,  et  la  fit  porter  par  son  kèn 
à  la  Chambre  des  Comptes,  et  par  le  duo  d'Enghien 
à  la  Cour  des  Aides.  Tout  se  passa,  en  sa  présence, 
conformément  à  sa  volonté  (20  avril    1667).  Mais 
quelques  jours  après ,  on  réclama  l'Assemblée  géné- 
rale des  chambres  pour  examiner  une  ordonnincf 
enregistrée  sans  discussion.  Lamoignon  tint  ferme: 
«  Le  roi,  dit-il  sèchement,  veut  être  obéi.  »  Un  pré- 
sident osa  répliquer:  «  Dieu  aussi  veut  être  obéi, 
cependant  il  permet  qu'on  le  prie.  »  Deux  conseil- 
lers soutinrent  ce  président  (1).  Il  était  bien  clair 

H)  Chf^ruel,  Uistoire  de  l'administration  numarehique  en  Frtmee, 
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({ue  la  suppression  des  remontrances  suspensives^ 
et  des  abus  les  plus  commodes  à  la  cupidité  des 
magistrats^  avait  ranimé  le  vieil  esprit  parlementaire 
d'opposition.  Louis  XIV  ne  prétendit  pas  le  souf- 
FHr;  il  exila  d'abord  les  trois  récalcitrants^  ce  qui 
imposa  sileneeà  la  compagnie.  Bientôt  (janvier  1668) 
il  signifia  qu'il  n'avait  lui-même  rien  oublié  du  passée 
mais  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  Parlement  en  con- 
lervàt  aucune  trace  officielle.  Il  enjoignit  au  premier 
président  d'oter  des  registres  de  la  cour  «  les  marques 
d^  chosesqui  s'étaient  faitescontre  son  autorité^  dont 
IVxemple  pouvait  être  dangereux  (1).  »  Il  fallut  bien 
porter  ces  registres  au  roi^  qui  fit  lacérer  tous  les 
arrôts  séditieux  du  temps  de  la  Fronde.  Alors  on 
chercha  d'autres  manières  de  protester.  On  rendit 
quelques  arrêts  dans  un  sens  contraire  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  civile^  sous  prétexte  de  diffi- 
cultés d'interprétation.  Le  roi  frappa  encore  les 
coupables  d'interdiction^  et  pour  enlever  tout  refuge 
à  la  mauvaise  foi^  il  compléta  son  œuvre,  en  déter- 
minant par  de  nouveaux  édits  le  droit  (f  évocation  et 
de  committimus,  les  règlements  déjuges,  l'usage  des 
lettres  d  État  y  et  des  lettres  de  répit  (août  1669).  L'or- 
donnance civile  ayant  c<  donné  un  soulagement 
ncrtable  par  le  retranchement  d'un  grand  nombre 
de  procédures  inutiles,  il  se  sentait  porté,  disaitll, 
pcr  le  suQcès  du  travail,  à  continuer  ses  soins  pour 

Détails  tirés  du  Diarium  Suropseum,  journal étr^er  publiée  Franc- 
toit4«r-le-Mein. 
(JVOliviw  d'Ormwfon»  cité  p»r  Chértt9l,  iW. 
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achever  un    ouvrage  duquel    les  peuples   devaient 
recevoir  de  si  grands  avantages.  » 

Il  limitait  les  évocations  au  cas  où  il  se  trouverait, 
dans  le  parlement  saisi,  des  parents  des  parties  à 
certains  degrés.  Il  réservait  à  son  Conseil  les  régit-  I 
ments  de  juges,  lorsque  deux  cours  ou  deux  juri- 
dictions inférieures,  non  ressortissant  en  même 
cour,  seraient  saisies  du  même  diflîérend.  Il  restrei- 
gnait à  six  mois  la  durée  de  la  valeur  des  lettres  dEtai^ 
et  leur  usage  aux  matières  civiles  seulement.  Dansée 
qu'il  établit  pour  le  committimus  ou  droit  d'être  jugé 
dans  le  lieu  où  Ton  est,  on  remarque  une  bienveil- 
lance sensible  envers  les  hommes  de  lettres  et  les 
universités.  Le  committimus  est  accordé  aux  quatre 
plus  anciens  membres  de  l'Académie  française.  «  Les 
principaux  des  collèges,  docteurs,  régents  et  autres 
du  corps  des  universités,  qui  tiennent  des  pension- 
naires, pourront  faire  assigner  de  tous  les  endroits 
du  royaume,  par-devant  les  juges  de  leur  domicile, 
les  redevables  des  pensions  et  autres  choses  par 
eux  fournies  à  leurs  écoliers.  »  Les  lettres  de  répit, 
ou  délai  de  payement,  n'ayant  pour  objet  que  de 
tt  soulager  la  misère  et  soutenir  les  familles  des 
débiteurs  innocents,  »  il  ne  convient  pas  qu'on 
puisse  les  tourner  contre  les  petits  et  les  créanciers 
dignes  d'intérêt.  Elles  pourront  être  accordées  pour 
trois  mois  par  les  juges,  pour  cinq  ans  par  le  roi; 
mais  aucuns  répits  ne  seront  tolérés  pour  pensions , 
aliments,  médicaments,  gages  de  domestiques,  jour- 
nées d'artisans  et  mercenaires.  La  même  année,  le 
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roi  renouvela  un  édit  de  1665,  relatif  au  pri\  des 
charges  de  magistrature,  et  prescrivit  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  ce  prix  ne  fût  pas  aug- 
menté frauduleusement  par  traité  volontaire,  vente 
et  adjudication  (1).  Cet  édit  fixa  encore  Tâge  d'ad- 
mission aux  fonctions  et  aux  dignités  judiciaires  (2), 
et  interdit  à  ceux  qui  étaient  parents  aux  premier, 
iecond  et  troisième  degrés,  d'exercer  conjointement 
ftucune  mission  dans  les  cours  ou  dans  les  sièges 
inférieurs.  Tous  ces  coups  réitérés  finirent  par  con- 
vaincre les  magistrats  de  la  nécessité  d'obéir.  Ils  se 
montrèrent  désormais  plus  dociles,  au  moins  à 
Paris.  Dans  les  provinces,  l'opposition  à  la  législa- 
tion nouvelle  se  continua  çà  et  là  pendant  plusieurs 
années. 

La  justice  criminelle  ne  méritait  pas  moins  d'at- 
tention que  la  civile.  Car,  outre  qu'elle  «  conserve 
«  les  particuliers  dans  la  possession  paisible  de 
«  leurs  biens,  elle  assure  le  repos  public  et  con- 
te tient  par  la  crainte  des  châtiments  ceux  qui  ne 
(c  sont  pas  retenus  par  la  considération  de  leurs 
«  devoirs  (3).  »  Déjà,  dans  l'intérêt  de  cette  sécu- 
rité, Colbert  avait  organisé  dans  Paris  une  police 
nouvelle.    Un    brigandage,    attesté   même  par    les 

(1)  Édit  du  13  août  1669. 

'2)  Président  des  Cours  jugeant  en  dernier  ressort,  4()  ans  ; 

Avocats  et  procureurs  généraux ,  30  ans  ; 

Ck)nseiilers,  27  ans  ; 

Baillis,  Sénéchaux,  présidents  des  présidiaux,  30  ans  ; 

Conseillers,  avocats  et  procureurs  auxdits  sièges.  27  ans. 
(3)  Préambule  de  Tordonnanco  rriminollo. 
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safirpft  de  Boileau  (11,  iVxerçait  impunémeot  loiilft 
\en  niiiu  dan«  la  grande  ville;  le  port  é'vmk 
iiiiirpé  par  tout  le  monde  (avorîsail  et  multipKifl 
\e%  violenee«.  Le  roi  s'oeetipa  de  fiiire  revivre  la 
ancien!!  règlements  tombés  en  désuétude  par  b 
né^clîgenee  des  magistrats,  et  de  lea  renforeer  pv 
de  nouvelles  mesures  relatives  à  la  auppreasioD  èi 
port  d'armes^  au  nettoiement,  au  bon  entretien  il 
à  Téelaira^  des  mes  {2}.  Il  institua  d'abord  m 
i*ouseil  de  |>oliee  sous  la  présidence  du  ehanediff; 
bientôt  il  donna  un  chef  spécial  à  la  police^  ao» 
le  nom  de  lieiitewmi  ginérml.  Lies  attributions  de  tu 
nouveau  fonctionnaire,  démembrées  de  celles  da 
lieutenant  civil  du  Chàtelet,  le  oonstituaienlgardîêo 
de  la  cité  et  chef  d'une  chambre  de  justice  ou 
étaient  portées  toutes  les  affaires  intéressant  la 
tranquillité  publique.  Des  commissaires  de  qua^ 
tier  partageaient  sa  surveillance^  et  lui  rendaient 
compte.  Avec  La  Reynie,  nom  demeuré  célèbre, 
commença,  en  1667,  cette  poliee  de  Paris  si  active el 
si  habile  a  découvrir  les  criminels.  Mais  TcBUvre 
était  incomplète,  si  Ton  n'assurait,  par  toute  1» 
France,  Tarrestation  et  la  punition  des  malfaitçun; 

1  )  Boiloau ,  satire  vi  : 

Car,  litôt  que  du  ioir  lei  ombres  paciâqiie« 
D*un  double  cadenas  font  fermer  les  boutiques. 

Les  voleurs  à  rin>tant  8*emparent  dt  la  Tille, 
te  boi«  le  jplua  funeste  «t  1«  moins  fréquente 
Est,  au  prU  de  Paris,  un  lieu  de  lùreté. 

(2)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1667. 
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lieux  conditîoQS  d'ordre  et  de  bien-^tre  qui  Tnisaient 
louvent  défaut  par  la  oonnivenœ  ou  rinourie  de 
oerlains  magistrats^  ou  |>ar  $uUe  des  lenteurs  judi* 


• 


On  accusait  surtout  les  prévôts  des  maréchaux 
spécialement  chargés  de  faire  le  procès  à  tous  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  et  sans  domicile.  Ces 
prévôts  nuisaient  plus  qu'ils  ne  servaient.  «  La 
plupiirt  de  ces  officiers^  disait  Lamoignon,  sont 
plus  à  craindre  que  les  voleurs  eux-mêmes;  les 
a0aires  criminelles  les  plus  atroces  sont  éludées 
ou  couvertes  par  leurs  mauvaises  procédures,  » 
Talon  ^  tout  plein  du  souvenir  des  Grands  Jours  ^ 
leur  reprochait  de  ne  faille  aucune  fonction  s'ils 
n'espéraient  en  tirer  de  Targent^  de  dépasser  par 
leurs  concussions  toutes  les  violences  des  voleurs 
ou  des  personnes  puissantes  gui  s'engageaient  à  mal 
faire.  Selon  lui^  le  défaut  de  gages  était  le  motif 
qui  les  poussait,  eux  et  leurs  archers,  à  tant  de 
malversations  (1).  De  telles  plaintes  pressaient  le 
roi  de  ne  pas  laisser  ses  réformes  incomplètes.  Son 
conseil,  toujours  animé  par  Pussort,  continuait  ses 
travaux  de  rénovation  législative;  en  1670,  il  ter- 
mina la  rédaction  de  V  Ordonnance  criminelle. 

\J  Ordonnance  criminelle  se  propose  principalement 
de  définir  la  compétence  des  juges,  de  hâter  l'expé- 
dition des  affaires  j  de  prévenir  la  rapacité  des  ofli- 


(1)  Procèft-verbal  des  oonf^ncea  pour  la  réaction  da  Tordonnance 
criminallt. 
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oiers  et  agents  de  la  justice^  de  protéger  les  prison- 
niers contre  l'oppression  de  leurs  gardiens ,  et  d'ef- 
frayer le  crime  par  la  rigoureuse  exécution  des  sen- 
tences. Lu  connaissance  des  cas  royaux  est  réserrce 
aux  l>aillis^  sénéchaux  et  juges  présidiaux  privati- 
vement  aux  autres  juges  du  roi  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs (1).  Aux  prévôts  des  maréchaux^  auxlieut^ 
nants  des  baillis  et  des  sénéchaux  la  connaissanoeea 
dernier  ressort  de  tous  crimes  commis  par  gens  sans 
aveu  et  sans  domicile;  à  eux  encore  la  connaissance 
de  beaucoup  d'autres  crimes^  tant  des  gens  de  guerre 
que  des  autres  ;  mais  si,  pour  une  de  ces  causes,  les 
présidiaux  ont  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour, 
cette  cause  est  portée  au  présidial.  Les  parlements 
sont  juges  des  ecclésiastiques,  des  gentilshommes 
et  des  secrétaires  du  roi  (titre  î").  Plus  de  délai  dans 
la  marche  des  procédures.  Les  prévôts  des  maré- 
chaux arrêteront  les  criminels  en  flagrant  délit  oui 
la  clameur  publique.  Le  juge  du  lieu  décrétera  immé- 
diatement contre  le  coupable  d'un  des  cas  royaux  pris 
en  flagrant  délit,  à  la  charge  d'avertir  incessamment 
le  bailli  ou  le  sénéchal  qui  est  tenu  d'envoyer  quérir 


(1)  U  peut  être  curieux  de  connaître  quels  étaient  encore,  au 
XVII*  siècle,  les  tas  royaux  : 

«  Crime  de  lèse  -  majesté  en  tous  ses  chefs  :  sacrilège  avec  eflflnc- 
tion ,  rébellion  aux  mandements  émanés  du  roi  ou  de  ses  officiers  » 
police  pour  le  port  d'armes,  assemblées  illicites,  séditions,  émotions 
populaires,  force  publique,  fabrication,  altération  ou  exposition  de 
fausse  monnaie,  correction  de  nos  officiers,  malversations  commises 
par  eux  en  leurs  charges,  crime  d'hérésie,  trouble  public  fiait  au  ser- 
\ice  divin,  rapt,  enlèvement  de  personnes  par  force  et  violence.  » 
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l'accusé  el  le  procès.  Si  trois  jours  après  le  crime  lejuge 
ordinaire  n'a  pas  informé,  le  juge  supérieur  pourra 
en  connaître  (litre  II).  Plus  de  relard  dans  Tinstrue- 
lion  et  le  jugement.  Les  prisonniers  pour  crimes 
seront  interrogés  dans  les  vingl-qualre  heures  parle 
juge  et  non  par  le  greffier  (litre  XIV).  Tous  juges, 
même  ceux  des  cours,  travailleront  a  rexpédition 
des  affaires  criminelles  par  préférence  à  toules 
autres.  Il  sera  procédé  à  rinstruction  et  au  juge- 
menl  nonobstant  toute  appellation ,  même  celle  du 
juge  incompétent  et  réservé  (titre  XXV).  Point  de 
transaction  d'intérêts  au  détriment  de  la  conscience 
et  de  la  morale.  Les  procureurs  du  roi  et  ceux  des 
seigneurs  poursuivront  incessamment  les  prévenus 
de  crimes  capilaux  ou  de  ceux  auxquels  il  écherra 
peine  alïlictive,  nonobstant  toute  transaction  ou  ces- 
sion de  droits  faite  par  les  parties  (titre  XXV). 

Si  Ton  veut  comprendre  par  qui  et  jusqu'où 
s'exerçail  la  rapacité  en  matière  criminelle ,  qu'on 
lise  les  prohibitions  suivantes  :  «  Défendons  à  tous 
officiers  de  maréchaussée  de  retenir  aucuns  meubles, 
armes  ou  chevaux  saisis  ou  appartenant  aux  accusés 
ni  de  s'en  rendre  adjudicataires  sous  leiu'  nom  ou 
en  celui  d'autres  personnes  (litre  II).»  «  Défen- 
dons à  tous  yw^^^ ,  greffiers,  huissiers,  archers  et 
autres  officiers  de  justice  de  faire  transportera  leur 
logis,  ou  même  au  greffe,  aucuns  deniers,  meubles, 
hardes  ou  fruits  apparlenanl  aux  condamnés,  ni  de 
s'en  rendre  adjudicataires  sous  leur  nom  et  sous 
noms  interposés,  à  peine  d'interdiction  el  de  resti- 
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talion  du  double  de  la  valeur  (lilre  XVII).» «  Dr- 

Teiidons  à  nos  juges  el  à  ceuxdes  seigneurs  de  prendre, 
rc*cev(>ir,  ni  se  faiir  avancer  aucune  chose  par  IfJ 
prisonniers  pour  leurs  interrogatoires  (titre  XIV).  » 

«  Défendons  aux  lieutenants  criminels  .et  lot» 

autres  juges,  atix  greffiers  el  huissiers^  de  prendre 
uî  recevoir  aucune  chose,  encore  quelle  leur  fiH 
volontairement  oflfeile,  |>our  rattache,  lecture  on 
publication  des  lettres  d'abolition,  rémission,  etc., 
ou  jKJur  coinluire  rimpétranl  à  Taudience ,  à  peiof 
de  concussion  et  de  restitution  au  quadruple 
(titre  XVI).  n 

On  a  r^piiyché  kV Ordonnance  criminelle  de  n'avoir 
pas  al>oli  les  |>énalités  les  plus  eflBrayantes ,  la  tor- 
ture en  particulier.  Il  faut  pourtant  lui  neconnailre 
le  mérite  d'être  entrée  dans  la  voie  des  adoucisse- 
ments eu  assurant  aux  prisonniers  un  traitement 
meilleur,  en  les  protégeant  contre  l'incurie,  la  bru- 
talité ou  la  cupidité  des  gens  préposés  à  leur  garde. 
Les  geôliers ,  grt^ftiers  el  guichetiers,  ni  Tancien  des 
prisonniers  ap{>elé  doyen  ou  prévôt,  ne  pourront 
plus,  sous  prééexie  4e  éienvenMy  rien  prendre  des  pri» 
sonniers  en  ai^nt  ou  vivres,  ni  les  contraindre 
à  acheter  d'etix  les  vivres,  bois  ou  ûh:âui)ons;  ils 
ne  s'op|>oseront  pas  à  leur  élargissement  pour  rai- 
son de  frais,  nourriture,  gite  ou  geôlage.  Le  pri- 
sonnier ne  sera  mis  an  cachot  ou  aut  iers  tjue  par 
un  mandement  signé  du  juge.  Les  geôliers  et  giiî- 
chetiers  visiteront  les  prisonniers  enfermés  dans  les 
cachots  att  moins  une  (bis  par  jour,  pour  constater 
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VèVàt  de  santé  de  chacun^  el  signaler  les  malades 
qui  auraient  besoin  de  médecin  ou  d'un  séjour  plus 
tôlubre.  Les  procureurs  du  roi  et  ceux  des  seigaeui*s 
visiteront  leurs  prisons  une  fois  piu-  semaine,  pour 
y  reco-oir  les  plaintes  des  prisonniers.  Les  baux  à 
fi^rme  des  prisons  seigneuriales  seront  (aits  en  pi^é- 
âKMce  des  juges  du  roi,  tjui  en  taxeix)nt  la  redevance 
lintiuelle;  cette  taxent  pouri^  être  atigmentée,  soiis 
p&ine,  |K>Ur  les  seigneurs,  de  décheoir  entièrement 
de  leur  droit  de  justice.  En  d'autres  tennes,  les  sei- 
gnt^ui^s  ne  pourront  plus,  eu  pressunmt  leurs  fei»- 
fâlers,  augmenter  leurs  rex^nus  «m  détriment  de  la 
santé  et  de  la  nourriture  des  prisonniers.  Les  pri- 
sonniers  pour   dettes  seront   élargis  du  cons^Mite- 
Ikient  atilhenllt|we  du  créancier,  sans  fju'il  soit  pour 
cela  bewin  de  jugement,  ou  faute  |>ar  le  créancier 
de  leur  fouwilr  la  nourrituiK^  conformément  à  la  taxe 
(titre  XIII).» 

Il  était  d'tttilité  publique,  apivi  tant  de  violences 
tiestées  impunies,  d'avertir  tout  criminel  quelescon- 
disunnattoils  n'étaient  |>as  de  \ains  mots,  et  qu'on 
n*y  pouvait  échapper  par  des  wcoui-s  en  grâce. 
Renouvelant  ou  fortifiant  d'anciennes  lois,  V Ordon- 
nance criminelle  laissa  subsister  ie% 'lelù^s  de  v{*missi(m 
pbwt  lioïnicides  involontaii^es  >  ^t  par  conséquent 
excusables,  les  lettres  de  pardon  poiu*  les  cas  qui  ne 
peuvent  élre  excusés  quoique  n'entraînant  pas  la 
pdnre  de  tfiorl.  Mais  elle  refuse  imae  lettre  d abolition 
aux  coupables  de  duels,  ou  d'assassinats  prémédités^ 
sous  tjuelijue   prétexte   qu'ils   aient  été  commis,  à 
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ceux  qui  à  prix  d'argent  s'engagent  pour  hier  owàvrà- 
cher  des  mains  de  la  justice  les  accusés  de  crimes, 
ceux  condamnés  j>our  rapt  commis  avec  violence,  ou 
|K)ur  excès  el  outrages  envers  les  magisti*ats,  oflB- 
ciei's,  sergents  et  huissiers  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Lie  roi,  partout  ailleurs  si  impatient  delà 
moindre  résistiuice,  consent  ici  à  relâcher  quelque 
chose  de  ses  droits ,  afin  de  mieux  ganintir  l'obser- 
vation d'une  inflexibilité  nécessaire.   «  Si  aucunes 
»<  lettres  d'abolition  ou  rémission^  dit-il^  étaient  exp*- 
«  diées  pour  les  cas  ci«dessus^  noscours  pourrontnous 
»<  en  faire  leurs   remontrances,  et  nos    autres  juges 
^  l'cpiésenter  à  notre   chancelier  ce  qu'ils  jugeront 
«  à  propos  (titre  XVI).  »  C'était   l'ordonnance  de 
Charles  VII  conti*e   les  gens  de  guerre  étendue  à 
toutes  les  conditions  sociales,  et  surtout  à  la  noblesse, 
comme  le  fait  bien  voir  la  nature  des  crimes  déclarés 
indignes  de  grâce. 

Entre  les  désordres  publics  qu'il  était  urgent  de 
réprimer,  nous  avons  signalé  la  dégradation  des 
forets  par  la  négligence  et  par  la  fraude,  qui  mena- 
çait l'État  et  les  [)artieuliers  d'un  dommage  considé- 
rable. Colbert  y  avait  pensé  et  pourvu  dès  le  pi-e- 
mier  jour  ;  des  commissaires  e\{>édiés  par  lui  dans 
toutes  les  régions  boisées,  et  soutenus  par  son  intrai- 
table vigilance,  avaient  cherché  el  trouvé  le  remède 
d'iin  si  grand  mal  (1).  Une  «  application  de  huit 
années  »  rendait  enfin  aux  forêts  leur    abondance, 

(1)  Voir  plus  haut,  cliapili*c  xvi,  paragraphe  l"*",  page  70. 
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el  au  public  «  les  avantages  qu'il  en  pouvait  espérer, 
«  soit  pour  les  commodités  de  la  vie  privée,  soit 
«  pour  les  nécessités  de  la  guerre,  ou  pour  Torne- 
«  ment  de  la  paix,  et  Taccroissement  du  commerce 
«  par  les  voyages  de  long  cours  dans  toutes  les  par- 
ce ties  du  monde.  »  Tel  est  au  moins  le  témoignage 
que  Louis  XIV  se  plaisait  à  se  rendre  en  1669. 
«  Mais  comme  il  ne  suflit  pas  d'avoir  rétabli  Tordre 
(t  et  la  discipline,  si  par  de  bons  et  sages  règlements 
<c  on  ne  l'assure  pour  en  faire  passer  le  fruit  à  la 
«  postérité  (1),  »  le  roi  entreprit  de  rédiger  sur  cette 
matière  un  code  clair  et  complet  en  combinant  les 
meilleures  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  avec 
l'expérience  récente  de  ses  commissaires.  Son  Con- 
seil y  travaillait  activement  en  même  temps  qu'aux 
Ordonnances  civile  et  criminelle,  et  entre  les  deux 
parut,  en  août  1669,  f  Ordonnance  des  eaux  et  forêts. 
Il  existait,  peut-être  depuis  Philippe  Auguste, 
mais  certainement  depuis  Charles  V,  des  maîtres 
des  eaux  et  des  forets,  chargés  de  veiller  à  Texécu- 
tion  des  ordonnances  royales.  Il  existait  aussi,  contre 
les  abus  et  malversations  commises  dans  les  bois  et 
rivières,  une  juridiction  dite  de  la  table  de  marbre, 
parce  qu'elle  siégeait,  comme  la  connétablie,  dans 
une  salle  du  parlement  ornée  d'une  table  de  marbre, 
et  dont  le  nom  s'est  communiqué  tout  naturellement 
aux  ressorts  judiciaires  établis  ailleurs  pour  le 
même  objet.  V Ordonnance  des  eaux  et  forêts  com- 

(l)  Prcambiile  do  V ordonnance  des  Eaux  et  Forêts. 

LOnS  XIV.   —  T.  III.  *^ 
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mence  par  consolider  et  étendre  ces  deii\  inslila- 
tions.  La  juridiction  est  déclarée  indépendante. 
<t  Les  juges  établis  pour  le  fait  de  nos  eaux  et  forêts 
connaîtront  seuls  tant  au  civil  qu'au  criminel  de  toos 
les  différends  qui  appartiennent  à  la  matière,»  eii 
des  délits  de  chasse  et  de  pèche,  non-seulement  suri 
les  domaines  du  roi,  mais  sur  ceux  des  prélats, cl 
des  autres  ecclésiastiques,  princes  et  chapitres,  col" 
léges  et  communautés,  et  de  tous  les  particuliers. 
Il  est  interdit  à  tous  les  autres  juges  royaux,  méw 
aux  parlements j  de  connaître  de  ces  sortes  d'aflaim 
(titre  I**).  Les  forêts  et  les  eaux  sont  partagées  en 
grandes-maîtrises,  formant  chacune,  à  peu  d'excep- 
tions près,  un  ressort  judiciaire,  et  subdivisées  eti 
maîtrises  parlicidières.  Les  grands  maîtres  et  les 
maîtres  doivent  visiter  chaque  année  les  bois  et 
les  rivières  de  leurs  circonscriptions,  tant  du  roi 
que  des  particuliers,  pour  s'informer  de  la  conduite 
des  officiers,  et  voir  les  registres,  procès-verbaux, 
rapports  et  autres  actes  concernant  les  visites,  délits, 
abus,  entreprises^  usurpations,  malversations  tant 
au  fait  des  eaux  et  des  forêts  que  des  chasses  et 
pêches  (titres  III  et  IV).  Un  commentateur  dit,  àcf 
sujet,  que  les  anciennes  ordonnances  des  rois  n'expli- 
quaient pas  comme  celle-ci  les  devoirs  des  grands 
maîtres,  et  que,  si  cet  article  était  bien  gardé,  les  forêts 
du  roi  seraient  toujours  en  bon  état,  et  les  officiers 
des  maîtrises  exacts  à  remplir  leurs  devoirs  (1), 

(1)  Conférence  de  TOrdonnance  de  Louis  XÏV,  avec  les  Édita,  dé- 
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Le  but  principal  de  rordcvinance  est  évidemment 
de  conserver  les  forêts  et  d'assurer  les  communica- 
tions par  eau.  En  conséquence  pour  prévenir  le  gas- 
pillage dans  les  forêts  du  roi,  le  droit  de  pacage 
est  modifié  et  les  bestiaux  qui  peuvent  en  jouir  res- 
treints à  un  petit  nombre  (titre  XIV);  les  droits  de 
chauffage  et  de  bois  dmage  à  bâtir  et  réparer  sont  sup- 
primés (titre  XX)  ;  il  est  interdit  aux  gentilshommes^ 
gouverneurs  de  villes,  magistrats  de  police,  ofliciers 
des  forets  et  chasses,  de  se  rendre  adjudicataires 
des  ventes  faites  dans  les  bois  royaux  (titre  XVI)  ; 
les  paroisses  nommeront  et  entretiendront  à  leurs 
fixais  des  gardes  pour  la  surveillance  des  bois  com- 
muns; toute  personne  qui  apportera  ou  allumera 
du  feu,  en  quelque  saison  ((ue  ce  soit,  dans  les 
forêts  royales  ou  dans  celles  des  |>articuliers,  sera 
frappée  de  punition  corporelle  et  d'amende  arbitraire 
(titre  XXVII)  ;  les  vagabonds  et  les  gens  déclarés 
mt////e^,  justement  suspects  d'avoir  intérêt  à  ravager 
les  bois,  seront  tenus  de  s'en  éloigner  sous  peine 
des  galères  (titre  XXVIII).  Les  coupes  sont  réglées 
en  prévision  des  besoins  de  l'Etat.  Dans  les  bois  du 
roi,  il  ne  sera  fait  de  coupes  spéciales  pour  la  cons- 
truction des  maisons  rovales  ou  des  bâtiments  dé 
mer  que  si  les  venles  ordinaires  n'y  peuvent  suffire 
(titre  XXI).  Les  bois  dépendant  des  évêchés, 
abbayes,    prieurés,    communautés  ecclésiastiques, 


clarations,  coutumes,  rendus  avant  et  en  interprétation  de   ladite 
ordonnance»  par  Simon  et  Segauld« 
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collèges,  hôpitaux,  maladreries,  commanderies  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  paroisses^  devront  tou- 
jours être  |K)iir  la  quatrième  ]>artie  en  nature  de 
futaie  (titre  XXI).  Les  particuliers  devront  régler  h 
coupe  de  leur  bois  de  manière  à  laisser  seize  bali- 
veaux par  arpent  de  taillis,  et  dix  par  ar|>ent  de 
futaie;  ils  pourront  vendre  les  premiers  à  l'âge  de 
quarante  ans,  les  autres  à  Tàge  de  cent  vingt  «ins 
(titre  XXVI).  Ceux  qui  possèdent  des  bois  de  baule 
futaie  à  dix  lieues  de  la  mer,  et  à  deux  lieues  des 
rivières  navigables,  ne  pourront  les  vendre  ou  faire 
exploiter  que  six  mois  après  en  avoir  donné  avis 
au  contrôleur  général  des  finances  et  au  grand 
maître,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende  et  de  con- 
fiscation des  bois  coupés  ou  vendus  (titre  XXVI). 

Nous  avons  vu  plus  liaut  (chapitre  XIV,  parag.  P'), 
quelle  importance  Louis  XIV  et  Colbert  attachaient 
à  la  circulation  par  les  rivières.  L'Ordonnance  des 
eaux  et  forêts  en  témoigne  par  plusieurs  dispositions 
remarquables.  «  Les  grands  maîtres  visiteront  nos 
«  rivières  navigables  et  flottables,  ensemble  les 
«  routes,  pêcheries  et  moulins,  pour  connaître  s'il  y 
«  a  des  entreprises  ou  usurpations  qui  puissent 
«  empêcher  l.i  navigation  et  le  flottage  (titre  III, 
«  art.  23).  »  Plus  loin,  le  roi  se  déclare  propriétaire 
de  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateau  de  leur 
fond,  nonobstant  tout  titre  et  possession  contraire. 
Nul,  soit  propriétaire  ou  engagiste,  ne  pourra  faire 
moulins,  batardeaux,  écluses,  gords,  pertuis,  murs, 
plants  d'arbres,  amas  de  pierre  ou  de  terre>  ou  aucun 
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empêchement  nuisible  au  cours  de  Teau,  dans  les 
rivières  flottables  et  navigitbies,  ni  même  y  jeter 
aucune  ordure  ou  immondiee,  ou  les  amasser  sur 
les    quais  et   berges,  à  peine   d'amende   arbitraire 
(titre  XXVII).  Enfin  sont  supprimés  tous  les  droits 
établis  depuis  cent  ans  sur  les  rivières,  et  défense 
est  faite  de  les  lever,  à  peine  d'exaction  et  de  répé- 
tition  du    quadruple,  au  profit  des  marchands  et 
passants,    contre   les    seigneurs    et  leurs    fermiers 
(litre  XXIX). 

Ce  désir  d'assurer  plus  de  facilité  au  commerce 
comme  à  la  police  publique  inspire  encore  les  dis- 
positions relatives  à  la  confection  de  nouvelles 
routes  à  travei^s  les  forêts,  et  l'éUiblissement  de  croix, 
poteaux  OU  pyramides  aux  angles  des  places  croisées, 
biviaires,  triviaires,  avec  inscription  ou  marque 
apparente  du  lieu  où  chaque  chemin  conduit.  Les 
frais  seront  à  la  charge  du  roi  dans  ses  forêts,  et 
dans  les  autres  à  la  charge  des  villes  voisines  et 
intéressées.  Quiconque  osera  rompre,  emporter, 
biffer  ou  lacérer  ces  croix  et  marques,  sera  passible 
d'une  amende  de  trois  cents  livres  et  de  punition 
exemplaire  (titre  XXVIII).  Le  commentateur  déjà 
cité  remarque  ici  que  l'invention  de  Louis  XIV , 
par  son  utilité  pratique,  était  bien  supérieure  aux 
bornes  milliaires  de  Caïus  Gracchus,  qui  n'avaient 
d'autre  usage  que  de  calculer  la  longueur  du 
chemin. 

La  chasse  et  la  pêche  avaient  une   place   forcée 
dans  une  réglementation  générale  des  bois  et  des 
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cours  d'eau.  Rien  n'est  changé  aux  privilèges  et 
aux  interdictions  qui  ont  régi  jusque-là  ces  matières. 
La  pêche  et  la  chasse  demeurent  le  privilège  des 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques.  La  pèche  n'est 
permise,  dans  les  rivières  (lotlables ,  qu'aux  maîtres 
pêcheurs  reçus,  et,  dans  les  eaux  qui  appartiennent 
aux  communes,  à  des  adjudicataires  qui  en  j>ayent 
la  ferme  au  profit  des  services  communs  (titre  XXXI 
et  XXV).  La  chasse  continue  d'être  interdite 
aux  marchands,  artisans,  bourgeois  et  habitants 
des  villes,  bourgs,  paroisses  et  hameaux,  au\ 
paysans  et  routiers,  à  tous  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  de  fief,  seigneurie  et  haute  justice  (titre  XXX). 
Le  commentateur  ne  trouve  rien  que  de  raisonnable 
dans  ces  dispositions.  Selon  lui,  la  passion  de  la 
pêche,  aussi  violente  que  celle  de  lâchasse,  pousse 
à  la  fainéantise  ceux  qui  ont  besoin  de  travailler.  La 
chasse,  sans  danger  pour  dés  gentilshommes  qui  ont 
du  temps  à  perdre,  nuirait  à  la  culture  des  terres, 
au  commerce,  au  travail  des  manufactures,  si  les 
paysans,  les  marchands  et  les  artisans  avaient  la 
liberté  d'en  prendre  le  plaisir.  N'est-ce  pas  là  une 
réminiscence  des  sentiments,  bien  connus,  de  Col- 
bert  et  de  Louis  XIV  contre  la  fainéantise  de  cer- 
taines populations,  et  de  leur  fermeté  à  recommander 
et  à  maintenir  les  habitudes  laborieuses.  Use  pour- 
rait bien  qtie  cette  pensée  d'utilité  sociale  eiil  été 
pour  quelque  chose  dans  la  conservation  d'un  pri- 
vilège nobiliaire.  Mais  si  V Ordonnance  des  eaux  et 
forêts  we  fit  pas  disparaître  une  distinction  de  classes 
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lont  le  souvenir  seul  est  encore  odieux  aujourd'hui^ 
s^Ue  se  distingua  par  un  grand  acte  d'humanité  en 
supprimant  une  coutume  barbare.  Elle  laissa  sub- 
sister contre  les  délits  de  chasse  la  peine  de  l'amende^ 
du  carcan  et  du  bannissement  temporaire ,  mais  elle 
abolit  la  peine  de  mort,  de  quelque  qualité  que  fût  la 
eantravention ,  s'il  ny  avait  pas  d'autre  crime  mêlé  qui 
méritât  le  dernier  supplice  (titre  XXX).  Parla,  elle 
occupe  le  premier  rang  dans  les  progrès  de  la  légis- 
lation au  xvii''  siècle. 

Elle  a  encore  un  autre  caractère  qui  a  consacré 
son  autorité.  Elle  remettait  en  vigueur  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  sage  dans  les  ordonnances  des  règnes 
précédents;  elle  y  joignait  les  dispositions  nouvelles 
su^érées  par  Texpérience  et  vérifiées  par  une 
réflexion  patiente  :  elle  répondait  ainsi  à  tous  les 
besoins.  En  conséquence^  elle  abrogea  tout  ce  que 
son  texte  n'admettait  pas^  ou  ne  rappelait  pas^  des 
législations  antérieures  ;  elle  ramena  toute  la 
matière  des  eaux  et  forêts  à  une  codification  unique 
et  exchisive.  Cette  unité  si  rare  dans  les  lois^  cette 
précision  si  favorable  à  leur  application ,  l'ont  fait 
vivre,  au  moins  en  grande  partie,  par  delà  la  Révo* 
lution  française  ;  ce  n'est  qu'en  1826  qu'elle  a  été 
remplacée  par  un  nouveau  code. 

Le  mouvement,  énergique  et  heureux,  queColbert 
imprimait  au  commerce  rendait  nécessaire  pour  cet 
intérêt  une  législation  nouvelle,  ou  au  moins  un  com- 
plément des  lois  antérieures.  Louis  XIV  le  dit  lui- 
même  avec  ce  soin  jaloux  qu'il  met  à  faire  valoir  sa 
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vigilance  également  partagée  entre  tous  les  éléments 
de  la  prospérité  de  ses  sujets.  Quand  le  commerce, 
c<  cette  source  de  Tabondance  publique  et  de  la 
richesse  des  particuliers,  redevenait  florissant,  »  il 
convenait  de  pourvoir  à  la  durée  du  succès  «  en 
assurant  parmi  les  négociants  la  bonne  foi  contre 
la  fraude,  et  de  prévenir  les  obstacles  qui  les 
détournent  de  leur  emploi  par  la  longueur  des  pro- 
cès, ou  les  frais  qui  consomment  le  plus  liquide  de 
ce  qu'ils  ont  acq4iis(l).))  ^Ordonnance  du  commerce, 
quoiqu'elle  n'ait  été  publiée  qu'en  1673,  appartient 
évidemment,  par  les  travaux  préparatoires,  à  la  même 
époque  que  les  autres  :  elle  a  eu  aussi  l'honneur  de 
survivre  au  moins  en  partie  à  l'ancien  régime.  Elle 
est  le  précurseur  de  notre  code,  de  commerce 
moderne.  Le  législateur  de  1807  a  suivi  presque 
pas  à  pas  (2)  l'œuvre  de  Louis  XIV,  lui  emprun- 
tant non-seulement  un  bon  nombre  de  dispositions 
fondamentales,  mais  encore  assez  souvent  des  expres- 
sions et  des  phrases  entières. 

V Ordonnance  du  commerce màvnûeni  les  maîtrises, 
mais  le  temps  était-il  venu  de  les  abolir?  Elle  essave 
au  moins  de  justifier  cet  antique  usage  en  exigeant 
que  l'aspirant  à  la  maîtrise  fasse  preuve  de  capacité. 
Il  sera  interrogé  sur  la  tenue  des  registres  en  partie 
double  et  en  partie  simple,  sur  les  lettres  et  billets 


(1)  Préambule  de  VOrdonnance  du  Commerce, 

(2)  Sauf  le  livre  ir  du  Code  de  commerce  qui  traite  du  commerce 
maritime. 
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de  change,  sur  les  règles  (rarillimélique,  sur  la 
partie  de  Faune,  sur  la  livre  et  le  i>oids  du  marc, 
sur  les  mesures  et  les  qualités  des  marchandises 
fixées  par  les  règlements.  Les  marchands,  dans  leur 
intérêt  bien  entendu,  sont  obligés  de  ne  pas  faire  de 
crédit  à  terme  indéfini  aux  consommateurs.  Ils 
doivent,  s'ils  veulent  que  l'autorité  leur  prête  main 
forte,  réclamer  le  payement  dans  un  délai  d'un  an 
ou  de  six  mois  selon  les  diverses  professions  (titre  V). 
Les  livres  et  registres  des  marchands,  négociants  et 
banquiers,  seront  signés,  cotés  et  piirafés  par  les 
juges-consuls  ;  ils  devront,  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  Tordonnance,  être 
renouvelés  et  mis  en  conformité  avec  les  prescrip- 
tions nouvelles  qti'elle  contient;  ils  ne  seront  pro- 
duits en  justice  que  pour  succession,  communauté 
et  partage  de  société  et  en  cas  de  faillite  (titre  III). 
Le  code  actuel  reproduit  littéralement  ce  texte. 

Elle  discipline  les  agents  de  banque  et  de  change, 
en  leur  défendant  de  faire  le  change  et  de  tenir 
banque  pour  leur  compte  particulier,  en  interdisant 
les  fonctions  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
répit  ou  fait  faillite  (titre  II).  Elle  règle  la  formation , 
l'administration ,  la  liquidation  des  sociétés  (titre  IV), 
l'usage  des  leUres  et  billets  de  change,  les  intérêts 
du  change  et  rechange  (titres  VI  et  VII),  les  sépara- 
tions de  biens  dans  les  contrats  de  mariage  des  mar- 
chands (titre  VIII),  afin  de  purger  de  toutes  fraudes 
les  transactions  commerciales,  et  d'éviter  les  opé- 
rations usuraires. 
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Elle  a  des  sévérités^  en  contradiction  même  avec 
quelques  points  de  l'Ordonnance  civile>  quand  il  s'a- 
git d'intérêts  pressants.  Ainsi  la  contrainte  par  corps 
est  maintenue  contre  ceux  qui  ont  signé  des  lettres 
ou  billets  de  change,  ou  donné  promesse  d^en  four- 
nir, par  cette  raison  queles  lettres  et  billets  de  change 
doivent  être  acquittés  à  leur  échéance  et  sans  retarde- 
ment par  ceuxquilesontacceptés,ouexaclement  rem- 
boursés par  les  tireurs  et  endosseurs  en  cas  de  non- 
payement  par  ceux  sur  qui  ils  ont  été  tirés.  Les 
mêmes  contraintes  peuvent  être  appliquées  pourreié- 
cution  des  contrats  maritimes,  grosses  aventures, 
ventes  et  achats  de  vaisseaux  (titre  VII).  La  banque- 
route frauduleuse,  résultant  du  divertissement  d'ef- 
fets, de  supposition  de  créanciers,  ou  de  refus  de 
représentation  des  livres  et  registres,  sera  poursuivie 
extraordinairement  et  punie  de  mort  (titre  XI). 

U  Ordonnance  du  commerce,  comme  notre  code  mo- 
derne, se  termine  par  l'organisation  de  la  justice 
commerciale.  Au  moment  de  sa  promulgation,  il 
existait  en  France  quarante-trois  tribunaux  consu- 
laires; le  nombre  s'en  est  élevé  plus  tard  à  soixante- 
dix-huit.  Louis  XIV  veut  rendre  leur  juridiction 
uniforme,  en  déclarant  communs  pour  tous  les  sièges 
déjuges-consuls,  l'édit  de  Charles  IX  de  1563,  et  tous 
autres  édits  ou  déclarations  touchant  la  juridiction 
consulaire  et  enregistrés  aux  parlements.  Les  juges- 
consuls  ont  la  connaissance  de  tous  billets  de  change 
entre  négociants  et  marchands,  des  différends  pour 
ventes  faites  par  des  marchands,  artisans  et  gens  de 
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métier,  des  gages,  salaires  et  pensions  des  commis- 
sionnaires, facteurs  et  serviteurs  des  marchands,  des 
différends  relatifs  aux  assurances  et  grosses  aven- 
tures, et  du  commerce  fait  pendant  les  foires 
(litre  Xll).  L'édit  de  leur  institution  primitive  leiu' 
défendait  de  prendre,  directement  ou  indirectement, 
aucune  chose,  ni  présent  ni  don,  sous  couleiu*  d'é- 
pices,  à  peine  de  concussion.  Nous  avons  vu  plus 
liant  que  TOrdonnance  ci\ilcleur  interdisait  de  rien 
exiger  pour  leurs  procédures.  IJ Ordonnance  du  com- 
merce, pour  mieux  assurer  encore  leur  considération, 
ne  veut  pas  cpfon  puisse  élire  aux  fonctions  de 
juges-consuls,  ou  y  laisser,  ceux  cpii  ont  obtenu  des 
lettres  de  répit  ou  défenses  générales  de  payer,  par 
suite  d'impossibilité  de  tenir  leurs  engagements 
(litre  IX,  art.  5).  Il  faut  que  le  malheur  soit  modeste, 
et  ne  se  fasse  pas  de  Tindulgence,  même  méritée,  un 
litre  à  s'affranchir  de  ses  obligations. 


CHAPITRE    XIX 


îuuîitiou  des  réformes  avant  la  guerre  de  Hollande,  deuxième  partie: 
Iministration  civile  :  grande  importance  de  Colbert.  Développement 
travail,  des  arts,  des  lettres,  du  luxe.  État  des  mœurs. 


I\^giilarité  daus  les  fiuauces.  —  Agricultnre,  travaiu  publics  :  routes,  rivières, 
canaux.  —  Industrie,  commerce,  colonies. 


Un  temps  favorable  au\  travaux  de  législation 
fulière  et  usuelle  ne  Test  pas  moins  au  dévelop- 
ment  de  la  prospérité  publique.  Quand  on  a  le 
sir  de  coordonner  tous  les  intérêts  sociaux  et  d'en 
terminer  les  droits,  c'est  évidemment  le  signe  d'une 
ix  féconde  dans  le  pays,  d'une  grande  activité  dans 

sujets,  d'une  force  dans  le  pouvoir  capable  de 
it  encourager  et  de  tout  protéger.  Telle  est  aussi, 
is  le  règne  de  Louis  XIV,  la  période  qui  s'étend 

la  mort  de  Mazarin  à  la  guerre  de  Hollande  de 
72.  La  guerre  même,  comme  celles  d'Angleterre 
de  Flandre,  s'accomplit  sans  efforts  pénibles,  sans 
mmages  ni  perturbation  pour  personne,  et  les 
ivres  de  la  paix  se  multiplient  avec  tout  l'en- 
in  des  entreprises  nouvelles  et  par  l'encourage- 
nt légitime  du  succès. 
Jamais,  en  particulier,  les  finances  ne  furent  dans 
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un  état  plus  honorable.  C'est  Tépoque  où  Colberl, 
en  se  mettant  au  travail,  sourit  d'avance  aux  satis- 
factions qu'il  est  certiûn  d'y  trouver;  ce  front  ne  se 
rembrunit  pas  encore,  comme  plus  tard,  devant  des 
embarras  extérieurs  que  rien  né  fait  pressentir. 
Prest[ue  toujours  la  recette  égale  ou  dépasse  la 
dépense  (1).  Les  contributions  sont  rigoureusement 
réparties  entre  tous  ceux  qui  doivent  les  supporter. 
En  dépit  de  plusieiu's  arrêts  antérieurs,  de  faux 
nobles  s'évertuaient  à  s  affranchir  du  payement  de 
la  taille.  Un  nouvel  arrêt  du  Conseil  (mars  1666)  fait 
justice  des  lettres  de  noblesse  usurpées,  et  prescril 
larecherche  des  coupables.  Un  catalogue  des  noms, 
surnoms,  armes  et  demeures  des  véritables  gentils- 
hommes, sera  enregistré  dans  chaque  bailliage  pour 
ne  laisser  le  dmit  d'exemption  qu'à  ceux  qui  le  pos- 
sèdent véritablement;  tous  anoblissements  posté- 
rieurs à  1643  sont  révoqués,  excepté  ceux  des  mili- 
taires dont  le  ministre  de  la  guerre  attestera  les 
titres.  Par  la  force  de  la  routineou  de  la  cupidité^  des 
paroisses  étaient  soulagées,  dans  le  répartement  des 
tailles,  ou  parce  qu'elles  appartenaient  à  des personne$ 
de  qualité  à  Paris,  ou  pai^ce  que  les  élus  y  avaient  du 
bien,  «  Il  n*y  a  rien,  écrit  Colbert,  qui  soit  plus  con- 
traire   aux    intentions  du  roi.    Les  contribuables, 


(l)  En  1668,  la  dépense  n'excéda  la  recette  que  de  sept  francs  ;  en 
1670,  il  y  eut  un  excédant  de  dispenses  de  quatre  miitions  sept  cent 
mille  francs;  mais  il  fut  compens)  en  1671  par  un  excédant  de 
recettes  de  quatre  millions.  Voir  un  tableau  présenti  au  roi  par  Colbert 
en  1680,  Collection  Clément. 


ÉTAT  I>ROSPÊUE  DES  FINANCES  447 

dil-il  encore,  sont  d*auUuît  plus  portés  à  payer  leurs 
contributions  qu'ils  sont  plus  persuadés  qu'on  a  tout 
fait  pour  prévenir  les  fraudes  (1).  »  Pour  cela,  il  ne 
permet  aux  intendants  ni  négligence  ni  retard  ;  il  leur 
'enjoint,  sous  peine  du  mécontentement  du  roi,  de  ne 
jamais  resterdans  le  chef-lieu  de  leur  généralité,  mais 
(Fêtre  toujours  dans  toutes  les  élections  qui  la  composent, 
pour  découvrir  et  pénétrer  les  plus  grands  et  les  plus 
petits  désordres  qui  se  commettent  dans  l'imposition 
et  la  recette  des  tailles  (2).  Les  frais  de  contrainte 
étaient  une  surcharge  pour  le  peuple,  mais  sem- 
blaient fort  du  goùl  des  receveurs.  Le  ministre  s'in- 
digne du  chiffre  auquel  monte  cette  exaction,  odieuse 
|>ar  la  charge  double  et  triple  qu'elle  fait  peser  sur 
le  peuple,  inutile  pai*ce  qu'on  peut  y  suppléer  par 
un  peu  d'application  et  d'industrie.  Il  entend  qu'elle 
cesse  sous  peine  de  révocation  pour  les  receveurs 
des  tailles  et  les  commis  aux  recettes  (3;.  En  quel- 
ques lieux,  il  y  avait  des  gentilshommes  qui  tâchaient 
encore  de  lever  une  seconde  taille  pour  eux-mêmes* 
Le  ministre  les  signale  aux  intendants.  D'autres 
voulaient  voir  s'ils  ne  pourraient  pas  impunément 
maltraiter'  les  agents  des  finances.  Colbert  est  in- 
flexible pour  ces  tyt'anneauœ.   Un  marquis  de  Silly 

(1) Circulaire  aux  intendants,  1670. 

(2)  Lettres  aux  intendants  d*Alençon  et  de  Caen.  1672. 

(3)  Lettres  aux  intendants  de  Rouen,  do  Caen,  de  Tours,  1670  î 
"  Une  somme  de  1 2,000  livres  de  frais  de  recouvrement  pour  huit  clec- 
«  tions,' c'est  à  quoi  il  faut  que  vous  preniez  bien  garde  ,  parce  que 
«  assurément  les  frais  que  vous  voyez  monter  à  12,000  livres  en  pro- 
«  duisont  une  et  deux  fois  autant  à  la  charge  des  peuples » 
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avait  battu  le  receveur  des  tailles  à  Poiit-rEvéqiie; 
le  ministre  écrit  à  riiiteiulant  :  «  Quand  il  s'agil 
d'un  mauvais  traitement  fait  par  un  homme  de  qua- 
lité à  un  receveur  des  tailles^  j'estime  que  votre  pi-f- 
sence  est  tout  à  fait  nécessaii'e,  étant  très-iraporUml 
(jue,  dans  des  occasions  pareilles,  tout  ce  qu'il  y  a 
d(»  gentilshommes  dans  la  province  soient  persuadés 
(pie  le  roi  ne  peut  soullrir  des  actions  de  cette  n;i- 
lure  à  regard  de  qui  que  ce  soit  (1).  » 

Quoi  (pTen  aient  dit  certains  économistes,  Colbcrl 
fut  un  protecteur  intelligent  de  Tagricullui'e.  La 
preuve  en  serait  d'ahord  dans  YEdit  sur  les  mariage$ 
(novembre  1606).  Cette  mesiu'e,  favorable  surtout 
aux  campagnes,  avait  pour  but  d'encourager  la  po- 
pulation et  de  fournir  ainsi  des  bras  au  tnivail.  Dans 
cet  espoir,  le  contrôleur  des  finances,  ordinairement 
si  rigide,  consentait  à  diminuer  le  nombre  des  con- 
tribuables.  Tout  garçon,  dit  l'Editf,  qui  se  mariera 
avant  vingt  ans,  ne  payera  pas  de  taille  avant  vingt- 
cinq  ans  accomplis;  au  contraire,  payera  la  taille 
tout  garçon  non  marié  dans  Tàge  de  vingt  ans.  Tout 
père  de  famille  qui  aura  dix  enfants,  nés  en  légitime 


(1)  On  trouve  plusieurs  autres  prouves  de  cette  juste  sévérité  :  En 
1672,  lettre  à  rintendant  do  Limoges  :  «  Vous  aviez  bien  fait  da  faire 
arrêter  le  si3ur  de  Gimel,  mais  il  est  n  »cessairj  que,  par  L*s  informa- 
tions que  vous  ferez,  il  se  puisse  trouver  conp.iblo  de  tous  les  crimes 
qu'on  lui  a  imputés,  parce  qu'il  n'y  aurait  lien  qui  contînt  davantage 
les  gentilshommes  qu'une  punition  exemplaire  de  ceîui-ci.  »  En  1674. 
lettre  à  l'intendant  do  Poitiers  :  «  Vous  avez  bien  fait  de  fairP  arnMer 
le  sieur  de  Soleigne,  n'y  ayant  rien  de  si  important  que  do  purger  le:' 
provinces  de  ces  petiti»  t}  ranneaux  qui  ruinent  l(»s  peuples.  » 
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mariage^  ni  prêtres^  ni  religieuses^  sera  exempt  des 
charges  de  collecte,  curatelle,  guet  et  garde.  Celui 
<|ui  en  aura  douze  sera  exempt  de  la  taille.  Bientôt 
un  autre  édit  sur  les  biens  communs  des  paroisses, 
manifesta  encore  mieux  cette  sollicitude  (avril  1667). 
Ces  biens  communs,  prés,  pâturages,  bois  ou  terres, 
avaient,  en  beaucoup  de  lieux,  été  vendus,  ou  baillés 
à  cens  et  à  bail  emphytéotique,  et  ravis  par  là  aux 
habitants  qui  auraient  dû  en  conserver  iméparable" 
mew/Tusage  pour  nourrir  leurs  bestiaux  et  fertiliser 
leurs  terres  par  des  engrais.  Il  en  était  résulté  des 
émigrations  par  suite  de  la  misère,   des  pertes  de 
bestiaux  faute  de  nourriture,  des  terres  demeurées 
incultes  faute  de  bras.  L'amour  paternel  du  roi  pour 
tous  ses  sujets  le  portant  à  garantir  les  j)his  faibles  de 
t  oppression  des  plus  puissants  y  et  à  faire  trouver*  aux 
plus  nécessiteux  du  soulagement  dans  leur  misère,  l'édit 
ordonna  que  les  paroisses  rentreraient  en  dix  ans, 
par  rachat,  en  possession  de  leurs  biens,  que  le  roi 
abandonnerait  tous  les  droits  qu'il  pouvait  y  pré- 
tendre, et  que  pendant  quatre  ans  aucuns  bestiaux 
ne  pourraient  être  saisis  pour  dettes  des  communautés 
ou  des  particuliers.  Quelques  jours  après,  V ordonnance 
civile  réglait  que  les  bestiaux  utiles  au  labourage  ne 
pourraient  non  plus  être  saisis  même  pour  les  de- 
niers du  roi. 

L'élève  du  bétail  offrait  à  Colbert  deux  avantages  : 
de  l'engrais  pour  les  terres,  des  matières  premières 
pour  les  manufactures.  «  Continuez  toujours,  écri- 
vait-il à  l'intendant  d'Orléans,  à  chercher  tous  les 
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moyens  possibles  pour  augmenter  le  nombre  des 
bestiaux  (1670).  Il  applaudit  à  la  multiplication 
des  bêtes  à  laine  dans  la  généralité  de  Caen,  parce 
que  les  manufactures  s'y  fortifieront  par  ce  moyen 
(1670).  Il  fait  venir,  k  partir  de  1671,  des  béliers 
d'Angleterre  de  la  plus  fine  laine,  trente  ou  qua- 
rante par  an.  Il  charge  ensuite  (1672)  le  consul 
de  France  à  Cadix  d'acheter  pour  essai  des  béliers 
de  Ségovie.  Mais  il  n'oublie  pas  les  chevaux;  il  craint 
qu'on  ne  les  néglige;  il  combat  les  tendances  des 
éleveurs  qui  préfèrent  les  bœufs  et  les  moutons  parce 
que  ces  races  rapportent  davantage  (1669).  Il  achète 
des  barbes  dans  les  académies  et  dans  les  écuries 
des  grands  seigneurs;  il  compte  avec  plaisir  (1670) 
que  plus  de  cinq  cents  étalons  ont  été  distribués  par 
ses  soins  à  des  gentilshommes,  des  bourgeois  et  des 
paysans.  Un  intendant  s'était  permis  de  restreindre 
le  droit  d'envoyer  les  bestiaux  dans  la  forêt  d'Or- 
léans. Colbert  casse  ce  règlement  parce  qu^il  a  eu 
pour  conséquence  de  faire  diminuer  les  bestiaux* 
Le  bailliage  de  Caen  et  le  parlement  de  Rouen  ayant 
prétendu  régler,  par  le  nombre  des  acres  de  terre, 
le  nombre  de  moutons  que  chaque  particulier  pour- 
rait nourrir,  Colbert  ne  permet  pas  que  des  juges 
ordinaires  se  mêlent  de  faire  de  ces  sortes  de  règle- 
ments, parce  qu'ils  n'y  entendent  évidemment  rien, 
«  parce  qu'ils  n'ont  pour  but  que  de  se  faire  de  la 
pratique  sous  prétexte  de  contravention  à  leur  rè- 
glement. »  Les  peuples  sont  les  meilleurs  juges  de 
ce  qui  leur  est  utile;  a  ils  ne  se  chargent  jamais  de 
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bestiaux  pour  y  perdre,  et  lorsqu'ils  en  nourrissent 
un  grand  nombre,  c'est  une  preuve  certaine  qu'ils  y 
gagnent.  »  Il  joint  assez  bien  l'ironie  au  raisonne- 
ment: «  Réduire  les  bestiaux,  dit-il,  sous  prétexte 
qu'ils  peuvent  faire  tort  aux  terres  ensemencées,  je 
sais  bien  qu'il  n'y  a  qu'en  Normandie  où  cela  se  soit 
jamais  fait  (1).  y> 

Il  ne  tint  pas  à  Colbert  que  le  sol  de  la  France  ne 
s'agrandit  par  des  conquêtes  sur  les  stérilités  ou  les 
résistances  de  la  nature.  Il  prit  en  grande  considé- 
ration un  projet  de  dessèchement  des  landes  de 
Bordeaux.  Un  conseiller  d'Etat,  délégué  à  Bayonne^ 
proposait  (1666)  de  travailler  à  l'écoulement  desma^ 
rais  et  au  moyen  de  les  changer  en  gras  pâturages^ 
il  demandait  en  retour  des  lettres  de  noblesse.  Loin 
d'apprécier  l'entreprise  par  la  vanité  ridicule  de 
l'homme,  Colbert  en  vit  surtout  l'utilité,  et  répon- 
dit :  «  S'il  pouvait  réussir  à  dessécher  la  meilleure 
partie  des  landes  et  à  y  établir  la  race  des  moutons 
d'Espagne^  ce  service  mériterait  non-seulement  la 
grâce  qu'il  demande,  mais  même  beaucoup  d'autres.  » 
Il  adjugea  d'abord  (1667)  les  travaux  de  la  petite  ri- 
vière de  Leyre  (2)  à  un  particulier,  avec  la  promesse 
de  jouir  seul  de  la  navigation  pendant  vingt  ans; 
un  peu  plus  tard  (1670),  il  envoya  à  l'intendant  Da- 
guesseau  une  somme  de  trois  mille  livres  pour  faire 


(1)  Lettres  à  l'intendant  d^Orléans,  23  juin  1673;  lettres  à  Chamillart, 
intendant  à  Caen,  11  février  et  28  juillet  1673. 
(g)  Qui  tombe  dans  le  bassin  d'Arcachoii. 
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l'épreuve  du  dessèchement  des  landes.  Il  donna  la 
même    attention    au     dessèchement     des      marais 
d'Aigues-Mortes  (1669).   Le  chevalier  de  Clerville, 
dont  la  compétence  était  bien  connue,  fut  chargé  de 
s'entendre  avec  les  entrepreneurs,  et  de  les  disposer 
à  prendre  sur  eux,  en  partie,  la  dépense  pour  établir 
la  communication  de  Télang  de  Thau   au    Rhône. 
L'affaire  languit.  Deux  ans  après  (1671)  Colbert  ex- 
citait en  sa   faveur  le  zèle  de  Bezons,  intendant  à 
Toulouse,  par  le  tableau  des  avantages  qu'on  en 
pouvait  attendre;  il  pressait  la  formation  d'une  com- 
pagnie dont  le  succès  lui  paraissait  infaillible;  mais, 
quelque  fondées  que  fussent  les  espérances,  on  ne 
put  réunir  vingt  personnes.  C'était  le  malheur  de  ce 
genre  d'entreprises  de  n'inspirer  pas  encore  assez  de 
confiance  aux  populations.   Le  grand  nombre  s'en 
abstenait  par  réserve;  quelques  individus,  moins  pré- 
voyants que  portés  de  l'amour  du  gain,  s'y  ruinaient 
par  défaut  de  ressources.  L'Etat,  qui  les  aurait  seul 
menées  à  bonne  fin,  ne  pouvait  leur  faire,  dans  len- 
semble  des  dépenses  publiques,  une  part  satisfai- 
sante: néanmoins  Colbert  ne  renonça  jamais  à  cette 
grande  œuvre  de  l'assainissement  et  du  dessèche- 
ment. Jusqu'aux  derniers  jours  de  son  administi'a- 
tion  il  y  revient  avec  une  ténacité  intrépide;  il  en 
exalte  les  bénéfices   évidents  :   l'accroissement  des 
cultures  et  des  prairies,   une  garantie  de  la  santé 
publique,  la  création  de  canaux  navigables;  et  il 
presse  les  intendants  de  dissiper  à  cet  égard  l'igno- 
rance   ou    l'incrédulité    des    particuliers,  et    cette 
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jalousie    qu'inspirent   le  beau   et  Tavantage   d'au- 
trui  (1). 

La  seule  faute  de  Colberl,  démontrée  par  le  cours 
des  années,  est  dans  le  système  trop  timide  qu'il 
appliqua  à  l'exportation  des  blés.  Le  souvenir  de  la 
famine  de  1662  le  poursuivait  toujours;  il  s'y  joi- 
gnit bientôt  le  besoin  de  rendre  plus  facile  la  sub- 
sistance des  troupes  pendant  le  quartier  d'hiver.  Il 
crut  donc,  et  il  a  eu  des  disciples  nombreux,  que 
l'intérêt  du  pays  réclamait  avant  tout  le  droit  de  ré- 
server ses  productions  à  ses  habitants.  A  partir  de 
1669,  il  subordonna  l'exportation  des  céréales  à  des 
permissions  qui  dépendaient  elles-mêmes  de  l'état 
constaté  des  récoltes.  En  outre,  ces  permissions  n'é- 
taient accordées  que  pour  trois  mois  ou  six  au  plus. 
Dans  une  période  de  quatorze  ans,  de  1669  à  1683, 
l'exportation  des  blés  fut  ainsi  prohibée  pendant 
cinquante-six  mois.  Il  résulta  de  cette  incertitude 
que  le  commerce  parut  trop  peu  rémunérateur  pour 
mériter  une  application  soutenue;  et  le  commerce 
baissant,  la  culture  se  découragea;  on  abandonna  les 
terres  médiocres  pour  ne  plus  exploiter  que  les  fonds 
de  première  qualité.  La  France,  qui  avait  quelque- 
fois, depuis  Henri  IV,  noiuTi  l'Europe,  eut  peine, 
par  moments,  à  se  nourrir  elle-même.  N'oublions  pas 
cependant  que  la  circulation  des  grains  resta  tou- 
jours libre  à  l'intérieur,  en  dépit  de  l'égoïsme  local 


(1)  Lettres  de  Colbert  en  1679 entre  autres  à  l'intendant  de  Caen, 

pour  le  dessèchement  des  marais  et  rivières  de  Douve  et  de  Merderet. 
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et  des  habitudes  diverses  des  provinces,  a  Le  com- 
merce des  blés,  écrivait  Colbert  (1),  n'a  jamais  été 
interdit  de  province  à  province,  au  dedans  du 
royaume,  »  et  il  faisait  restituer  des  blés  indûment 
confisqués  par  les  intendants.  Il  y  avait  en  cela  un 
progrès  estimable  sur  la  routine,  qui  pouvait  en 
préparer  un  autre  plus  étendu  en  le  justifiant  d'a- 
vance. Il  y  avait  aussi  pour  les  produits  de  la  terre 
comme  pour  ceux  des  manufactures  un  encourage- 
ment fécond  dans  Tamélioration  universelle  des  che- 
mins et  de  la  navigation  intérieure. 

De  bonne  heure,  Colbert  s'était  fait  reconnaître 
pour  le  grand  voyer  de .  France.  Il  aimait  à  rappeler 
que,  en  1660,  alors  qu'il  n'éUiit  qu'un  agent  subal- 
terne, il  avait  trouvé  les  chemins  du  Maine  fort 
étroits,  profonds  et  incommodes,  et  qu'il  les  avait 
élargis  à  la  satisfaction  générale,  bien  qu'il  fût 
nécessaire,  pour  cette  opération,  de  prendre  de  la 
terre  aux  particuliers  et  les  gros  arbres  fort  abon- 
dants, en  cette  province,  sur  le  bord  des  terres.  Il 
n'était  donc  pas  homme,  une  fois  devenu  le  maître, 
à  subordonner  les  travaux  d'utilité  publique  aux 
petites  chicanes  ou  convenances  des  intérêts  privés. 
Avant  lui,  les  trésoriers  de  France  avaient  dans 
leurs  attributions  l'inspection  de  tous  les  chemins, 
chaussées,  ponts,  pavés,  ports  et  passages  du 
royaume.  Leur  zèle  ne  le  satisfaisant  pas  plus  que 
leur  docilité,  il  leur  enleva  la  partie  administrative 

(1)  A  rintendant  de  Grenoble,  18  décembre  1680. 
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et  technique  pour  la  confier  aux  intendants;  mais 
ceux-ci,  à  leur  tour,  dédaignant  les  opérations  de 
détail,  il  leur  fit  imposer,  par  les  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  (1669),  des  assistants  sous  le  nom  de  com- 
missaires  pour  les  ponts  et  chaussées.  En  outre,  il 
exigea  d'eux  un  état  de  tous  les  ouvrages  qui  restaient 
à  faire  dans  leurs  généralités  (1).  Il  voulait,  et  il  enten- 
dait leur  communiquer  cette  volonté,  faciliter  le 
commerce  par  les  grandes  routes,  et  par  la  commu- 
nication entre  les  grandes  villes  où  se  tenaient  des 
marchés  et  foires  considérables.  Certains  particuliers 
s'étaient  permis,  sous  prétexte  de  travaux  exécutés 
par  euXj  d'établir  des  droits  sur  les  transports  de 
marchandises,  par  terre  et  par  eau.  Une  déclara- 
tion du  roi  revisa  ces  droits  (1669),  les  intendants 
eurent  ordre  de  les  rechercher  et  de  les  supprimer  (2). 
Les  chemins  royaux  de  Normandie  étaient  ruinés, 
ou  parce  que  les  riverains  ne  les  entretenaient  pas , 
ou  parce  que  les  propriétaires  avaient  trouvé  com- 
mode de  les  enfermer  dans  leurs  terres  et  de  les 
remplacer  par  d'autres  moins  directs,  ou  parce  qu'on 
les  avait  bordés  de  haies  et  d'arbres  fruitiers  qui 
embarrassaient  la  voie  par  leurs  branches,  ou  entre- 
tenaient l'humidité  des  pluies  par  leur  ombrage. 
Un  arrêt  du  Conseil  (1670)  régla  que  tous  les  che- 
mins auraient  24  pieds  de  large ,  sans  haies ,  arbres 
ni  fossés  dans  cette  largeur,  et  qu'il  serait  procédé 


(1)  Circulaire  aux  intendants,  1671. 

(2)  Colbert  à  l'intendant  de  Riom,  1670. 
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contre  tous  ceux  qui  auraient  fermé  ou  détourné 
les  chemins;  les  chemins  de  traverse  seraient  entre- 
tenus par  les  propriétaires.  Ainsi  chacun  devait 
contribuer  aux  travaux  dont  il  profitait.  La  part 
du  roi  dans  ces  charges  croissait  chaque  année; 
elle  montait  en  1671  à  623,000  livres.  Quelle  dif- 
férence avec  les  vingt-deux  mille  de  1662!  Les 
pays  d'états  furent  avertis  (1670)  qu'ils  devaient,  par 
leurs  propres  forces,  pourvoir  aux  dépenses  de  leurs 
routes  (1).  Ces  pays,  réglant  eux-mêmes  leurs  con- 
tributions, donnaient  au  roi  moins  que  les  autres 
ou  avec  moins  de  docilité;  il  n'était  pas  juste  que 
le  roi  ménageât  encore  leurs  intérêts  au  détriment 
de  ceux  qui  lui  donnaient  davantage.  Nous  retrou- 
verons Colbert  toujours  fidèle  à  ces  principes,  à 
cette  vigilance,  à  cette  fermeté,  particulièrement 
après  la  paix  de  Nimègue. 

Il  poursuivait  avec  la  même  opiniâtreté  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  rendre  les  rivières  navigables; 
il  ne  prétendait  céder  aux  difficultés  qu'après  s'être 
assuré  qu'elles  étaient  invincibles.  Un  intendant 
lui  ayant  donné  un  avis  défavorable  àhi  navigabilité 
de  l'Aube  (1666),  il  consentait  à  l'en  croire  sans 
doute,  parce  qu'il  aimait  à  penser  que  l'intendant 
avait  fait  de  sérieuses  réflexions  avant  de  parler. 
Mais  «  comme  ces  ouvrages  sont  extraordinaires  et 
forcent  en  quelque  sorte  la  nature,  »  il  ne  désespé- 
rjit  pas  que  quelque  habile   homme    ne    trouvât 

(1)  Colbert  à  rintendant  de  Lille,  1G70. 
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un  expédient  par  où  <(  ce  qui  paraissait  impossible 
auparavant  devînt  possible.  »  Aussi  il  ne  cessait  d'en- 
courager ou  de  stimuler  'quiconque  lui  paraissait 
capable  de  deviner  quelque  expédient  de  ce  genre. 
Il  accorda  (1668)  un  privilège  aux  inventeurs 
d'une  machine  nouvelle  pour  nettoyer  et  rendre 
plus  profondes  les  rivières  navigables.  Il  envoya 
en  Hollande  (1670)  un  ingénieur,  Lafeuille,  pour 
examiner  les  travaux  hydrauliques  de  ce  pays, 
canaux,  constructions  d'écluses,  ponts,  jetées, 
digues,  moulins  à  élever  les  eaux,  machines  à  net- 
toyer les  canaux  et  les  ports.  Il  ne  put  vaincre  les 
résistances  de  l'Aube;  en  dépit  de  ses  efforts,  cette 
rivière  n'a  jamais  été  autre  chose  que  flottable  au- 
dessus  d'Arcis.  Il  échoua  également  contre  la  Voulzie, 
qu'il  aurait  voulu  livrera  la  navigation  entre  Provins 
et  la  Seine  (1668)  :  trois  cent  mille  livres  y  furent 
dépensées  en  pure  perte.  Il  n'en  fit  pas  moins 
prendre  un  arrêt  du  Conseil  (1668)  en  faveur  des 
levées  de  la  Loire  et  autres  rivières,  ordonnant  la 
destruction  des  îles  nuisibles  aux  levées,  une  répa- 
ration régidière  deux  fois  chaque  année  par  les 
habitants  des  paroisses,  et  un  mode  de  payement 
des  contributions  mieux  réparti  pour  prévenir  tout 
retard  dans  les  travaux;  trois  ans  après  il  faisait 
surveiller  la  Loire  près  de  Ne  vers  pour  Tempécher 
de  changer  son  cours.  En  1669,  ce  fut  le  tour  de 
l'Allier,  puis  du  Tarn,  du  Lot  et  de  l'Agout. 
Pendant  trois  ans,  on  le  voit  occupé  de  cet  objet, 
s'efforçant   de   faire   contribuer    les    évêques    à    la 
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dépense,  et  employant  Tarchevêque  d'Albi  à 
examiner  ce  qu'il  était  le  plus  raisonnable  d'entre- 
prendre. Sur  la  demande  de  Louvois  (1669),  il 
pressa  les  états  de  Lille  de  rétablir  le  canal  de  la 
Haute-Deule  entre  cette  ville  et  Douai,  pour 
affranchir  des  impôts  espagnols  les  marchandises 
venant  du  Hainaut.  Instruit  du  bon  état  du  canal 
de  Saint- Valéry  à  Amiens,  par  Abbeville,  il  en 
faisait  pour  l'intendant  une  raison  de  plus  de  veiller 
à  l'entretien  de  cet  utile  ouvrage,  de  le  visiter  sou- 
vent pendant  l'hiver,  afin  de  ne  laisser  languir 
aucune  réparation  (1670).  Mais  sa  grande  satis- 
faction était  en  Languedoc,  où  les  débuts  de  Riquel 
justifiaient  et  dépassaient  toutes  les  espérances. 

C'était  un  homme  de  haute  valeur  que  Riquet  : 
actif,  ingénieux,  indomptable  aux  difficultés,  point 
fanfaron,  et  désintéressé  jusqu'à  prendre  à  sa  charge 
les  travaux  imprévus  qu'il  estimait  utiles  à  la  conso- 
lidation de  son  œuvre.  «  Mon  entreprise,  écrivail- 
il  àColbert,  est  le  plus  cher  de  mes  enfants;  j'y 
regarde  la  gloire,  votre  satisfaction,  et  non  pas  le 
profit.  Je  souhaite  de  laisser  de  l'honneur  à  mes 
enfants,  et  je  n'affecte  pas  de  leur  laisser  de  grands 
biens.  »  Ce  qu'il  disait  au  commencement,  il  l'a 
soutenu  jusqu'à  la  fin  par  l'audace  de  ses  luttes 
contre  la  nature  et  par  le  sacrifice  persévérant  de  sa 
fortune.  Les  états  du  Languedoc  s'étant  enfin 
décidés  à  voter  deux  millions  quatre  cent  mille 
livres,  et  la  libéralité  du  roi  étant  assurée,  Riquet 
se    fit   adjuger  sans   délai    la    première  partie   du 
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canal  entre  Toulouse  et  Trèbes  sur  l'Aude,  à  gauche 
et  à  droite  de  Naurouze,  le  point  culminant.  Il  com- 
mença en  même  temps  le  bassin  de  Saint-Ferréol, 
qui  devait  rassembler  les  eaux  de  la  Montagne 
noire  pour  les  verser  dans  celui  de  Naurouze,  et 
l'écluse  de  Toulouse  par  où  le  canal  devait  déboucher 
dans  la  Garonne.  Au  mois  de  février  1667,  il 
comptait  déjà  deux  mille  ouvriers;  ses  admirateurs 
le  qualifiaient  de  Moïse  du  Languedoc;  lui-même,  il 
ne  demandait  que  la  fin  de  Tannée  pour  convaincre 
les  plus  incrédules,  qu'il  aurait  deux  fois  la  quantité 
d'eau  nécessaire.  A  la  fin  de  l'année,  en  effet 
(novembre  1667),  une  grande  cérémonie  apprit  à  la 
province  de  quelle  nouvelle  richesse  la  dotait 
l'énergie  de  ce  travailleur.  On  fit  à  Toulouse  l'inau- 
guration solennelle  de  l'écluse  de  la  Garonne,  en 
présence  des  capitouls,  du  parlement,  de  l'arche- 
vêque, de  plusieurs  évêques,  de  six  mille  ouvriers 
et  d'une  population  immense.  Une  médaille,  des 
inscriptions  exaltèrent  la  puissance  du  roi  sur  les 
eaux  comme  sur  la  terre,  la  nouvelle  importance  de 
Toulouse,  et  la  ti^ès-illustre  invention  de   Riquet  (1), 

(1)  Médaille  de  bronze  représentant  Louis  XIV  avec  cette  devise  : 

Undarum  terrseque  potens,  atque  arbiter  orbis. 

Sur  le  revers,  la  Ville  de  Toulouse,  et  le  Canal  tombant  dans  la 
Garonne. 

Expectaia  diu  populis  commercia  pandit. 
Tolosa  utriusque  maris  emporium. 

Inscription  en  l'honneur  de  Riquet  :  Viro  clarissimo.Peiro  de  Hiquety 
tanti  operis  inventore. 
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Mais  ce  qui  valait  bien  mieux,  si\  mois  après, 
l'archevêque  et  Tintendant  remontaient  en  bateau  par 
le  canal  déjà  ouvert  depuis  récluse  jusqu'aux  pierres 
de  Naurouze(mai  1668);  la  navigabilité  sur  ce  point 
était  désormais  incontestable.  Immédiatement  Riqiiel 
se  fitadjuger  la  seconde  partie  du  canal^  depuis  Trèbes 
jusqu'à  Cette,  la  plus  clifficile  sans  contredit  par  les 
rocs  à  creuser,  les  montagnes  à  fendre,  les  torrents 
à  franchir,  et  par  les  caprices  et  les  ensablements  de 
la  mer.  Il  éUiblit  à  Cette  de  vastes  ateliers,  qui 
prirent  en  peu  de  temps  l'apparence  d'une  ville. 
Seignelay,  fils  de  Colbert,  la  visitant  en  1670,  y 
trouva  140  toises  de  mole  achevées,  une  église, 
un  puits,  des  magasins  de  vivres  et  de  poudre,  des 
logements  pour  Riquetetses  ouvriers  et  des  écuries 
pour  ses  chevaux  (1).  Cependant  ce  nouveau  travail 
ne  faisait  pas  oublier  le  premier.  Pour  mieux 
réfuter  les  oppositions ,  Riquet  devait  tenir  à 
montrer  en  peu  de  temps,  une  partie  de  l'œuvre 
achevée.  Il  mettait  donc  la  dernière  main  à  la 
section  entre  la  Garonne  et  Naurouze.  Au  mois  de 
janvier  1672,  cette  section  entièrement  terminée 
fut  remplie,  en  six  jours,  dans  toute  sa  longueur, 
par  l'eau  de  la  rigole.  Quatre  des  plus  grandes 
barques  de  la  Garonne remontèrentjusqu'à Naurouze, 
et  revinrent  chargées  de  denrées  et  de  marchandises. 
Les  marchands  de  Gaillac,  qui  n'avaient  pas  trouvé 


(1)  Histoire  du  canal  de  Languedoc^  par  les  Writiers  de  Riquet. 
Lettres  de  Colhert  à  Riquet. 
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à  vendre  leurs  vins  de  Bordeaux,  profitèrent  de 
celte  voie  pour  les  débiter  dans  le  Languedoc;  il 
s'établit  même  une  barque  de  service  pour  faire  ce 
trajet  trois  fois  par  semaine.  On  ne  douta  plus  de 
l'utilité  qu'on  pouvait  attendre  de  la  communication 
des  deu\  mers.  «  Ce  grand  ouvrage  était  une  affaire 
de  réputation  dans  les  pays  étrangers;  les  personnes 
les  plus  qualifiées  qui  voyageaient  en  France, 
comme  le  prince  de  Danemark ,  prenaient  le  soin 
de  le  visiter  (1).  »  Colbert  applaudissait  au  succès 
et  à  la  noblesse  des  intentions  de  Riquet.  Il  ne  lui 
reprochait,  mais  encore  bien  doucement,  que  de 
ne  pas  faire  avec  assez  de  ponctualité  ses  payements 
de  fermier  des  gabelles,  petite  rancune  de  financier, 
qui,  grossie  par  le  temps,  éclatera  un  jour  en  un 
gros  orage. 

Dans  un  de  ces  mémoires  que  Colbert  aimait  à 
rédiger  de  temps  en  temps  pour  se  rendre  compte  à 
lui-même  ou  aux  autres  des  résultiits  obtenus,  on  lit 
que,  antérieurement  à  1673,  le  roi  avait  établi  de 
nombreuses  manufactures  en  France,  pour  retenir 
chez  lui  l'argent  de  son  royaume,  «  se  procurer  la 
richesse  et  jeter  la  nécessité  dans  les  Etats  voisins  :  » 
les  draps  fins  à  Sedan,  Abbeville,  Dieppe,  Caen  et 
Carcassonne  ;  les  draps  pour  les  Indes  et  pour  le 
Levant  en  Daiiphiné,  Lyonnais,  Languedoc  et  Berry  ; 
les  serges,  façon  de  Londres,  à  Gou  rnay ,  Gisors,  Chau- 
mont,  Magny,  Chevreuse,  Auverre,  Autim  ;  les  bas 

(1)  Lettre  de  rintendant  de  Toulouso  à  Colbert. 
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de  laine  dans  toutes  les  provinces  du  royaume^  lei 
points  de  France  à  Paris,  Alençon,  Sens^,  Bourges, 
Aurillac  et  autres  villes,  et  une  infinité  d'autres  in- 
dustries de  toutes  sortes,  même  celles  qui  étaient 
nécessaires  pour  l'équipement  et  l'armement  de  ses 
vaisseaux  de  guerre  (1).   D'autres  documents  nous 
montrent  encore  à  la  même  époque  une  vive  impul- 
sion donnée   au  fer-blanc  à  Beaumont,   en  Niver- 
nais (2);  aux  basins  en  Picardie  (3);  aux  toiles  etauï 
laines   à  Arras;  aux  bourracans  à  la   Perté-sous- 
Jouarre  (4);  aux  cuirs  dans  le  Lyonnais  et  le  pays  de 
Gex  (5).  Le  ministre  avait  voulu  y  joindre  l'exploi- 
tation des  mines  dans  le  Languedoc  où  il  espérait 
trouver  du  cuivre,  du   plomb  et  de  l'argent,  du 
cuivre  pour  la  fonderie  de  Toulon,  du  plomb  pour 
couvrir  le  Louvre.   Comme  les  Suédois  passaient 
alors  pour  les  mineurs  les  plus  habiles,  il  en  fit  ve- 
nir en  1666,   et  pour  les  mieux  garder  il  offrit  de 
payer  aux  frais  du  roi  le  voyage  de  leurs  femmes.  Il 
se  forma  pour  cette  exploitation  une  compagnie  où 
Iliquet  figure  parmi  les  associés.  Mais,  soit  désaccord 
des  associés,  soit  répugnance  des  Suédois  à  livrer  le 
secret  de  leur  industrie  à  des  étrangers,  l'affaire  s'en- 
gagea mal,  languit  et  pérît  tout  à  fait  en  1671.  Il 
faut  au   moins  reconnaître  que  ce  ne  fut  pas  par 


(1)  Mémoire  de  Colberten  1673. 

(2)  Lettres  de  Colbert  à  l'entrepreneur  de  fer-blanc,  16694 

(3)  Privilège  accordé  à  Guichard,  1670. 

(4)  Instructions  à  Bellinzani,  inspecteur,  1670. 

(5)  Lettre  à  l'archevêque  de  Lyon,  1671. 
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'indolence  de  Colbert.  Car,  déterminé  «  à  conlri- 
biier  à  raiigmenlation  de  nos  mines,  »  il  prodiguait 
es  promesses  de  munificences  royales,  et,  chose 
3ien  rare  assurément,  lui  si  défiant  et  si  sévère,  il 
3onsentait  à  fermer  les  yeux  sur  la  gestion  irrégu- 
lière du  directeur  des  travaux,  pourvu  qu'il  réussît 
ions  la  découverte  de  ses  mines  (1).  Mais  cette  tolé- 
rance, qui  n'était  au  fond  qu'un  encouragement  au 
mal^  ne  méritait  pas  d'aboutir  à  de  bons  effets. 

L'industrie  de  luxe  recevait  à  la  même  époque  ini 
grand  encouragement  et  un  grand  exemple  par  l'or- 
D^anisation  définitive  de  l'établissement  des  Gobe- 
lins.  Un  édit  de  1667  le  déclara  officiellement  ma- 
nufacture royale  des  meubles  de  la  couronne; 
Lebrun  en  fut  l'administrateur  sous  l'autorité  de 
Colbert.  Il  devait  être  rempli  de  bons  peintres, 
maîtres  -  tapissiei*s,  sculpteurs,  orfèvres,  fondeurs, 
graveurs,  lapidaires,  menuisiers  et  teinturiers,  et  de 
soixante  apprentis  payés.  Tous  ces  artistes  et  ou- 
vriers étaient  logés  dans  la  maison.  Un  autre  édit 
de  1Ô71  renouvela  les  privilèges  accordés  aux  ou- 
vriers demeurant  dans  la  galerie  du  Louvre.  Il  ne 


(1)  Bcsche,  un  des  directeurs,  était  fort  exigeant  et  peu  scrupuleux. 
Il  voulait  qu'on  lui  payât  les  gages  de  deux  commis  dont  l'uiililé  était 
loin  d'être  démontrée  ;  Colbert  consentait  à  les  lui  payer,  afin  de  l'en- 
courager  par  toutes  sortes  de  bons  Iraitemenls,  On  l'accusait  de  ne  pas 
payer  les  ouvriers  ;  Colbert  veut  bien  passer  par-dessus  ce  grief  : 
«  L'abud  que  vous  avez  découvert n'est  pas  considérable  s'il  réus- 
sit dans  la  découverte  de  ses  mines ,  joint  que,  si  les  ouvriers  s'en  plai- 
gnent, on  pourra  avec  douceur  leur  faire  rendre  justice.  »  Colbert  à 
Clerville,  juin  et  juillet  1669. 
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faut  pas  prendre  à  la  lellre^  et  dans  le  sens  modernt, 
ce  nom  iï ouvriers,  puisqiron  trouve  sur  la  liste k 
ijféographe  Sanson,  le  sculpteur  Girardon,  le  mathé- 
maticien Cassini.  Cependant  le  plus  grand  nombrr 
appartiennent  en  effet  aux  professions  industrielles: 
tapissiers  de  haute  lisse,  orfèvi'es,  menuisiers  faisaÉl 
des  cabinets  cl  des  tableauv  en  marqueterie  de  bois, 
fourhisscurs  et  daniasquineurs.  Henri  IV  avait  ho- 
noré ceiiv  qui  excellaient  dans  les  beaux-arts  en  les 
lofjeant  au-dessous  de  sa  galerie  du  Louvre;  il  avait 
donné  rcxemple,  suivi  par  Louis  XIII  et  Mazario, 
de  les  exempter   de    plusieurs   charges    publiqua, 
comme  de  la  garde  des  portes  de  la  ville  et  des  taxes 
pour  les  pauvres,  les  lanternes,  le  pavé  et  les  boues. 
Le  roi  leur  confirme  ces  grâces  avec  plaisir.  Après 
avoir  donné  la  paix  à  l'Europe,  il  n'a  pas  de  plus 
agréable  divertissement  que  d'orner  et  d'embellirses 
maisons  royales  et  les  édifices  publies  de  tout  ceque 
les  beaux-arts  peuvent  produire  de  plus  excelleot 
Il  a  un  singulier  plaisir  à  donner  des   marques  de 
son  estime  et  de  sa  bienveillance  à  ceux  qui  se  dis- 
tinguent dans  leur  profession,  et  à  bannir,  par  unsi 
noble  et  utile  moyen,  la  fainéantise  de  son  royaume. 
La  protection  est  le  service  le  plus  célèbre  que  Col- 
berl  ait  rendu  a  l'industrie.   Les  faits    qui   suivent 
démontreront  peut-être  que  ce  système,  tant  con- 
troversé aujourd'hui,  n'était  pas  aussi  défectueux  au 
xvii*  siècle  que  le  prétendent  certains  économistes. 
Le  premier  moyen  de  [)roteclion  fut  l'argent,  les 
avances  faites  à  ceux  qui  voidaient  bien   tenter  la 
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Ibrtune  dans  le  travail  des  manufactures.  Le  roi 
donnait  tant  de  mille  livres  pour  établir  tant  de  mé- 
tiers, ou  contribuait  à  Tachât  des  terrains'  ou  à  la 
construction  des  bâtiments  nécessaires  (1).  L'époque 
oii  nous  sommes  fut  certainement  la  plus  féconde 
en  libéralités  de  ce  genre.  On  trouve  les  chiffres  sui- 
vants dans  les  tableaux  de  Colbert  :  en  1667  deux 
cent  quarante-huit  mille  livres,  en  1668  cent  soixante- 
dix-neuf  mille,  en  1069  cinq  cent  trente-cinq  mille, 
en  1670  cent  trente  et  un  mille,  en  1671  cent  deux 
mille,  en  1672  quatre-vingt-dix-neuf  mille.  Ces 
sommes  données  à  des  manufactures  privées  égalent 
presque  toujours  et  (juelquefois  dépassent  celles  qui 
sont  consacrées  à  la  maison  des  Gobelins.  Il  ne 
semble  pas  que  cette  assistance,  surtout  au  début 
d'une  grande  organisation,  puisse  encoinîr  aucun 
reproche. 

A  l'argent  se  joignirent  les  jyriviléyes,  ou  droit 
d'exploiter  seul  l'industrie  protégée  pendant  un 
temps  ou  dans  un  rayon  déterminé.  Louis  XIV  a 
lui-même  expliqué  le  privilège  accordé  aux /?om&cfe 
France,  Il  voulait  introduire  en  France  la  fabrica- 
tion des  dentelles  et  faire  oublier  celles  de  Venise. 
Il  donna  aux  marchands  le  temps  convenable  pour 


(1)  Voir  plus  haut,  chapitre  xvi,  paragraphe  v,  les  sommes  donnécâ 
ou  prêtées  à  la  tapisserie  de  Beauvais  —  Lettresde  Colbert  au  fabricant 
de  fer-blanc  de  Beaumont  :  «  Le  roi  vous  a  donnô  de  l'argent  pour  ach©- 
U^T  la  terre  de  Beaumont.  »  Instructions  à  Bellinzani  1670  :  «  Le  roi 
a  donné  au  sieur  Lallcmant  40,000  livres ,  à  condition  de  mettre  sur 
pied  120  métier».  » 

LOUIS  XIV.  —  T.  III.  30 
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>endre  ce  qu'ils  avaient  de  celte  uiareliandi se  étran- 
gère; il  conlia  à  des  entrepreneurs  le  soin  de  créer 
la  nouvelle,  et,  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lesma^ 
eliands  et  les  particuliers  durent  se  fournir  chez  les 
enti'epreneurs.  Sa  lettre  au  gouverneur  de  Sedan  est 
Irès-explieite  :  «  Je  désire  que  vous  teniez  la  main 
àceque  ladite  manufacture  s'introduise  dans  ma  ville 
de  Sedan  et  dans  les  villages  circonvoîsins,  et  que 
vous  empêchiez  que  les  ouvrages  de  la  manufacture 
ordinaire  de  Sedan  soient  vendus  à  d'autres  qu'aux 
entrepreneurs  des  points  de  France,  afin  que  les 
marchands,  se  vovant  exclus  de  toutes  sortes  de  com- 
merce  pour  les  ouvrages  de  cette  nature,  perdent 
l'espérance  de  les  contrefaire  et  se  joignent  ensuite 
de  bonne  foi  avec  lesdits  entrepreneiu*s.  Vous  ju- 
gerez assez  par  cette  lettre  écrite  de  ma  main  com- 
bien j'en  souhaite  Tcxécution  (1).  »  A  quelques  années 
de  là  il  se  félicitait  d'a>oir  réussi.  «  Cet  exemple, 
dit-il  dans  ses  Mémoires  (2),  fit  établir  en  peu  de 
temps  dans  mon  Etiit  beaucoup  d'autres  manufac- 
tures, comme  de  draps,  de  verres,  de  glaces,  de  bas 


(i)  (Exixns  ik  Louis  XIV ^  tome  V.  Lettre  au  comte  de  La  Bourlie 
(1666). 

(2)  Mémoires  de  Louis  XIV,  pour  1006,  rédigés  on  1671.  C'est  |K)ur 
la  dernière  fois  que  nous  citons  les  Mémoires  de  Louis  XIV ,  puisqu'ils 
s'arrêtent  à  1667  pour  les  affaires  intérieures  et  à  1008  pour  les  affaires 
politiques.  En  quittant  ce  livre  aucjuel  nous  avons  fait  tant  d'emprunts 
curieux,  nous  éprouvons  le  besoin  do  remercier  notre  collègue. 
Ch.  Dreyss,  qui  a  donné  des  Mémoires  du  grand  roi  rédition  la  plus 
intelligente  et  la  plus  méthodique,  en  distinguant  avec  une  précision 
lumineuse  les  notes,  les  journaux,  les  essais  de  rédaction ,  et  la  ré- 
daction définitive. 
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de  soie  et  de  semblables  mareliandises.  Dans  la 
même  pensée,  Colbert  concédait  un  privilège  à  une 
manufacture  de  basins  à  Saint-Quentin  (1671).  Cette 
fabrication  n'ayant  jamais  été  établie  en  France,  il 
avait  fallu  recourir  à  des  ouvriers  étrangers  pour 
construire  les  métiers  et  mettre  le  travail  en  train; 
mais  un  grand  nombre  de  personnes  de  France, 
auparavant  inutiks,  y  trouvaient  de  l'emploi  :  il  im- 
portait d'exciter  l'émulation  autour  d'elles  pour  na- 
turaliser ces  nouveaux  tissus.  Le  privilège  de 
fabriquer  seul  les  basins  et  autres  ouvrages  de  lin 
et  de  coton  fut  accordé  pour  dix  ans  à  la  manufac- 
ture de  Saint-Quentin.  Il  résulte  assez  clairement  de 
ces  exemples  que  la  raison  des  privilèges  était  le 
besoin  de  créer  les  industries,  d'indemniser  les 
entrepreneurs  qui  risquaient  leur  fortune  pour  Tuti- 
Hté  commune,  et  de  donner  aux  populations  le  goût 
du  travail  par  la  certitude  de  la  rémunération*  Au 
contraire,  il  résulte  d'autres  exemples  que^  si  l'inno- 
vation n'était  que  partielle,  ou  que  l'industrie  pro- 
tégée fut  assez  bien  établie  pour  se  suffire  par  elle- 
même,  le  privilège  était  restreint,  ou  refusé^  ou  non 
renouvelé.  Deux  Zélandais  important  une  nouvelle 
manière  d'apprêter  le  tabac  (1672)  obtinrent  un  pri- 
vilège, fort  analogue  aux  brevets  d'aujourd'hui,  pour 
le  procédé  spécial  qu'ils  proposaient,  et  les  Français 
qui  avaient  déjà  l'habitude  d'apprêter  le  tabac  à  leur 
manière  purent  continuer.  On  refusait,  dès  1673, 
un  privilège  j>our  la  fabrication  des  glaces,  désor- 
mais bien  connues   et   bien   exécutées  en   France, 
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excepte  aiiv  entrepreneui's  qui  promettaient  d'en 
faire  d'une  dimension  à  laquelle  le  ti*avail  n'avait 
pas  encore  atteint.  Colbert  a  lui-même  formulé  a  cet 
é^'dvd  une  théorie  qui  répondait  d'avance  aux  cri- 
tiques :  «  Je  fais  examiner  l'état  auquel  est  cette  in- 
dustrie (les  crêpes),  je  suis  presque  j>ersua(lé  qu'elle 
se  maintiendra  en  laissant  la  liberté  au  public  d'y 
faire  travailler.  Toutes  les  fois  que  je  trouve  un  plus 
grand  avantage  ou  un  avantage  égal,  je  n'hésite  pas 
à  retrancher  tous  les  privilèges.  Vous  pouvez  com|)- 
ter  qu'on  aura  toujours  beaucoup  de  diflicultés  à 
obtenir  des  privilèges  d'exclusion  pour  toutes  les 
manufactures  qui  sont  établies  dans  le  royaume,  el 
qu'on  n'en  obtiendra  que  pour  celles  dont  ou  n  a 
point  de  connaissance  (1).  » 

Le  succès  du  travail  dépendant  du  iiombi*e  des 
bras  et  de  la  constance  de  la  volonté,  Colbert  ne 
craignit  pas  d'employer  la  contrainte  pour  fournir 
des  ouvriers  aux  manufactures  et  pour  les  y  faiix» 
demeurer.  Il  entend  piniir  de  l'amende  les  [>arenls 
qui  n'envoient  j)as  leurs  enfants  aux  ateliers,  les  ou- 
vriers qui  restent  dans  l'oisiveté,  et  au  contniire 
exempter  des  tailles,  dans  certaines  proportions,  les 
pères  de  famille  qui  remplissent  leurs  devoirs  à  eel 
égard.  Comme  la  misère  procède  de  l'oisiveté,  il  pres- 
crit d'enfermer  les  pauvres  valides,  et  de  leur  doii- 


(1)  Lettres  de  Colbert,  1070.  L'année  suivante^  il  dit  nettement  que 
les  privilèges  des  manufactures  établies  contraignent  toujours  le  com- 
merce et  la  liberté  publique. 
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ner  de  l'occupation  pour  gagner  leur  vie  (1).  Averti 
qu'une  manufacture  languit  par  suite  du  peu  d'appli- 
cation des  ouvriers  et  de  leurs  débauches,  il  charge 
le  bailli  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  cabaretiers  ne  donnent  à  manger  et  à  boire  aux 
ouvriers  qu'aux  heures  des  repas,  sous  peine  de  dix 
livres  d'amende  (2).  Voilà  bien  le  travail  obligatoire 
et  une  restriction  à  la  liberté  absolue,  c'est-à-dire 
à  la  liberté  de  mal  faire.  Mais  qui  aurait  le  droit  de 
s'en  plaindre  parmi  tant  de  défenseurs  de  la  liberté 
qui  imposent  si  effrontément  aux  autres  l'exécution 
de  leurs  théories  et  quelquefois  de  leurs  crimes? 
Son  patriotisme  si  ardent  ne  voulait  pas  souffrir  que 
l'ouvrier  français  quittât  la  France  et  portât  au  de- 
liors  son  industrie.  Il  demandait  à  son  frère,  ambas- 
sadeur à  Londres,  si  l'Angleterre  n'avait  pas  quelque 
loi  de  ce  genre,  et  au  besoin  il  en  faisait  une  à  pro- 
pos d'un  ouvrier  lyonnais  qui  avait  formé  le  projet 
de  passer  en  Italie,  et  d'y  porter  une  invention  pour 
le  lustrage  et  le  gaufrage  des  étoffes  (1670).  «  Il  faut, 
écrivait-il,  le  piniir  sévèrement  pour  servir  d'exem- 
ple à  ceux  qui  pourraient  avoir  un  pareil  dessein. 
Vous  pouvez  le  mettre  entre  les  mains  des  juges-con- 
servateurs (les  juges-consids  de  Lyon);  et,  en  cas 
qu'ils  aient  besoin  de  quelque  arrêt  du  conseil,  je 
vous  renverrai.  » 


(1)  Colbert,  Lettros  aux  maire  et  échevins  crAuxerre,  1G70,  1673. 

(2)  Idem,  Lcllro  à  pro|)os  do  la  maniifaclurn  do  rubans  î\  Clie- 
vreuse,  1609. 
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La  probité  dans  la  confection  des  produits^  dans 
la  mesure  et  dans  la  qualité^  fait  le  crédit  des  ma- 
nufactures. Les  défauts  contraires  les   déprécient  à 
l'avantage  des  marchandises  rivales  de  qualité  supé- 
rieure. Préoccupé  de  ces  conséquences  qu'il  croyait 
déjà  constater  sur  divers  points^  Colbert  n'oublie  rien 
pour  préserver  Tindustrie  française  de  ces  tentations 
fatales  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts.  De  là  un  svs- 
tènie  de  réglementa  lion  quelquefois  exagérée,  mais 
œuvre  d'une  vigilance  à  laquelle  rien  n'échappe.  Il 
publia  (1669  et  1671)  des  statuts  pour  fi\er  la  lar- 
geur des  pièces  de  drap,  et  de  toutes  sortes  d'étoffes, 
afin  de  rendre  pareilles  toutes  celles  de  même  forme, 
nom  el  qualité,  en  quelque  lieu  qu'elles  fussent  fa- 
briquées. II  se  proposait  par  là  iVatiffmetUer  le  débit 
dedans  et  dehors  le  royaume j  et  {V empêcher  le  public 
fPêtre  trompé.  Les  inspecteurs  eiu'ent  ordre  de  véri- 
fier partout  l'exécution  de  ces  statuts,  et  nous  avons 
vu  que  MOrdommnce  du  vommeree  enjoint  à  quiconque 
aspire  à  la  maîtrise  de  prouver  qu'il  en  connaît  les 
dispositions.  Il  publia  (1671)  un  travail  aussi  con- 
sidérable sur  la  teinture,  qui  ne  contient  pas  moins 
de  douze  parties  et  317  articles.  Il  se  plaît  si  fort  à 
celte  question,  que  son  stvle,  pour  la  mieux  traiter, 
semble  aspirer  à  la  poésie.  «  Si  les  manufactures  do 
soie,  laine  et  fil,  sont  celles  qui  servent  le  plus  à 
entretenir  et  faire  valoir  le  commerce,  la  teinture, 
qui  leur  donne  cette  belle  variété  de  couleurs,  qui 
les  fait  aimer  et  imiter  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans 
la  nature,  est  l'âme  sans  laquelle  ce  corps  n'aurait 
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que  bien  peu  de  vie...  Il  ne  faut  pas  seulement  que 
les  couleurs  soient  belles^  il  faut  encore  qu'elles 
soient  bonnes,  afin  que  leur  durée  égale  celle  des 
marchandises  où  elles  s'appliquent.  La  nature  nous 
doit  servir  d'exemple";  car  si  elle  ne  donne  qu'une 
faible  couleur  aux  fleurs  qui  passent  en  peu  de  temps, 
elle  n'en  use  pas  de  même  à  Fégard  des  herbes,  des 
métaux  et  des  pierres  précieuses,  où  elle  donne  la 
teinture  la  plus  forte  et  la  couleur  proportionnée  à 
leur  durée.  »  Un  pareil  zèle  menaçait  de  s'emporter 
bien  loin  dans  cette  carrière;  il  se  serait  peut-être 
laissé  aller  jusqu'à  mettre  au  pilori  les  marchandises 
défectueuses,  el  avec  elles  le  marchand  et  l'ouvrier, 
comme  on  lui  en  fit  la  proposition.  Il  se  réduisit  à 
ne  pas  recevoir  et  à  exclure  de  la  circulation  toutes 
les  pièces  défectueuses  dans  la  fabrique,  longueur, 
largeur,  teinture  et  apprêt. 

Au  moins  une  surveillance  incessante  prévenait 
les  abus  par  la  crainte  de  la  répression,  et  suscitait 
le  progrès  par  la  cerlilude  de  la  coopération  du  sou- 
verain. Des  inspecteurs  généraux  des  manufactures, 
munis  d'instructions  minutieuses,  venaient  fréquem- 
ment vérifier  Texéculion  des  traités  passés  avec  le 
roi,  le  nombre  des  métiers,  le  nombre  des  ouvriers 
hommes  et  (emmes,  la  qualité  des  métiers  et  des 
produits,  l'étendue  du  débit,  conférer  avec  les  fa- 
bricants et  les  marchands  des  moyens  d'augmenter 
le  travail,  d'exclure  par  Tabondance  intérieure  les 
produits  étrangers,  et  étudier  les  voies  de  communi- 
cation   les   |)lus  avantageuses  à  établir  ou  à  réparer 
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par  terre  et  par  eau.  Une  de  ces  instruelîons  (1)  in- 
siste particulièrement  sur  ce  qu'il  faut  faire  et  dire 
dans  les  pays  nouvellement  conquis,  Lille,  Tonr- 
nay,  Courtray,  pour  les  rattacher  à  la  France  par  la 
communauté  des  intérêts,  et  les  porter  à  ne  plus 
prendre  la  route  de  Hollande  ou  de  Flandre  pour 
porter  leurs  marchandises  dans  les  pays  étranf^ers. 
Le  roi  lui-même  faisait  parfois  rofiice  d'insj>ecteur. 
On  lit  dans  une  lettre  de  Louis  XIV  à  Colbert  (22 
mars  1670)  :  «  J'irai  aux  manufactures  d'Abbeville 
et  de  Beau  vais,  et  parlerai  comme  je  croirai  devoir 
le  faire  et  comme  vous  me  le  mandez.  J'ai  fort  exhorté 
ceux  d'Oudenarde  à  travailler;  ils  m'ont  donné 
un  Mémoire  que  nous  verrons  à  mon  retour 
ensemble.  »  Sans  doute  il  était  possible  que  cette 
présence  de  l'autorité  fût  quelquefois  gênante,  et 
que  tant  d'ardeur  provoquât  des  fautes  ;  mais  il  était 
difficile  qu'une  tutelle  aussi  bienveillante  n'ins- 
pirât pas  aux  populations  une  confiance  favorable  à 
l'activité. 

Le  trait  le  plus  connu,  et  le  plus  décrié  aujoui^ 
d'hui,  de  la  protection  de  Colbert,  c'est  le  régime 
des  ])rohibitions.  Ce  qu'il  avait  commencé  en  1064, 
il  le  fortifia  ou  l'aggrava  en  1607.  Avant  même  la 
conclusion  de  la  paix  de  Bréda,  un  nouveau  tarif 
des  droits  d'entrée  en  France  porta  la  pièce  de  demi- 
drap  d'Angleterre  de  4  livres  10  sous  à  10  livides,  le 
molleton  d'Angleterre  de  8  livres  à  20,  les  tapisse- 

(1)  Instruction  à  Bellinzani.  oclohn'  1070. 
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ries  d'Anvers  et  de  Bruxelles  de  120  à  200;  les 
25  aunes  de  drap  de  Hollande  et  d'Angleterre  de 
40  livres  à  80.  La  France  signifiait  ainsi  à  ses  voi- 
sins qu'elle  ne  voulait  plus  de  leur  industrie,  et  pre- 
nait l'engagement  d'y  suppléer  par  son  propre  tra- 
vail. La  pensée  de  Colhert  était  évidemment  de  don- 
ner une  plus  vigoureuse  impulsion  à  l'industrie 
française;  mais  ce  n'était  pas  là  sa  seule  pensée.  Il 
méditait  la  ruine  du  commerce  des  Hollandais. 
Ceux-ci  le  comprirent  immédiatement,  et  songèrent 
i\  des  représailles.  Van  Hcuningen  disait  :  «  Puisque 
les  Français  repoussent  toutes  les  manufactures  des 
Provinces-Unies,  il  faut  bien  trouver  un  moyen  de 
les  empêcher  de  remplir  la  Hollande  des  leurs,  et 
de  lui  tirer  par  là  le  plus  clair  de  son  argent.  »  A 
quoi  Jean  de  Witt  répondait  (15  mars  1667)  :  «  Il 
ne  reste  plus  que  la  voie  de  rétorsion  à  opposer  aux 
nouveaux  droits  mis  sur  nos  manufactures  ou  plu- 
tôt à  la  défense  indirecte  qu'on  en  a  faite.  »  Colbert 
comprit  qu'il  leur  «ivait  porté  un  coup  sensible,  et 
s'anima  d'autant  plus  à  persévérer  dans  son  système. 
Le  commerce  des  Hollandais  l'empejchail  de  dor- 
mir, c'était  sa  rancune  contre  eux,  comme  la  Triple- 
Alliance  était  celle  de  Louis  XIV.  Presque  tout  ce 
qu'il  entreprend,  à  cette  époque,  pour  développer 
le  commerce  français  et  les  colonies,  est  inspiré  par 
la  même  pensée  que  le  tarif.  La  guerre  de  1672  sor- 
tira de  l'idée  fixe  de  l'économiste  autant  que  de  l'or- 
gueil offensé  du  roi. 

Lorsque  Colbert  fut   enfin  nommé  ministre  offi- 


i7\     HISTOIUK  INTKRIKrUE.  ADMINISTRATION  CIVILE 

eiellement  (1669),  il  prouva  une  fois  de  plus  que  le 
commerce  ne  lui  était  pas  moins  cher  que  Tindus- 
Irie.  Il  inaugura  son  nouveau  titre  par  une  circu- 
laire à  tous  les  consuls  français ,  et  par  une  autre 
aux  maires  et  aux  échevins  de  toutes  les  villes  du 
royaume.  Il  invitait  les  consuls  à  lui  faire  connaître, 
par  une  correspondance  exacte,  tout  ce  qui,  dans 
rétendue  de  leurs  consulats,  concernait  le  bien^  h 
conservation  et  F  augmentation  du  commerce  des  stijetsdu 
roi.  On  ne  devait  rien  lui  laisser  ignorer  des  denrées, 
marchandises  et  manufactures  propres  à  chaque  pays, 
des  produits  étrangers  qui  y  entraient,  des  nations 
qui  introduisaient  ces  produits,  de  Timportanee  et 
de  la  supériorité  réciproque  de  ces  étrangers,  du 
nombre  et  de  la  nationalité  des  vaisseaux  qui  venaient 
y  faire  le  commerce.  Il  fallait  encore  lui  expliquera 
forme  de  gouvernement  de  chaque  ville,  les  institn* 
lions  militaires,  Tétatdes  forces  de  terre  et  de  merde 
chaque  prince.  Le  même  jour,  il  demandait  aux 
maires  et  échevins  leurs  avis  sur  tous  les  movens 
d'augmenter  et  de  conserver  le  commerce,  et  la  com- 
munication précise  de  tous  les  troubles  apportés,  de- 
dans et  dehors  le  royaume,  tant  au  commerce  général 
qu'il  celui  des  particuliers.  Mais  il  y  avait  un  peuple 
qu'il  connaissait  parfaitement,  et  qu'il  n'aspirait  qu'à 
abaisser;  il  en  faisait  la  confidence  au  marquis  de 
Pomponne,  alors  ambassadeur  en  Hollande  :  «  Le 
«  commerce  de  tou  t  le  monde  se  fait  avec  20,000  vais- 
«  seaux  ou  environ.  Dans  Tordre  naturel,  chaque 
«  nation  en  devrait  avoir  sa  part  î\  proportion  de 
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a  sa  puissance,  du  nombre  de  ses  peuples,  et  de  ses 
ii  côtes  de  mer.  Les  IloUandais  en  ont  de  ce  nombre 
«  15  ou  16,000,  et  les  Français  peut-être  5  à  600. 
a  Le  roi  emploie  toutes  les  sortes  de  moyens  qu'il 
«  croit  utiles  pour  s'approcher  im  peu  plus  du 
a  nombre  naturel  que  ses  sujets  en  devraient  avoir.  » 
(21  mars  1669.) 

Il  trouvait  donc  juste,  et  comme  de  droit  naturel, 
de  faire  une  vive  concurrence  aux  Hollandais.  En 
1668,  il  proposa  à  Louis  XIV  de  ruiner  Amsterdam 
en  relevant  Anvers.  L'Escaut  était  bien  fermé  aux 
Espagnols  depuis  1648,  mais  non  pas  aux  autres 
nations;  les  Français  par  conséquent  pouvaient  y 
porter  toutes  sortes  de  marchandises  et  les  répandre 
au  loin  dans  Tintérieur.  Comme  la  position  d'An- 
vei*s  était  beaucoup  plus  commode  que  celle  d'Am- 
sterdam, le  commerce  passerait  alors  des  mains  des 
Hollandais  dans  celles  des  Français  et  des  Fia- 
mands,  ou  les  Hollandais  seraient  forcés  de  s'accom- 
moder avec  le  roi  à  des  conditions  avantageuses  à 
ses  sujets  (1).  Dans  la  même  intention,  il  créa  la 
Compagnie  du  Nord  {\QGQ)  pour  faire  concurrence  aux 
Hollandais  dans  les  régions  septentrionales,  et  y 
porter  directement  les  vins,  eau\-de-vie  et  autres 
marchandises  françaises  dont  la  Hollande  avait  jus- 
que-là  fait  la  commission.  Il  la  dota  de  beaux  privi- 
lèges :  une  prime  de  trois  livres  par  barrique  d'eau- 
de-vie,  de  quatre  livres  par  tonneau  d'autres  mar- 

1)  Proposition  elavis  ?////'' touchant  le  comniprceflolïollanrte,  1008. 
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ehandises ,  sans  compter  la  prime  de  construelion 
on  crachai  de  vaisseaux.  Il  lui  recommanda  de  ne 
pas  avoir  (renlrepôt  en  Hollande ,  el  (rrla])lir  ses 
ma^^asins  à  Hambourg  ou  à  Lubeck.  Elle  devait  don- 
ner les  produits  du  crû  de  France  à  si  has  prix,  que 
ceux  qui  les  avaient  jusque-lîi  transportés  en  ftfxsnU 
rebvth  par  In  perte  (1).  Les  Hollandais  se  plaignirent 
des  faveurs  accordées  î\  leurs  rivaux,  comme  d*nne 
violation  des  traités.  Colberl  demanda  dédaigneuse- 
ment quel  était  donc  le  traité  qui  interdisait  aii\ 
rois  de  faire  des  gratifications  a  leurs  sujets. 

Le  commerce  du  Levant  avait  en  grande  partie 
échappé  à  la  France.  Des  nations,  qui  autrefois  ne 
pouvaient  naviguer  dans  les  mers  d'Orient  que  sous 
la  bannière  française  et  la  juridiction  des  consulats 
français,  les  ^'énitiens,  les  Anglais,  les  Hollandais, 
avaient  obtenu  successivement  du  grand-seigneur 
la  liberté  du  commerce  et  un  abaissement  à  trois 
pour  cent  des  droits  de  douane  que  les  Français  con- 
tinuaient à  payer  cinq  pour  cent  en  vertu  des  an- 
ciennes capitidations  non  renouvelées.  L'indolence 
et  la  cupidité  réunies  avaient  augmenté  le  mal  en 
changeant  la  nature  du  commerce.  On  ne  [>ortnit 
plus  en  Orient  de  marchandises  françaises,  mais  seu- 
lement une  petite  monnaie  d'argent,  pièces  de  cinq 
sous,  très-recherchée  des  Turcs  dans  les  commen- 
cements, et  à  laquelle  ils  accordaient  volontiers  une 


(1)  Lottros  (lo  Colbcrt  à  CoIl)ert  du  Torron ,  intendant  do  la  marine 
il  Rochefort,  juin  et  juillet  1C69. 
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n[j>lus-value  surle  pri\des  marchaiidisesqirils  livraient 

*  en  retour  (1);  il  en  était  résulté  deu\  dommages: 
1/ l'argent  sortait  du  royaume,  et  les  faux  monnayeurs 
>  s'en  mêlant,  la  pièce  de  cinq  sous  était  tombée  en 

•  discrédit  chez  les  Turcs  eux-mêmes.  Ajoutons  que 
les  droits  d'entrée  ou  de  sortie  étant  moins  élevés 
dans  les  autres  ports  de  la  Méditerranée  que  dans 
ceux  de  France,  les  marchands  d'Orient  aimaient 
bien  mieux  fréquenter  Livourne  que  Marseille. 

Colbert,  pour  changer  celle  condition  lâcheuse, 
commença  par  déclarer  Marseille  port  franc  (édit 
de  1669).  Tous  marchands  et  négociants,  français  et 
étrangers,  et  personnes  de  qualité,  purent  désor- 
mais «  v  entrer  avec  leurs  vaisseaux  et  marchan- 
dises,  les  charger  et  décharger,  séjourner,  entrepo- 
ser, et  sortir  par  mer  librement,  sans  avoir  à  payer 
aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie  par  mer.  »  Les 
étrangers ,  affranchis  du  droit  d'aubaine  et  du 
droit  de  représailles  en  cas  de  guerre,  assurés,  en 
cas  de  décès,  de  transmettre  leur  héritage  à  leurs 
enfants,  pouvaient  en  outre,  après  mariage  avec  une 
fille  de  la  ville,  et  un  commerce  assidu  de  douze  ans, 
être  réputés  boiu*geois.  Les  Marseillais  n'accueil- 
lirent pas  favorablement  inie  nou>cauté  d'où  est 
jK)urtant  sortie  leur  richesse.  Ils  aimaient  bien  mieux 
leur  négoce  de  pièces  de  cinq  sous,  et  leurs  habi- 
tudes de  fraude  qui  les  déconsidéraient  au   dehors. 


(1)  Mémoire  sur  le  commerce,  présent?  à  Fouquet  par  Colbert 
en  1057. 
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Toile  était  même  leur  routine  que,  quand  ils  mel- 
laieiit  eu  mer,  ils  ne  prétendaient  pas  attendre  les 
eseortes  militaires  destinées  à  les  protéger,  et  se  li- 
vraient ainsi  à  la  violence  des  Barbaresques.  «  Les 
petits  marchands  de  Marseille,  disait  Colbert,  ne 
croyant  pas  qu'il  y  ait  d'autre  commerce  que  celui 
qui  se  passe  dans  leu  rs  hou  tiques,  renverseraient  vo- 
.  lonticrs  tout  le  commerce  général,  dans  respéranee 
du  petit  profit  présent  et  particulier  qui  les  ruinerait 
dans  la  suite.  »  Il  ne  composa  pas  avec  leur  résis- 
tance; il  les  força  bien  à  respecter  ces  étrangers  qui 
leur  apportaient  la  prospérité  :  «  C'est  un    gi*and 
avantage,  écrivait-il  au  premier  j)résident  du  parle- 
ment d'Aix  (1071),  que  les  marchands  abandonnent 
Livourne,   et  que  les  Arméniens    apportent  leiii'S 
soies  à  Marseille;  je  vous  prie  de  leur  donner  toute 
la  |)rotecti()n  (jue  l'autorité  de  votre  charge  vous 
permettra  et  de  les  garantir  de  toutes  les  chicanes 
des  habitants  de  ladite  ville.  »   Il  les  nargua  plus 
sensiblement  encore  en  les  forçant  de  contribuerde 
leurs    écus   à  la    création   d'une  école  des  laiisrues 
orientales.  Les  marchands  de  Marseille  durent  en- 
tretenir annuellement,  chez  les  pères  capucins  de 
Cônstantinople  et  de  Smyrne,  six  jeunes  gens  des- 
tinés à  apprendre  les  langues  du  Levant  pour  servir 
d'interj)rètcs  au  commerce  (1670). 

Il  poursuivit  en  créant  (1069)  la  compaynie  du  Lh 
vani  pour  faire  le  commerce  avec  les  Turcs.  Il  en- 
tama (1670)  des  négociations  à  Cônstantinople  pour 
réviser  les  anciennes  capitulations.  Que  ne  pouvait- 
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1  remettre  les  choses  au  point  où  elles  éliiieiit  sous 
Soliman  et  François  I*',  rendre  à  la  France  le  mono- 
pole du  commerce  en  Orient,  et  en  e\clure  les  con- 
currents  qui  s'y   étaient  introduits   depuis    1580? 
L^ambassadeur  eut  ordre  de  le  tenter;  mais,  si  reflbrl 
était  inutile,  il  devait  au  moins  faire  réduire  à  trois 
pour  cent  ces  droits  de  douane  dont  l'élévation  in- 
fligeait aux  Français  une  infériorité  flagrante  vis-à-vis 
des   Vénitiens,   Anglais,   Hollandais   et  Génois.   A 
cette  proposition  s'enjoignait  une  autre,  capable  de 
séduire  le  grand-seigneur  par  la  perspective  d'un 
l>eaa  bénéfice  pour  lui-même,  et  d'enrichir  la  France 
au  détriment  des  autres  nations.   C'était  de  rétablir 
ce  que  les  Portugais  avaient  détruit,   le  commerce 
de  l'Inde  par  la  mer  Rouge  et  l'Egypte  ;  la  France 
s'en    chargerait    avec    les   vaisseaux    de    sa    Com- 
pagnie des  Indes  et  la  protection  du  roi*  Une  affluence 
nouvelle,  venant  animer  les  Etats  du  sultan,  lui  as- 
surerait de  grandes  ressources;  la  France,  à  la  con- 
dition d'un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes   les 
marchandises  transportées,  aurait  le  monopole  de 
ce  commerce,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  peu- 
ples (I).  L'affaire  ne  marcha  pas  d'abord  au  gré  de 
Colbert.  Les  Turcs  gardaient  rancune  de  la  bataille 
de  Saint-Gotthard,  et  du  secours  tout  récent  de  Can- 
die; ils  ne  voulaient  accorder  cpie  le  renouvellement 
pure!  simple  des  anciennes  capitulations.  La  France, 


(1)  Instructions  données    à   Nointel,  ambassadeur   à  Constanti- 
nople,  1670i 
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obligée  de  subir  de  longs  débals^  déclara  à  la  iiu 
qu'elle  rappelait  son  ambassadeur.  Alors  le  sultan 
eut  peur  à  son  tour  d'une  rupture;  il  invita  Tam- 
bassadeur  à  rester.  Un  nouveau  traité  (1673)  donna 
une  satisfaetion  raisonnable:  les  droits  de  douane 
Curent  abaissés  a  trois  pour  cent,  les  marchands 
Traneais  autorisés  à  exporter  du  Levant  toutes  sortes 
de  marchandises,  n  compris  les  prohibées,  etexem|>- 
tés  de  toute  autre  juridiction  cpie  celles  de  leui's  am- 
bassadeur et  consuls.  Conformément  aux  préten- 
tions du  grand  roi,  son  ambassadeur  à  ConsUuili- 
noplc  et  ses  consuls  dans  les  diverses  provinces  de 
Tempire  ottoman  devaient  avoir  la  préséance  sur 
tous  les  autres  ambassadeurs  et  consuls  (1). 

Avant  même  la  conclusion  de  ce  traité,  la  créa- 
tion d'une  chambre  d'assurances  à  Marseille  avait 
démontré  la  justesse  des  calculs  de  Colbert.  l\  s'éliût 
élal)li  à  Paris,  en  1068,  une  chambre  <ï aifsurojues 
cl  yrosaes  aventures  contre  les  périls  de  la  mer.  La 

(1)  CoUe  pn'siaiice  est  ainsi  justitiée  dans  le  traité,  article  19: 
«  Et  parce  <jue  ledit  empereur  de  France  est,  entre  tous  les  rois  et 
princes  chrétiens,  le  plus  noble  de  la  haute  famille,  et  le  plus  parfait 
ami  que  nos  agents  aient  acquis  entre  lesdits  rois  et  princes  de  la 
cmyance  de  Jésus en  celte  considération  nous  voulons  et  comman- 
dons que  son  ambassadeur  (jui  réside  à  notre  heureuse  Porte,  ait  la 
préséance  sur  tous  les  ambassadeurs  des  autres  rois  et  princes,  soit  à 
notre  divan  public  ou  autres  lieux  oii  ils  pourront  se  trouver.  »  Dn- 
mont.  Corps  diphmatuiue ^  tome  VII. 

Un  des  articles  accessoires,  le  xi»,  emprunte  aux  superstitions  n»- 
hométanes  un  intérêt  particulier  :  «  Nous  ordonnons  que  les  consuii 
français  et  les  religieux  qui  leur  sont  sujets ,  les  marchands  et  les 
drogmans,  puissent  faire  du  vin  dans  leurs  maisons,  et  en  puissent 
apporter  du  dehors  sans  que  personne  les  moleste  ni  les  empoche.  » 
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grosse  aventure  est  un  contrat  par  lequel  celui  qui 
charge  un  vaisseau  emprunte  de  l'argent,  à  la  con- 
dition que  cet  argent  sera  remboursé  et  accru  d*iin 
bénéfice  déterminé  si  larmement  réussit,  et  perdu 
poia*  le  prêteur  si  le  vaisseau  périt  ou  est  capturé. 
L'institution  était  toute  nouvelle,  puisque  la  Chambre 
de  Paris,  qui  a  servi  de  modèle  aux  autres,  ne  reçut 
de  règlements  fives  qu'en  1671.  Colbert,  si  favo- 
rable aux  voyages  de  long  cours,  ne  pouvait  qu'en- 
courager une  prévoyance  qui  attestait  et  fortifiait  le 
zèle  pour  le  commerce.  En  1670,  les  intéressés  au 
commerce  du  Levant  demandèrent  qu'une  chambre 
d'assurances  fût  établie  à  Marseille.  11  y  avait  donc 
de  ce  coté  des  esprits  disposés  à  entrer  dans  la  voie 
indiquée  par  le  ministre,  et  à  encourager  les  entre- 
prises maritimes  par  la  pensée  du  profit  ou  par 
la  sécurité.  Le  ministre  s'empressa  de  déférer  à 
un  désir  si  conforme  à  ses  intentions.  L'année  sui- 
vante (1671),  Bordeaux  eut  à  son  tour  sa  chambre 
d'assurances. 

Nous  avons  dit  (voir  ch.  xvi)  que  les  colonies  ap- 
paraissaient à  Colbert  comme  un  genre  d'entrepôts 
très-favorable  au  commerce  français  dans  les  pays 
lointains.  Il  ne  tarda  pas  à  s'en  faire  une  arme  de 
guerre  contre  les  Hollandais,  un  moyen  d'amoin- 
drir^ sinon  de  ruiner  entièrement,  le  commerce  de 
ces  rivaux  odieux.  11  est  clair  que  cet  espoir  donna 
une  nouvelle  impulsion  à  son  zèle  pour  le  dévelop- 
pement des  colonies.  11  aspirait  en  particulier  à 
créer  de  gi*ands  établissements  en  Orient.  L'expédi- 

Louis  xiy.  —  T.  m.  81 
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lion  pré|>arée  en  1665  pour  Madagascar  ne  réussit 
pas.  On  prit,  faute  d'expérience,  la  route  du  Brésil, 
ce  qui  fit  perdre  une  année.  Un  long  séjour  sur  leii 
vaisseaux,  sans  exercice,  engendra  des  maladies. Seize 
ou  dix-sept  cents  hommes  débarqués  ensemble,  et  ^^ 
tenus  pendant  longtemps  dans  un  lieu  où  il  n'y  avait 
jcimais  eu  qu'une  cinquantaine  de  Français,  eonsooh 
mèrent  sans  profit  tout  l'argent  comptant  et  les  ma^ 
chandises  destinées  aux  Indes  (1).  Cet  échec  donnai 
penser  qu'un  établissement  à  Madagascar  serait  trop 
difficile,  mais  n'ota  pas  à  Colbert  la  volonté  d'in- 
troduire aux  Indes  la  puissance  française.  Le  Hol- 
landais Caron,  qui  avait  dirigé  dans  ce  pays  les 
affaires  de  ses  com|>atriotes,  avait  offert  ses  services 
il  la  France.  II  plut  à  Colbert  par  son  expérience,  et 
peut-être  plus  encore  par  cette  défection  qui  l'en- 
gageait à  soutenir  les  intérêts  français  contre  sa  pa- 
trie. Il  fut  fait  directeur  de  la  Compagnie  française 
des  Indes,  che^'alier  de  Saint-Michel,  et  envoyé  à 
Surate  pour  examiner  ce  qu'il  était  possible  d'en- 
treprendre; pendant  son  absence,  sa  femme  rece- 
vait une  pension  du  roi;  sa  fille,  dotée  par  le  roi 
de  20,000  livres ,  épousait  un  gentilhomme  riche 
lui-même  de  12,000  livres  de  rente  en  fonds  de 
terre.  Louis  XIV  donnait  ordre  au  gouverneur  de 
l'île  Dauphine  de  ne  pas  contrarier  son  action  dans 
l'Inde,  et  Colbert  l'autorisait  à  dénoncer  toutes  fcs 


(1)  C'est  Louis  XIV  qui  donne  ces  détails  daod  une  lettre  à  MondO' 
verque ,  gouverneur  de  l'île  Dauphine. 
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oppositions  malveillantes^  toutes  les  jalousies  des 
officiers  (1).  Un  grand  armement  fut  destiné  à  le 
seconder,  en  montrant  «  aux  princes  de  TAsie  un 
petit  échantillon  de  la  puissance  du  roi  r>  :  six 
vaisseaux  de  guerre  les  plus  beaux  et  les  plus  dignes 
de  la  grandeur  de  la  France,  deux  flûtes,  un  magasin 
ou  hôpital,  trois  grands  vaisseaux  de  la  Compagnie, 
des  vivres  pour  deux  ans,  et  dix-huit  mois  de  solde. 
Colbert  y  joignit  d'habiles  négociations  pour  faire 
servir  le  Portugal  au  succès  de  ses  desseins.  Ces 
premiers  conquérants  des  Indes  avaient  souffert  de 
grands  affronts  de  la  part  des  Hollandais.  Le  mi-» 
nistre  français  les  rappela  aux  Portugais,  les  énu- 
méra  année  par  année,  évalua  le  préjudice  qu'ils 
avaient  reçu  de  chaque  triomphe  de  leurs  ennemis  * 
il  croyait  les  effrayer  piu*  la  perspective  d'être  bien- 
tôt dépouillés  complètement  (2).  Il  espérait  les  ame- 
ner ainsi  à  former  quelque  union  de  commerce  avec 
ta  France,  et  surtout  à  lui  céder  quelques-unes  de 
leurs  places. 

Quoique   le  Portugal    refusât  de  se  prêter  à  ce 
projet,  Colbert  n'en  agît  pas  moins  avec  ses  seules 

(1)  Lettres  de  Colbert  à  Caron,  et  de  Louis  XIV  à  Mondeverque* 
01)  Lettre  de  Colbert  à  Tambassadeur   français  à  Lisbonne  (1669)  : 
<  Les  Portugais  ont  presque  tout  perdu  depuis  Tarrivée  des  lloliandais, 
et  «mt  réduits  aux  seules  places  deGoa,  Diu,  et  quehfues  autres 

tnoinA  considérables  sur  la  côte  de  Coromandel Ils  ont  chassé  les 

'Portugais  de  Ceylan  (1655)  et  de  toutes  les  autres  îles;  ils  ont  pris, 
contre  la  foi  des  traiti's.  Cochin  (1665)  et  Cananor.  Tout  ce  qu'ils  ont 
fait  dans  le  pays»  depuis  qu'ils  y  ont  portt*  leur  avarice  et  leur  tyran- 
nie, tout  des  preuves  concluantes  que  les  Portugais  ne  peuvent 
a  ttendre  d'eux  que  leur  entière  destruction.  » 


484     HISTOIRK  INTKIUKURE.  ADMINISTRATION  GÏVILK 

forces.  L*armenaeiil  annoncé  partit  avec  des  instruc- 
tions fort  ctendues  :  rechercher  un  entrepôt  sur  la 
route  de  l'Inde,  à  Sainte-Hélène,  où  étaient  déjà  les 
Anglais,  ou  au  cap  de  Bonne-Espérance,  où  étaient 
les  Hollandais;  tenter  un  établissement  à  Ceylan, 
dont  le  roi,  maltraité  par  les  Hollandais,  accepterait 
volontiers  la  protection  d'une  autre  puissance;  faire 
de  même  à  Tîle  de  Banea,  qui  pourrait  devenir  plus 
considérable  que  Batavia,  et  livrer  à  la  Compagnie 
toutes  les  épiceries  de  toutes  les  Iles,  les  marchan- 
dises de  la  Chine  et  du  Japon.  Le  commandant  de 
l'expédition  se  prononça  contre  Madagascar,  sauf 
la  baie  d'Antongil,  et  désigna  comme  de  bons  en- 
trepots Tile  Sainte-Marie  et  surtout  la  Mascareigne 
ou  île  Bourbon  (1671).  Arrivé  aux  Indes,  il  négocia 
avec  le  roi  de  Ceylan,  lui  envoya  des  présents,  et  se 
fit  céder  Trinquemale  et  le  pays  de  Coutiare.  Déjà  il 
en  avait  pris  possession  (22  mars  1672)  lorsqu'éclata 
la  guerre  de  Hollande.  Le  nouvel  établissement, 
attaqué  par  des  forces  supérieures,  fut  bouleversé, 
et  dut  se  reporter  sur  le  continent  à  Saint-Thomé 
ou  Méliapour  (sept.  1672).  Cette  guerre  allait  être  le 
plus  grand  obstacle  aux  entreprises  de  Colbert  sur 
rinde. 

Il  était  plus  heureux  ailleurs.  Le  Canada  avait 
prospéré  depuis  plusieurs  années  par  les  soins  ap- 
portés à  Taccroissement  de  la  population ,  aux 
progrès  du  travail  et  du  commerce,  aux  moyens 
de  défense.  La  paix  de  Bréda  ajouta  au  Canada  TA- 
cadieet  un  port  à  Terre-Neuve  oii  fut  bâti  un  fort. 
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A  l'exemple  de  ces  régiments  qui  s'y  étaient  fixés 
en  1665,  Colbert  y  envoya  d'un  seul  coup,  pour  y 
"'  rester  toujours,  six  compagniesdecinquante hommes, 
avec  trente  officiers  et  gentilshommes,  et  deux  cents 
autres  personnes  choisies  tout  exprès  comme  très- 
propres  au  travail  (1669).  L'édit  sur  les  mariages  fut 
étendu   au    Canada.    Là,  comme   en    France,    qui- 
conque aurait  dix  enfants  légitimes,  non  prêtres  ni 
religieux  ou  religieuses,  recevrait  une  pension  an- 
nuelle de  300  livres,  la  pension  serait  de  400  livres 
pour  douze  enfants.  Un  présent  du  roi  de  20  livres 
était  promis  pour  le  jour  de  leurs  noces  aux  garçons 
qui  se  marieraient  à  Tâge  de  vingt  ans  ou  au-dessous, 
aux  filles  à  l'âge  de  seize  ans.  L'honneur  de  prendre 
part  à  l'administration  des  bourgades  était  réseryé 
aux  pères  qui  avaient  le  plus  grand  nombre  d'en- 
fants (1669).  Pour  ne  pas  laisser  languir  le  travail, 
lin  arrêt  avertit  les  concessionnaires  qu'au  bout  de 
dix  années,  ils  perdraient  la  moitié  des  terres  con- 
cédées, si  elles  n'étaient  pas  toutes  défrichées.  Les 
manufactures,  le  commerce  par  mer,  reçurent  de 
sages    encouragements.    Des  pêcheries   sédentaires 
furent  étid)lies  dans  le  Saint-Laurent  et  les  mers 
voisines;  le  poisson  devait  être  envoyé  en  France; 
les  marchandises  nécessaires  à  la  construction  des 
vaisseaux,  les  bois  de  toute  sorte,   le  fer,  le  char- 
bon déterre,  les  viandes  salées,  aux  îles  françaises 
de  l'Amérique  (1).  La  division  générale  par  paroisses 


■■* 


(1)  Instructions  à  rintendant,  1C68. 
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fut  régularisée  pour  rapprocher  les  habitants;  Col- 
bert  insistait  en  outre  pour  qu'on  rapprochât  les 
indigènes  des  Français,  et  qu'en  faisant  des  deti\ 
races  un  seul  peuple,  on  fortifiât  la  colonie,  Legou^ 
verneur  eut  ordre  de  maintenir  tous  les  hahitanU 
dans  Texeroice  des  armes  et  dans  la  discipline  miii* 
taire.  Le  roi  Tinvita  a  à  se  montrer  au  moins  tous 
«  les  deux  ans  dans  le  pays  des  Iroquois  pour  éta« 
«  hlir  dans  Tesprît  de  ces  nations  une  grande  opb 
«  nion  de  la  nôtre.   » 

Aux  tles  de  P  Amérique  y  une  attention  pareille  avait 
produit  des  résultats  j^eut-être  encore  plus  com- 
plets. Les  instructions  au  gouverneur,  ou  aux  chefs 
d'escadre  envoyés  de  France  (1),  recommandaient 
d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  des  habitants,  de 
bâtir  un  fort  dans  chaque  ile,  de  rendre  à  chacun 
une  justice  prochaine,  d'encourager  la  population 
par  les  mariages,  de  pousser  au  défrichement,  et  au 
commerce  par  mer  avec  le  Canada  et  la  Guyane^ 
Une  lettre  du  roi  entre  autres  prescrit  de  ne  pas 
traiter  les  colons  même  peu  réguliers  avec  trop  de 
rigueur,  par  une  raison  qui  nous  explique  aussi 
pourquoi,  malgré  Umt  d'efforts,  les  colonies  fran- 
çaises n'ont  jamais  pris  un  large  développement  : 
«  Vous  pouvez  bien  penser,  dit-il  au  gouverneur  (8), 
que  des  gens  bien  établis  dans  mon  royaume  ne 


(1)  En  1667,  à  Treillebois,  chef  d'escadre  ;  en  1668,  à  Baas,  gou- 
verneur. 

(2)  Lettre  du  roi  à  Baas,  1668. 
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prendront  jamais  la  résolution  de  s'en  aller  habiter 
dans  les  iles^  en  sorte  qu'il  ne  faut  pas  attendre  d'eux 
'  la  même  conduite  et  le  même  règlement  de  mœurs 
^  que  dans  mon  royaume.  »  Néanmoins  le  luxe  et  les 
dépenses  superflues  furent  sévèrement  réprimées;  si 
un  habitant  contractait  des  dettes^  son  créancier 
pouvait  toujours  saisir  son  bien  adjugé  par  la  justice 
oompétente.  Mais  ce  qui  fit  surtout  la  fortune  des 
Mes  à  cette  époque,  c'est  l'intraitable  résolution  de 
Colbert  d'en  exclure  les  étrangers,  et  l'établissement 
de  la  liberté  du  commerce  pour  tous  les  Français. 
•  Au  commencement  (1667),  les  instructions  re- 
commandaient deux  points  essentiels:  exclure  du 
''  commerce  des  îles  tous  les  étrangers,  et  en  assurer 
-  la  possession  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  obligeant  tous  les  habitants  à  se  soumettre  vo- 
lontairement aux  règlements  et  ordonnances  de  cette 
Compagnie.  Le  premier  point  fut  inflexiblement 
observé,  surtout  à  l'égard  des  Hollandais  de  Saint- 
Eustache;  tout  vaisseau  étranger,  qui  essayait  de 
charger  ou  de  décharger  dans  une  des  îles  françaises, 
dut  partir  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  ou 
être  coulé  à  fond.  On  en  vint  bientôt  à  prétendre 
troubler  leur  commerce  chez  eux,  et  les  chasser,  s'il 
était  possible,  de  leurs  îles  ou  de  leurs  possessions 
sur  le  continent.  On  reconnut  le  golfe  du  Mexique 
pour  bien  suivre  les  entrées  et  les  sorties  des  flottes 
espagnoles;  on  fit  de  la  Grenade  un  poste  d'obser- 
vation sur  les  places  des  Espagnols  en  terre  ferme 
pour  être  toujours  prêts  aux  occasions  de  les  attaquer 
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avec  avanUige.  Colbert  professe  à  cet  égard  une  mo- 
rale sî  larf;e,  qu'elle  ne  diffère  guère  de  la  fraude  el 
de  la  trahison.  Le  service  qu'il  demande  comme  le 
plus  agrcahle  aii  roi,  c'est  de  nuire  aii\  étrangers 
sans  contrevenir  directement  aux  traités  que  le  roi  a 
avec  eux.  Par  exemple,  si  les  Caraïbes  font  la  guerre 
au\  Hollandais,  il  faut  doimer  sous  main  quelque 
assistance  aux  Caraïbes;  s'ils  ne  pensent  pas  à  faire 
la  guerre,  il  faut  leur  en  suggérer  la  pensée,  et,  s'ils 
y  sont  disposés,  leur  fournir  des  armes  et  des  muni- 
tions; il  est  bon  iouiefois  de  prendre  çuelçff es précath 
tions  pour  empêcher  que  les  Hollandais  ne  puissent  s'en 
plaindre  avec  preuve  (  1  ) . 

Quant  au  monopole  de  la  Compagnie,  il  en  eiil 
bientôt  reconnu  les  inconvénients,  et  il  n'hésila 
pas  à  le  supprimer.  Cette  liberté  d'esprit,  qui  change 
ses  moyens  quand  l'expérience  en  a  dénoncé 
l'imperfection,  pourrait  démontrer  aux  censeurs 
de  Colbert  qu'il  n'avait  pas  des  idées  si  étroites. 
On  avait  d'abord  essavé  d'établir  un  tarif  sur  les 
marchandises  qui  venaient  de  France  aux  iles, 
on  Tabolit  après  une  épreuve  qui  le  condamnait  \2\. 
On  éprouva  de  même  que,  si  la  Compagnie  concen- 
trait entre  ses  mains  tout  le  commerce,  elle  serait 
maîtresse  des  prix  soit  en  France,  soit  aux  îles.  Il 
se  présentait  d'ailleurs  beaucoup  de  partieulieis 
que   l'appât    du   bénéfice  poussait  >  à   entreprendre 


(1)  r^Uro  de  Colbort  à  Baas,  juillet  1670. 

(2)  Ordonnance  du  roi,  9  juin  1070. 
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le  commerce  avec  les  iies,  mais  qui  ne  voulaient 
pas  s'annexer  à  la  Compagnie.  Le  roi  commença 
(1669)  par  leur  donner  des  permissions  spéciales, 
et  enjoignit  aux  gouverneurs  de  leur  accorder  la 
même  protection  qu'aux  vaisseaux  de  la  Compagnie. 
La  Compagnie  réclama;  mais  le  nombre  des  arme- 
ments particuliers  augmentant  par  suite  des  bons 
traitements  dont  ils  étaient  Tobjet,  la  navigation  et  le 
commerce  prirent  un  accroissement  sensible.  «  Le 
nombre  des  raffineries,  écrivait  Colbert,  augmente 
tous  les  jours  dans  le  royaume.  Les  étrangers  ne 
nous  apportent  plus  de  sucre  pour  notre  consom- 
mation, et  nous  commençons  depuis  six  semaines 
ou  deu\  mois  de  leur  en  envoyer  (12  octobre  1670).  » 
Il  laissa  donc  dire  la  Compagnie  mécontente,  et 
opposa  à  ses  plaintes  des  principes  que  notre  siècle 
ne  désavouerait  pas  :  «  Le  commerce  étant  un  effet 
«  de  la  pure  volonté  des  hommes,  il  faut  absolu- 
a  ment  le  laisser  libre...  Les  directeurs  (de  la  Com- 
«  pagnie)  désirent  conserver  le  commerce  tout  entier 
«  dans  leurs  mains,  parce  qu'ils  ne  pensent  qu'à 
«  leur  intérêt  particulier,  et  non  au  bien  général 
«  de  l'Etat  et  des  îles.  Mais,  pour  vous  et  pour  moi, 
«  qui  devons  nous  élever  au-dessus  de  cet  intérêt 
«  |>our  aller  au  bien  général,  nous  devons  toujours 
«  appuyer  la  liberté  entière  du  commerce  (1).  »  La 
Compagnie  céda  en  1672.  Le  roi  aida  à  sa  liqui- 
dation, rentra  en  possession   de   tous  les  droits  de 

(l)  Lettre  do  Colljcrt  à  Baas,  1670. 
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souveraineté  sur  les  iles,  et  devint  propriétaire  de 
tous  les  établissements  fondés.  Elle  fut  restreinte 
au  seul  commerce  des  nègres  et  des  bestiaux  sur  la 
côle  de  Guinée.  Cette  part  semblait  encore  Irès- 
HufYlsante  :  «  La  Compagnie  pouvait,  dit  froidement 
Colbert,  fournir  deux  mille  nègres  pour  nos  îles,  el 
deux  mille  autres  aux  Espagnols  de  terre  ferme,  qui 
ne  refusent  jamais  cette  marchandise.  »  Ily  trouvait 
de  plus  la  satisfaction  de  faire  tort  aux  Hollandais 
de  Curaçao  qui  jusque-là  avaient  seuls  vendu  des 
nègres  aux  Espagnols  et  à  un  prix  très-élevé. 

En  retirant  les  Antilles  à  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  le  roi  se  proposait  d'inviter  «  d^autant 
plus  tous  les  marchands  français  à  porter  aux  iles 
toutes  les  marchandises  dont  ils  pourraient  avoir 
un  débit  assuré.  »  Le  profit  fut  réciproque  entre 
la  colonie  et  la  métropole,  et  le  bon  effet  de  ces 
relations  se  fil  sentir  dans  la  guerre  de  Hollande, 
où  les  Français  d'Amérique  soutinrent  avec  honneur 
leur  part  de  la  lutte  engagée  dans  les  mers  d*Europe. 
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II.  *-  Grande  «pleudeaj-  de5  Uttre»  et  des  arti.  —  Foudaiioii  de  l'Académie  de*  scieoce», 
do  rÉeoïe  de  Rome,  de  rAcadémie  de  Musique;  importance  de  rAcadémie  française. 
—  Bibliothèque  daroi;  eollections.  -*  Monumeats  publics,  embêlUssemeata  de 
Paris,  Versailles.  —  Développement  des  sciences,  savants  étrangers  attirés  en 
WïïÈMkM  ;  Observatoire.  —  Tablaén  de  la  littérature  de  IdAS  i  1672  :  Poésie  didaeti- 
aae,  la  fable,  le  genre  épistolaire.  Ouvrages  de  Port-Royal,  les  Pensées  de  Pascal. 
Eloquence  rellgie'nse.  Ce  qnl  reste  tles  Prérieutes  et  d«  po#mes  épiqneu .  Les 
^ndit». 


Quoique  la  tiansitiou  paraisse  uu  peu  brusque^ 
nous  passons  des  colonies  aux  beaux-arts  et  des 
filbriques  aux  belles-lettres^  parce  que  tous  ces  objets 
ie  rencontrent  sans  se  confondre  dans  la  pensée  de 
Ciolbert^  reçoivent  ensemble,  de  ce  génie  flexible, 
l'impulsion  qui  convient  à  chacun,  et,  loin  de  se 
ouire,  tirent  souvent  les  uns  des  autres  de  nbuveaux 
moyens  de  progrès  et  d'utilité.  Nous  le  verrons 
ensuite  porter  la  même  liberté  d'esprit  des  acadé- 
mies aux  constructions  navales,  et  préparer  ou 
conduire  la  guerre  maritime  sans  rien  sacrifier  des 
autres  devoirs  de  sa  charge. 

Il  ne  croyait  pas  que  la  petite  Académie  des 
médailles  instituée  par  lui  pour .  célébrer  la  gloire 
du  roi,  ni  même  T Académie  française  fondée  par 
Richelieu  pour  fixer  la  langue,  puisent  suffire  au 
développement  de  toutes  les  facultés  ni  à  Tavance- 
ment  de  toutes  les  connaissances  humaines.  Il  rêvait 
une  Académie  générale,  composée  de  tous  les 
hommes  les  plus  habiles  dans  la  littérature  et  dans 
les  sciences,    et  comme  des   «  états  généraux  »  du 
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savoir  capables  de  traiter  toutes  les  matières  et  de  . 
répondre  à  toutes  les  questions.  Partagée  en  quatre 
sections,  ou,  comme  dit  Charles  Perrault,  en  quatre 
talents  différents,  belles-lettres^  histoire^  philosophie, 
mathématiques  y  elle  aurait  fréquemment  des  assem- 
blées générales,  où  les  travaux  particuliers  de 
chaque  section  seraient  soumis ,  par  le  rapport  des 
secrétaires ,  au  corps  entier.  Aux  gens  des  belles- 
lettres,  Tétude  de  la  grammaire,  de  Téloquence  et 
de  la  poésie;  aux  historiens,  Thistoire,  la  chrono- 
logie, la  géographie  ;  aux  philosophes,  la  chimie, 
la  botanique,  Tanatomie,  la  physique  expéri- 
mentale; aux  mathématiciens,  la  géométrie,  l'algèbre 
et  l'astronomie;  aux  assemblées  générales,  la  disens- 
sion ,  réchange  des  connaissances,  le  droit  de 
décider  et  de  consacrer  les  décisions  par  Tautorité 
commune  (1).  Ce  plan,  qui  précédait  de  plus  d'un 
siècle,  et  qiii  a  peut-être  inspiré  la  formation  de 
rinstitut,  ne  put  avoir  d'exécution  complète  du 
vivant  de  Colberl;  il  en  réalisa  au  moins  une  partie 
essentielle  :  il  fonda  V Académie  des  sciences  (1666). 
La  destination  de  l'Académie  des  sciences  est  in- 
diquée par  sa  devise  :  Naturœ  investigandœ  et  perfi'' 
ciendis  artihus.  Colbert  entendait  que  le  travail  y  fù 
sérieux  et  vraiment  profitable.  Elle  avait  pour  ob- 
jets d'études  les  mathématiques,  l'astronomie,  la 
botanique,   l'anatomie  et   la  chimie.  Les  questions 


(1)  Fontenolle,  Hùiioirp  de  IWradimir  royale  des  sdepices.  Note  de 
Charles  Perrault. 
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^'frivoles  lui  étaient  interdites,  telles  que  Tastio- 
^  logie  judiciaire  et  la  recherche  de  la  pierre  philoso- 
^  phale;  elle  laisserait  respectueusement  la  théologie 

*  aux  facultés  chargées  d'en  connaître,  et  n'ahorde- 
rait  jamais  hi  politique,  a  à  cause  du  péril  qu'il  y  a 
de  remuer  ces  sujets  sans  mission  et  sans  nécessité.  » 

'  Colbert  déclara  tout  d'abord  aux  nouveaux  acadé- 

■  .mieiens  «  qii'il  ne  tiendrait  qu'à  eux  de  i^ndre  cette 
s  compagnie  la  plus  célèbre  et  la  plus  savante  du 
«^  inonde  entier  »  ;  et  il  le  leur  prouva  en  leur  fom*- 
^  nissant  tous  les  secours  qu'ils  pouvaient  désirer.  Il 

*  leur  assigna  pour  lieu   de  réunion   la   bibliothèque 

*  du  roi,  où  les  livres  et  manuscrits  ne  leur  manque- 
-  raient  pas.  Un  laboratoire  y  fut  construit  dans  l'en- 

■  droit  le  plus  propice,  et  pourvu  de  tous  les  ustensi- 
»  les,  outils,  drogues  et  vaisseaux  nécessaires  aux  opé- 
rations.  On   s'occupa  immédiatement    d'élever   un 
observatoire  pour  les  travaux  d'astronomie  (1). 

Colbert  avait  montré  son  zèle  pour  les  beaux^-arts 
en  organisant  l'Académie  de  peinture  comme  une 
école  régulière  et  publique.  En  1666,  il  donna  un 
complément  à  cette  institution  par  V École  ou  Aca- 
démie de  France  à  Rome,  Rien  n'égale  l'abondance 
de  la  ville  éternelle  en  chefs-d'œuvre  des  grands 
maîtres  et  en  modèles  de  tout  genre.  Devenue,  par 
les  soins  des  papes,  la  capitale  des  arts  comme  de 
la  religion,  on  dirait  qu'elle  n'a  rassemblé  ces  ri- 


(1)  Mémoires  de  Charles  Perrault,  livre  1°' .  —  Notes  et  dessius  de 
Claude  Perrault. 
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chesses  sous  raulorilé  du  père  commun  des  fidèles 
que  pour  les  mettre  plus  libéralement  à  la  disposition 
de  tous  h»s  membres  de  la  famille.  Toute  TEurojiea 
ressenti  les  effets  de  cette  hospitalité.  Colberl  voulut 
en  assurer  à  la  France  le  profit  pei-manenl.  L'école 
qu'il  fonda  à  Rome  devait  se  composer,  sous  un 
recteur  choisi  parmi  les  peintres  du  roi,  de  douze 
jeunes  Français  :  si\  peintres,  quatre  sculpteurs, 
deux  architectes,  se  renouvelant  de  deu\  en  deux 
ans.  Leur  mission  était  de  copier  tous  les  beaux 
tableaux ,  de  faire  des  stiitues  d'après  l'antique, 
et  de  relever  les  plans  et  élévations  des  palais  et 
édifices;  en  deux  mots,  faire  passer  en  France  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  beau  en  Italie,  etoff*rîr  aux  artis- 
tes en  France  même  une  école  où  ils  pourraient 
beaucoup  profiler.  La  précision  des  règles  qu'il  leur 
imposa  dénote,  non-seulement  une  grande  întellî- 
gence  des  secrets  de  Tari,  mais  encore  la  volonté  de 
former  des  travailleurs,  et  de  leur  inspirer  pour  le 
succès  une  ardeur  égale  à  la  sienne  :  étudier,  à  des 
heures  déterminées,  la  géométrie,  la  perspective, 
rarchitecture;  étudier  Fanatomie,  la  science  du  jeu 
des  muscles  et  des  mouvements  du  corps,  si  utile 
aux  sculpteurs  e^t  aux  peintres;  entendre  pendant  le 
repas  des  lectures  d'histoire  pour  y  trouver  des  ins* 
pirations;  former  leur  génie  par  les  bonnes  choses 
qu'ils  auront  sous  les  yeux,  et  s'abstenir  des  débauches 
qui  entretiennent  Tignorance  par  la  perte  du  temps; 
ne  pas  mettre  leur  talent  au  sen^ice  des  particuliers 
dans  l'espoir  tromj)eur  d'un  gain  immédiat,  mais 
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ti-availler  sans  partage  pour  le  service  du  roi.  L'ex- 
clusion sera  la  peine  de  ceux  qui  manqueront  à  ce 
devoir;  un  prix,  décerné  chaque  année,  sera  la  ré- 
compense du  plus  laborieux  et  du  plus  habile.  Il  est 
prescrit  au  recteur  de  les  surveiller  sans  relâche, 
soit  à  l'intérieur  de  la  maison,  soit  dans  la  ville, 
partout  où  les  nécessités  du  travail  les  disperseront. 
L'ambassadeur  de  France  est  invité  à  les  visiter  de 
temps  en  temps.  Le  cavalier  Bernin  ayant  commencé 
à  les  venir  voir,  à  les  corriger,  à  les  fortifier  de  ses 
conseils,  Colbert  s'empressa  de  lui  envoyer  des 
remercimenls  solennels,  et  de  solliciter  la  continua- 
tion d'une  bienveillance  qui  donnait  à  ces  jeunes 
gens  beaucoup  de  courage  (1). 

Le  même  désir  de  former  des  maîtres  et  des  élèves 
donna  naissance  à  V Académie  (P architecture ,  Colbert 
avait  d'abord  institué  un  conseil  des  bâtiments,  dont 
Il  prenait  les  avis  pour  l'examen  et  la  bonne  exécu- 
tion de  ses  plans  de  palais  et  d'embellissements  de 
Paris»  Il  l'érigea  en  académie  royale  (31  décembre 
1671).  Il  en  ouvrit  lui-même  les  séances  dans  une 
galerie  du  Palais-Royal.  Aux  huit  membres  primi- 
tifs, il  ajouta  Claude  Perrault  et  le  second  Mansard, 
avec  Pélibien  pour  secrétaire.  Une  de' leurs  attribu- 
tions était  d'examiner  les  œuvres  de  Vitruve,  de 
Vignoles,  de  Philibert  de  Lorme,  et  de  faire  des 
principes  éprouvés  de  ces  maîtres  la  règle  des  archi- 


(1)  Règlement  pour  rAcadémie  de  Rome  —  Lettres  deCdlbeft  au 
duc  de  Chaulnea ,  et  au  cavalier  Bernin,  U)67:  Collection  Clément* 
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tecles  à  venir.  Mais  Colbert  ne  se  conteiilait  |>;is  de 
rimiUilion  lieureuse  du  passé  :  il  avait  l'ambition  de 
créer  du  nouveau.  Pour  stimuler  Tesprit  d'inven- 
tion, il  offrit  un  prix  à  qui  trouverait  un  oi-dre  d'ar- 
cliitceture  Iraneais  :  c'était  le  portrait  du  roi  enrichi 
de  diamants.  Un  seul  détail  prouve  quelle  vigilance 
et  (juclle  activité  il  entretenait  dans  la  nouvelle  com- 
pagnie. Il  les  invita  (1)  à  visiter  les  anciennes  églises 
et  les  anciens  bâtiments  de  Paris  et  des  environs, 
pour  examiner  si  les  pierres  en  ét;ûent  bonnes  on 
mauvaises,  si  elles  sid>sistaient  dans  leur  entier  ou 
avaient  été  endommagées  par  Tair,  riiumidilé,  h 
lune  ou  le  soleil,  de  quelles  carrières  on  les  avail 
tirées,  et  si  ces  carrières  existaient  encore.  En  neuf 
mois,  l'académie  visita  quatre-vingt-quinze  monu- 
ments et  trente  carrières. 

Ce  fut  encore  par  cette  fermeté  à  vouloir  partout 
un  travail  assidu  qu'il  mit  la  main  sur  le  Jardm  des 
plantes.  Cette  école,  à  la  fois  de  botanique  et  de  mé- 
decine, avait  été  fondée  sous  Louis  XIII  par  les  soins 
successifs  de  Ilérouard  et  de  La  Bix)sse.  On  y  devait, 
pour  l'instruction  des  écoliers,  faire  des  démoiish'ations 
des  plantes  et  de  toutes  les  opérations  cbirurgicales 
et  travailler  en  toutes  opérations  de  pharmacie.  Le  sur- 
intendant du  jardin  nommait  les  démonstrateurs, 
les  jardiniers,  portiers,  ouvriers,  en  tel  nombre  çu'il 
avisait,  et  les  arboristes  chargés  d'aller  à  la  cam|)agne 
rechercher  les  plantes  (2).  N'était-ce  pas  laisser  au 

(1)  Ce  fut  en  1078. 

(2)  Édit  de  1(335. 
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oliel*  un  pouvoir  arbitraire,  et  trop  affraneliir  les 
subalternes  de  la  surveillance  nécessaire  à  raccom- 
plissement  de  leurs  devoirs?  Colbert  changea  cet 
Oindre  de  choses  évidemment  dans  le  double  but  de 
prévenir  les  al3us  d'administration  et  d'assurer  la 
régularité  du  travail.  P.ir  un  édit  de  1671,  il  n'y  eut 
plus  de  surintendant  du  jardin.  Le  surintendant  des 
bâtiments  du  roi ,  c'est-à-dire  Colbert ,  eut  le  soin 
de  tout  le  matériel,  et  la  nomination  des  jardiniers, 
portiers  et  gens  de  service.  Le  premier  médecin  du 
roi,  préposé  à  l'enseignement,  présentiût  les  démon- 
strateurs à  la  nomination  rovale,  et  se  faisait  rendre 
compte  par  eux  de  toutes  leurs  opérations.  Ce  n'é- 
tait que  sur  un  certificat,  signé  de  \\\\y  portant  comme 
ils  avaient  servi  actuellement  axixdites  démonstrations  et 
opérations  y  qu'ils  pouvaient  êlve  payés  de  leurs  gages. 
Lu  nouvelle  organisation  ne  parait  pas  avoir  nui  aux 
progrès  de  la  science,  j)uisque  Fagon,  investi  le 
premier  des  fonctions  réservées  au  médecin  du  roi, 
attira  bientôt  et  fixa  Tournefort  au  Jardin  des  plantes. 
Il  y  avait  moins  à  faire  pour  V  Académie  française  y 
qui  existiiit  depuis  plus  de  trente  ans,  et  dont  l'œuvre, 
déterminée  dès  le  début,  se  poursuivait  avec  une 
exactitude  satisfaisante.  Colbert  lui-même,  d'abord 
impatienté  des  lenteurs  du  Dictionnaire,  recon- 
naissait, en  assistant  à  une  séance  de  discussion, 
qu'un  travail  aussi  consciencieux  ne  pouvait  avan- 
cer plus  rapidement  (1).  Il  n'avait  garde  de  négliger 

(1)  Mémoire  de  Tabbé  Uégiiitn-,   cité  par  crolivet,    HL^toirc  de 
l'Académie, 

LOUIS  XIV.   —  T.   Ilf.  '^^ 
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une  compagnie  qui  l'avait  appelé  dans  son  sein  (1667) 
et  qui  se  recommandait  à  lui  du  souvenir  de  Riche 
lieu,  ce  constant  objet  de  son  admiration.  Il  saîsil 
la  première  occasion  de  Télever  en  honneur^  afin 
de  mieux  entretenir  le  zèle  de  ses  membres,  et  d'ex- 
citer au  dehors  une  plus  laborieuse  ambition  d'y 
être  admis.  Séguier  avait  succédé  à  Richelieu  dans 
la  dignité  de  protecteur  de  l'Académie.  Quand  il 
mourut  (mars  1672),  les  académiciens  exprimèrenl 
le  désir  de  n'avoir  plus  d'autre  protecteur  que  le 
roi.  Mais  était-il  vraisemblable  que  le  roi  consentit 
à  succéder  à  un  de  ses  sujets  ?  Colbert ,  et  Harlay 
le  nouvel  archevêque  de  Paris,  se  chargèrent  de  la 
négociation.  Elle  réussit  à  souhait^  et  ce  premier 
avantage  fut  le  point  de  départ  de  beaucoup  d'autres. 
Louis  XIV,  en  prenant  le  titre  de  protecteur,  s'était 
déclaré  prêt  à  en  supporter  les  frais,  à  faire  pour  cet 
messieurs  tout  ce  qui  serait  convenable.  Colbert  com- 
mença par  demander  pour  l'Académie  un  lieu  de 
réunion  fixe.  La  correspondance  du  prince  et  du 
ministre  à  ce  sujet  est  brève  mais  expressive.  Col- 
bert dit  :  «  Il  n'y  a  que  le  Louvre  ou  la  bibliothèque 
de  Votre  Majesté.  Le  Louvre  est  plus  digne  et  plus 
embarrassant;  la  bibliothèque  serait  moins  digne, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fut  attachée  au  Louvre,  et  plus 
commode.  »  Louis  XIV  répond  :  «  Il  faut  assem- 
bler l'Académie  au  Louvre,  cela  me  paraît  mieux, 
quoique  un  peu  incommode  (1).  »  Ainsi  le  roi  «  ai- 

(1)  Lettre  de  Louis  XIV  ♦  10  mai  1672.  Œuvres  de  Louis  XiV. 
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mait  assez  les  lettres  pour  les  loger  dans  sa  propre 
maison  »,  au  risque  de  se  gêner  un  peu  :  «  la  ma- 
jesté royale  et  les  belles-lettres  il'avaient  plus  qu'un 
même  palais  »  (1).  Ces  gros  remercîments  de  Char- 
pentier, et  la  devise  Apollo  Palatinus  sur  la  médaille 
eommémorative  de  l'événement,  proclamaient  assez 
haut  la  nouvelle  importance  de  l'Académie  française. 
Le  magnifique  protecteur  la  fit  encore  mieux  sentir 
par  ses  dons  et  ses  faveurs  successives  :  formation 
d'un  fonds  spécial  et  annuel  pour  fournir  à  la  com- 
pagnie le  bois,  les  bougies,  le  salaire  des  copistes, 
et  des  jetons  d'argent  à  distril)uer  entre  les  acadé- 
miciens à  la  fin  de  chaque  séance  ;  six  places  réser- 
vées aux  fêtes  de  la  cour  avec  le  même  droit  aux 
rafraîchissements  que  les  personnes  les  plus  quali- 
fiées ;  droit  de  committimus  accordé  non  plus  seule- 
ment aux  quatre  plus  anciens,  mais  à  tous;  égalité 
complète  dans  leurs  assemblées,  sans  distinction  de 
naissance  et  de  rang»  Jusque-là  le  directeur  seul 
avait  un  fauteuil;  les  autres,  même  les  ducs  et  les 
cardinaux,  n'avaient  que  des  chaises.  Le  roi  donna 
un  fauteuil  à  chacun,  voulant  ainsi  élever  le  talent  eil 
honneur,  et  supprimer  les  différences  sociales  entre 
les  hommes  que  le  mérite  personnel  rapprochait* 
U Académie  royale  de  musique  termine  cette  série 
de  fondations  (1672);  toutefois,  remarquons  que  ce 
fut  un  acte  de  la  volonté  du  roi  bien  plus  que  de  l'ini- 
tiative deColbert.  Depuis  longtemps  Lulli  jouissait  de 

(1)  Discours  de  romorcîment  à  Colbort  par  Charpentier,  13  juin  1075^» 
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la  faveur  royale  pour  le  charme  que  son  art  ajoulait 
aux  diverlissemenls  de  la  cour.  Les  comédies  chan- 
tées, dans  le  goût  des  o|>éras  italiens,  s'éta})lissaieu( 
eu   France  à  coté  des  autres  genres    dramatiques. 
En  1669 ,  Perrin  avait  obtenu  le  privilège  de  faire 
jouer  à  Paris  et  dans  tout  le  rojaume  des  opéras 
français.  Le  roi  tenait  à  perfectionner  cet  art  en  fo^ 
mant   une  école  de  musiciens  et  de  chanteurs.  Il 
établit,  en  faveur  de  Lulli  (mars  1672),  une  acadé- 
mie de  musique  composée  d'autant  de   personnes 
(jue  le  directeur  le  jugerait  convenable  ;   ce   fut  un 
nouveau  privilège  au  détriment  de  Perrin.  A  ra\e- 
nir,  Lulli  seul  aurait  le  droit  de  faire  représenter, 
devant  le  roi,  des  pièces  de  musique^  taut  en  vei's  fran- 
çais qu'en  d'autres  langues;  personne,  dans  tout  le 
royaume,  ne  ferait  représenter  une  pièce  de  musique 
sans  la  permission  de  Lulli.  Une  clause  explicite  des 
iellres-palentes  de  fondation  accuse  bien  clairement 
le  goût  et  Teutrain  du  roi  et  des  hautes  classes  |>our 
celle  forme  de  plaisir.  L'Académie  royale  de  mu- 
sique étant  érigée  sur  le  pied  des  académies  d'Italie, 
où  les  gentilshommes  chantent  publiquement  en  mu- 
sique sans  déroger,  il  plaît  au  roi  que  tous  gentils- 
hommes et   damoiselles  puissent  chanter  anxdites 
pièces  et  représentations  de  l'Académie  royale  sans 
que  pour  ce  ils  soient  censés  déroger  auxdits  titres 
de  noblesse,  et  i\  lcin*s  privilèges,  charges  et  immu- 
nités (1).  Voilà  sans  doute  l'origine  de  cette  opinion 

(1)  Texte  des  lelUtîs-pa tentes  de  mars  1(372. 
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LUSîse,  et  Irès-lenace,  que  les  comédiens  étaient 
it<3onimnniés,  et  que  les  chanteurs  et  danseurs  de 
[>éra  ne  Tétaient  pas.  On  a  pris  inie  décharalion 
Louis  XIV  pour  \\\\  canon  de  TEglise,  et  on 
a  fait  sii^nifier  une  distinction  qui  n'a  jamais 
îité  (1).  Colhert  n'était  pas  favorable  à  la  nouA'elle 
otion;  mais  le  roi  voulait;  le  ministre  ne  permit 
à  d'autres  de  soutenir  une  opposition  à  laquelle 
l  i[*cnonçait  lui-même.  Il  insista  avec  force  auprès 
31*1  Parlement  pour  renregistrement  des  lettres-pâ- 
tes. 
Les  corps  savants  ne  suffisaient  pas,   si  Ton   ne 


(1)  La  vérité  est  quo  ni  los  uns  ni  Iw  autn»s  n'ont  jamais  éti»  for- 
**^^llement  excommuniés.  On  ne  peut  citer  aucune  loi  générale  de  TÉ- 
^^ise  qui  excommunie  les  comédiens  jpowr  le  fait  de  leur  profession, 
Quelques  canons  de  conciles  particuliers ,  comme  celui  d'Arles  en  314 , 
^^  rapportent  à  des  actes  d'impiété  et  de  corruption  païenne  qui  s'ac- 
*  ^^Otnplissaient  sur  les  théâtres  anciens,  et  ne  sont  pas  applicables  au 
^h«âtre  moderne.  I^es  sévérités  dont  parle  Bossuet,  dans  sa  ieitre  sur 
'^  rtomédip ,  n'étaient  que  locales ,  et  n'existent   que  dans  quelques 
•'îluels  de  son   temps  comme   celui  de  Paris  qu'il   cite  seul.  Enfin 
^^tî  de  nos  plus  récents  conciles,  celui  de  Soissons  en  185(),  déclare, 
*^ns  prét<»ndre  innover,  que  les  comédiens  et  acteurs  scéniques  ne  doi- 
vent pas  être  réputés  infâmes  ni  excommuniés.   Il  ne  les  exclut  des 
Sacrements  que  lorsque,  par  leur  jeu,  ils  se  font  interprètes  volontaires 
t&t  coupables  de  l'obscénité  et  de  rim|)iété  :  ce  qui  les  ran)içe ,  non  pour 
lo  fait  de  leur  profession,  mais  ])our  des  fautes  personnelles,   parmi 
les  pécheurs  publics  à  qui  sont  justement  infligées  les  censures  publi- 
fiues  de  l'I-lglise.  Nous  croyons  que  c'est  bien  là  le  véritable  esprit  de 
l'Église  vis-à-vis  des  comédiens.  I.a  ri^eur  plus  p:rande  et  sans  dis- 
tinction qui  se  produit  quelquefois  au  temps  de  I^uisXIV,  et  qui  a. 
dans  notre  siècle,  essayé  çà  et  là  de  renaître,  procédait  des  exagéra- 
lions  jansénisUs  comme  on   peut  lo  voir  dans  les  Yisionnaives  (Xin 
Nicole  contre  Desmarets,  ou  dans  les  lettres  adressées  à  Hacine  par  le 
zèle  effarouché  de  s<s  teintes. 
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mettait  à  leur  disposition  et  à  celle  du  public  les 
collections  d'objets  d'étude  les  plus  intéressantes 
et  les  plus  fécondes,  dans  les  lettres,  les  sciences  el 
les  arts.  Il  fallait  des  bibliothèques  et  des  musées; 
Colbert  organisa  largement  ce  service.  Quand  il 
arriva  au  pouvoir,  la  bibliothèque  du  roi  ne  comp- 
tait encore  que  seize  mille  volumes  qui  gisaient  dans 
im  local  de  la  rue  de  La  Harpe.  Il  la  releva  d'abord 
de  cette  obscurité  et  la  mit  en  vue  en  la  transférant 
dans  la  maison  de  Mazarin,  rue  Vivienne,  jusqu'à 
ce  qu'il  pût  la  placer  commodément  au  Louvre  (1666). 
Il  y  adjoignit  la  collection  de  médailles  rares,  el 
patiemment  rassemblées,  que  Gaston  d'Orléans  avait 
léguée  il  la  couronne  (1).  Il  lit  donner. à  son  frère 
Nicolas,  évêque  d'Auxerre,  la  garde  de  la  biblio- 
thèque, et  l'intendance  du  cabinet  des  livres  du  roi, 
manuscrits,  médailles  et  raretés  antiques  et  mo- 
dernes. Il  travailla  sans  relâche  à  accroître  ces  tré- 
sors. L'amour  des  livres  beaux  et  rares,  comme  des 
médailles,  des  statues  et  des  plantes  extraordinaires, 
avait  fait  partie  du  faste  de  Fouquet.  Cet  audacieux 
concussionnaire  possédait  près  de  trente  mille  vo- 
lumes, et  des  curiosités  littéraires  que  les  rois  n'a- 
vaient pas  (2).  Une  bonne  partie  de  ces  richesses 


(1)  Voir  la  dédicace  de  l'édition  de  Cinnamus,  à  Colbert,  par  Du 
Cango,  1070. 

(2)  Voir  le  rapport  du  conseiller  d'État  Lafosse  contre  Fouquet  : 
«  Trouvé  dans  les  jardins  de  Saint-Mandé  200  grands  orangers,  quel- 
ques statues  et  force  plantes  de  noms  à  moi  inconnus  dont  j'ai  pour* 
tant  dressé  Tinventaire  par  Torjîano  de  deux  jardiniers  allemands  dont 
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t    mal  acquises  entra  dans  la  bibliothèque  du  roi.  Une 
t   collection  de  lettres  et  pièces  originales  tentait  la 
«   magnificence  de  la  reine  Christine  qui  en  offrait  cent 
mille  livres.  Colbert,  toujours  aux  aguets  des  bonnes 
affaires,  négocia  si  heureusement  que  le  comte  de 
Béthune,  propriétaire  de  la  collection,  la  lui  aban- 
donna pour  rien  (1).  Bientôt,  il  ne  recula  pas  devant 
la  dépense  des  voyages  lointains  pour  amener  en 
France  les  livres  de  TOrient.  L'Allemand  Wansleben, 
avec  la  protection  de  quelques  princes  et  savants  de 
son  pays,  avait  visité  TEgypte,  et  publié  une  rela- 
-*    tion  de  l'état  présent  de  cette  contrée;  puis,  brouillé 
;,    avec  ses  maîtres,  il  avait  embrassé  la  foi  catholique, 
r     à  Rome,  dans  l'ordre  de  Saint-Dominique.  Colbert 
se  l'attacha,  et  l'invita  à  retourner  en  Egypte  et  en 
Ethiopie  et  à  rechercher  de  ce  côté  des  manuscrits 
pour  la  bibliothèque  du  roi.  Wansleben  s'embarqua 
à  Marseille  (1671),  et,  non  sans  danger  au  milieu  des 
Musulmans  soupçonneux,  il  fit  une  ample  récolte. 


Tun  mandé  à  cette  fin  du  jardin  royal dans  la  bibliothèque 7,000  vo- 
lumes in-folio,  8,000  in-S^,  et  plus  de  12,000  in-4o...  dans  une  des 
chambres  de  la  bibliothèque,  un  coffre  rempli  de  médailles,  dont 
122  d'or...  dans  une  autre  chambre  1 ,900  volumes  dont  760  in-folio....  » 
Le  rapporteur  raconte  une  visite  faite  à  cette  bibliothèque  par  deux  cor- 
deliers  espagnols  qui  s'arrêtèrent  surtout  dans  la  chambre  où  étaient 
les  Talmuds,  les  Alcorans,  et  quelques  vieux  interprètes  de  la  Bible. 
Ils  y  trouvèrent  un  livre  qu'ils  n'avaient  pu  avoir  en  Espagne.  Après 
un  examen  de  six  heures,  ils  se  frappaient  la  poitrine  en  disant  :  Rex 
Uispaniarum  nil  taie  habebal.  Voir  Gheruel,  Histoire  de  Nicolas 
Pouqitet, 

(1)  Pierre  Clément,  Introduction  au  V^  volume  des  Mémoires  et 
Lettres  de  Colbert.  ' 
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On  comple  trois  cent  Irente-qnatre  manuscrits 
arabes,  tnrcs  et  persans,  envoyés  ou  rapportés  par 
lui.  Ce  fut  le  commencement  de  ces  missions  sa- 
vantes, entre  lesquelles  se  distingueront  plus  tard 
celles  de  Mabillon  i>ar  Tabondance  de  leurs  résulUiLs. 
Colbert  animait  les  consuls  français  à  les  favoriser 
aussi  bien  que  les  progrès  du  commerce,  à  recher- 
clier  par  eux-mêmes  ou  à  faire  découvrir  dans  les 
lieux  de  leur  résidence  les  monuments  de  Tespril 
humain  cachés  ou  méconnus  (1).  Un  jour,  en  ap- 
prenant la  capture  d'un  vaisseau  par  un  corsaire,  il 
demandait  avant  tout  si  on  avait  pu  sauver  les  livres 
cl  les  médailles. 

Louis  XIV  avait  eu  de  bonne  heure  le  goût  des 
curiosités.  En  expédiant  le  duc  de  Beaufort  à  Gi- 
geri,  il  lui  écrivait  :  «  Je  vous  enverrai  de  Targenl 
pour  m'acheler  des  animaux  rares  dans  les  pavs  où 
vous  irez,  et  pour  ce  qui  est  des  oiseaux,  je  serai  bien 
aise  d'en  avoir  le  plus  qu'il  se  pourra.  J'attends 
aussi  les  orangers  par  la  voie  qui  sera  la  plus  com- 
mode (2).  »  C'est  l'origine  de  la  ménagerie  de  Ver- 
sailles. Colbert  favorise  d'autant  plus  cette  dis]K)si- 
tion  du  maître,que  l'Académie  des  sciences  s'applique 
dès  son  début  à  l'étude  des  animaux  et  des  plantes. 
C'est  un  succès  pour  lui  d'apprendre  qu'il  est  arrivé, 
par  un  vaisseau  de  Guinée,  un  chevreuil,  deux  nev- 
(Irix  de  Barbarie,  deux  civettes,  un  aigle,  un  hocco, 


(1)  Lettres  de  Colhert.  1071 ,  167G. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIW  Lettre  à  Beaufort,  23  février  lCr>i. 
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*  des  poules  pînlades  el  un  jeune  crocodile  vivant. 
Il  les  recommande  tout  parliciilièremenl  aux  soins 
de  Charles  Perrault,  et  surtout  le  crocodile  en  vie.  Il 
fait  acheter  des  cygnes  en  Danemark  ;  il  donne  au 
.directeur  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
la  commission,  non-seulement  de  hii  envoyer  des 
oranges  dans  toutes  les  saisons  où  la  chose  est  pos- 
sible, mais  de  rechercher  s'il  y  a,  dans  les  îles  de 
FAmérique,  de  belles  coquilles,  des  plantes  rares, 
des  arbrisseaux  verls,  des  fleurs  extraordinaires.  Il 
veut  qu'on  lui  expédie  tout  ce  que  lesdites  îles  pro- 
duisent de  curieux  et  de  singulier  par  le  retour  de 
lous  les  vaisseaux  français  (l). 

Nous  avons  déjà  vu  chez  Colbert  le  projet  d'ac- 
quérir pour  la  France  les  phis  beaux  modèles  des 
grands  arts,  ou  d'en  mettre  au  moins  les  copies  sous 
les  yeux  de  ceux  qui  aspiraient  à  imiter  les  maîtres 
les  plus  illustres.  Celle  louable  avidité  ne  se  rebute 
jamais  par  l'inutililé  des  efforts,  et  ne  se  rassasie  pas 
non  plus  par  le  succès.  Tanlot  il  essaye  d'acheter 
loules  les  statues  de  la  vigne  du  prince  Ludovisi 
(1G69),  tantôt  il  envoie  en  Espagne  des  commissaires 
pom»  acquérir  les  cinquante  pliLs  beaux  tableaux  du 
marquis  de  Liche  (1672);  tantôt  (1671)  il  négocie 
pour  un  busle  de  Jupiter  (2).  Le  prix  de  celle  per- 
sévérance sera  de  déciq>ler  le  nombre  primitif  des 

(1)  Lettres  de  Colbert,  au  chevalier  d'flailly,  capitaine  de  vaisseau, 
et  à  Perrault,  lfi71  ;  à  Terlon,  ambassadeur  en  Danemark,  etau  direc- 
teur de  la  Compagnie  des  Indes,  1G72. 

(2)  Lettres  à  l'abbé  de  I^iurlemont,  \(m  ;  à  Villars,  1672. 
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tableaux  du  cabinet  du  roi.  Quant  aux  copies,  ta- 
bleaux, vases,  statues,  tapisseries  de  Raphaël,  mo- 
numents publies,  il  veut  tout  avoir  ;  c'est  TinjonctioD 
monotone  de  toutes  ses  lettres,  c'est  le  travail  in- 
cessant  de  V Académie  de  Rome.  Il  écrit  à  Errard, 
recteur  de  cette  école  ;  «  Nous  devons  faire  en  sorte 
d'avoir  en  France  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  en  Ita- 
lie... Continuez  à  faire  mouler  tout  ce  qu'il  y  a  de 
beau  à  Rome  sans  y  perdre  un  seul  moment;  »et  il 
promet  un  vaisseau  pour  charger  les  creux  et  les 
plâtres  en  relief;  il  fait  préparer  les  galeries  hautes 
et  basses  de  l'hôtel  Richelieu  pour  y  mettre  tout  ce 
qui  viendra  de  Rome  (1).  En  1669,  la  colonne  Trajane 
était  moulée  tout  entière.  On  entreprit  aussitôt  les 
chevaux  de  Monte-Cavallo,  puis  les  peintres  se  mirent 
aux  tapisseries  de  Raphaël.  Une  lettre  de  l'ambassa- 
deur (duc  de  Chaulnes)  résume  bien  exactement 
l'usage  de  ces  copies  en  France  (1670)  :  <(  C'est  un 
travail  exécuté  en  perfection  dont  on  trouve  plu- 
sieurs avantages  :  le  premier,  que  le  roi  pourra  avoir 
de  |)lus  belles  tapisseries  que  celles  qui  sont  ici  ;  le 
deuxième,  que  les  tableaux  seront  un  bel  ornement 
partout  où  on  voudra  les  mettre,  et  le  troisième,  que 
ce  sera  une  école  pour  les  peintres  où  ils  pourront 
beaucoup  profiter.   » 

Il  n'est  pas  étonnant  que  d'une  telle  vigueur 
d'impulsion  il  soit  sorti  des  œuvres  dont  l'ensemble 
est  encore  aujourd'hui  le  souvenir  le  plus  brillant 

(1)  Lettres  à  Errard,  1669. 
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du  grand  siècle.  Commençons  par  les  bâtiments^ 
celte  partie  de  son  faste,  où  Louis  XIV  a  reconnu 
lui-même  un  excès  regretlable.  Colbert  avait  autour 
de  lui  des  architectes,  comme  Claude  Perrault  et 
les  Mansard;  des  j)eintres,  comme  les  deux  Mignard, 
et  Lebrun,  Tautçur  des  Batailles  cf Alexandre;  des 
dessinateurs  de  jardins,  comme  Lenotre,  Tinven- 
leur  des  merveilles  de  Vaux ,  et  déjà  le  favori  du 
roi  pour  toutes  celles  qu'il  lui  faisait  espérer  à 
Versailles.  Après  le  départ  du  cavalier  Bernin, 
Perrault  exécute  son  plan  du  Louvre',  ce  péristyle 
à  plafond  plat,  si  hardi  et  si  solide,  et  dirige  aux 
Tuileries  les  travaux  nécessaires  pour  réunir  ce 
château  au  Louvre,  selon  le  projet  de  Henri  IV. 
Pendant  que  Lenotre  en  plante  le  jardin  qui  bientôt 
sera  livré  au  public  sur  le  conseil  de  Charles 
Perrault,  Nicolas  Mignard  décore  Tappartement 
du  rez-de-chaussée  d'un  Louis  XIV  en  Apollon 
guidant  son  char,  et  meurt  de  fatigue  (1668)  aux 
peintures  de  la  chambre  de  parade  du  roi.  Pendant 
six  années,  la  dépense  de  ces  constructions,  de  ces 
ornements  dépasse  toujours  le  million ,  elle  s'élève 
une  fois  (1667)  à  1,536,000  livres,  inie  autre  fois 
(1670)  à  1,627,000.  Phis  h)in  le  Val-dc-Oriicc 
d'Anne  d'Autriche  reçoit  son  plus  beau  complé- 
ment. Le  second  Mignard  (Pierre)  eu  peint  à 
fresque  la  coupole  (1669),  où,  au  milieu  de  cUmix 
cents  figures  d'anges  et  de  saints,  apparaît  la  reine 
mère  introduite  au  ciel  par  sainte  Anne  et  par 
saint  Louis  :  chef-d'œuvre  que  le  roi  visite  et  que 
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Molièit?  célèbre  en  vers  dignes  de  la  difficulté  vain- 
cue (1).  Sur  divers  |>oints  de  la  ville,  les  victoires  de 
,  I^nis  XIV  suscitent  des  arcs   de   triomphe  :   les 
|K>rtes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  consacrées  plus 
lard  à  célébrer  les  exploits  de  la  guerre  de  Hollande, 
mais  commencées  dés   1670  (2);  et  une    entreprise 
plus    grandiose,    Tare  de    triomphe    du     faubourg 
Saint-Antoine.  Il   ne  fut  jamais  achevé,  et  il   n'en 
resle  rien.   Mais  il  paraissait   fait   pour   effacer  les 
plus  gigantesques  monuments  du  genre.  Ses  fonda- 
tions (1667)  furent  établies  à  24  pieds  de  profondeur, 
en  pierres  énormes    taillées  toutes  «  par  leurs  lits, 
«   leurs  joints  et  leurs    parements.   »    Les   pierres 
des  quatre  piles  qui  devaient  porter  les  colonnes, 
((  étaient   toutes  de  huit  ou  dix  pieds  de  longueur, 
«  posées  Tune  sur  Tautre  et  Tune  contre  Tantre  sans 


(1)  Molière,  la  Gloire  du  dôme  du  Val^de-Urâce,  1669. 

....  Mais  la  fresque  est  pressante,  et  veut  sans  complaÎMinre 

Qu'un  peintre  s'accoraroode  à  son  impatience. 

La  traite  à  sn  manière,  et  d'un  travail  soudain 

Saisisse  le  moment  qu'elle  donne  à  sa  main. 

La  sévère  rigueur  de  ce  moment  qui  passe 

Aux  erreurs  d'un  pinceau  ne  fait  aucune  prAce; 

Avec  elle  il  n'est  pas  de  retour  à  tenter 

Et  tout,  au  premier  coup,  se  doit  exécuter. 

Kl  le  veut  un  esfirit  ou  se  rencontre  unie 

La  pleine  connaissance  avec  le  grand  génie,  , 

Secouru  d'une  main  propre  à  la  seconder 

Kt  maîtresse  de  l'arl  jusqu'à  le  gourmander, 

l'ne  main  proYnpte  à  suivre  un  beau  feu  qui  la  guide, 

Va  dont,  comme  un  éclair,  la  justesse  rapide 

Répande  dans  ses  fonds,  à  grands  traits  non  tatés, 

De  ses  expressions  les  touchantes  beautés. 

Ç2)  Histoire  mvtaUique,  voir  la  môdaillo  avoc  la  date  do   1070,  p.t 
4Nî\pliccit'on  (lonn«>e  par  l'Acaclômio. 
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c<  aucun   mortier  entre  deux  (1).  »  Cet  essai  absorba 
en  quatorze  ans  un  demi-million. 

Au  moins,  à  coté  de  ces  sacrifices  d'argent  à  la 
gloire  du  maître,  Colbert  n'oubliait  pas  les  intérêts 
de  la  nation.  Par  ses  soins,  Tart  et  la  science  con- 
tribuiijent  à  Tassainissement  et  à  rcmbellissemcnt 
de  Paris.  La  ville  Tut  dotée  d'un  nouveau  pavé 
(1G09)  ;  des  lanternes  allumées  pendant  la  nuil  don- 
nèrent à  toutes  les  rues  Téolat  et  la  sûreté,  iirbhs 
nitor  et  secvritas.  De  nouveaux  cpiais  s'élevèrent 
depuis  le  pavillon  des  Tuileries  jusqu'à  la  porle  de 
la  Conférence  (1669)  et  à  l'extrémité  du  pont  Notre- 
Dame  (1673).  On  comple  vinj^l  rues  élargies  de  1607 
à  1680.  Un  bras  insalubre  de  la  rivière  des  Gobelins, 
dans  le  fauboiu^g Saint-Marceau,  fut  supprimé  (167^). 
Des  plantations  d'arbres  s'alignèrent  depuis  l'extré- 
mité du  cours  la  Reine  jusqu'aux  maisons  du  Houle 
(1(367)  et  dans  les  CIiamps-Elvsées  (1670).  La  distri- 
bution des  eaux  s'augmenta  de  trois  fontaines  (1671  ), 
à  la  place  du  Palais-Royal,  dans  la  rue  Richelieu  , 
près  des  Capucins  (2).  Mais,  dit  V Histoire  métal- 
liquey  ce  qu'il  y  a  de  plus  magnifique  et  de  plus 
grand,  c'est  la  continuation  du  rempart  commencé 
par  Henri  II.  Ce  rempart,  qui  n'allait  que  depuis  le 
bord  de  la  Seine  jusqu'à  l'Arsenal,  embrasse  à 
présent  la  moitié  de  la  ville,  et  va  regagner  la  rivière 

(1)  Note  do  Ghai  les  Perrault. 

(2)  Histoire  métallique.  Note  autographe  de  Colbert,  1009.  Extrait 
de  déclarations  rendues  sur  les  propositions  de  (Colbert  et  d*édits 
coutre-signés  par  lui. 
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au  dessus  des  Tuileries.  Il  est  d'une  prodigieuse 
largeur ,  presque  partout  revêtu  de  pierres  et  planté 
d'ormes.  »  C'est  donc  encore  à  Colbert  que  Paris 
doit  ses  anciens  boulevards. 

Louis  XIV  était  plus  exclusivement  occupé  de 
lui-même.  On  le  sent  à  sa  prédilection  pour 
Versailles,  qui  lui  fait  sacrifier  des  sommes  énormes 
et  prendre  parfois  les  mesures  les  plus  tyranniques, 
par  impatience  de  voir  ce  palais  achevé.  Cette  passioo^ 
un  moment  amortie  par  les  sévères  représentations 
de  Colbert,  avait  repris  le  dessus,  et  s'imposait 
on  souveraine  à  l'obéissance  du  ministre.  Pendant 
trois  ans  il  avait  consenti  à  moins  dépenser  pour 
Versailles  que  pour  le  Louvre;  à  partir  de  1670; 
il  rend  à  Versailles  une  préférence  extravagante. 
Le  second  Mansard  (Ilardouin)  dirigeait  les 
constructions.  Lebrini  commençait  ce  lonff  travail 
de  peintures  entre  lesquelles  devait  un  jour  briller 
éternellement  la  grande  galerie.  Lenôtre  rangeait  les 
eaux,  échelonnait  les  terrasses,  distribuait  les 
parterres  et  les  massifs.  Rien  ne  paraissait  trop  cher 
au  roi  de  ce  que  lui  proposaient  ces  artisans  de  sa 
gloire;  les  chiffres  ci-dessous  en  sont  la  preuve  (1). 
L^n  jour  Lenôtre  l'ayant  prié  de  venir  juger  sur  les 
lieux  de  la  disposition  de  ses  travaux,  à  chaque 
pièce   dont  il  lui  expliquait  la  destination^  le  roi 

(1)  Voici  un  échantillon  de  ce5  dépenses  : 

En  1670  :    Le  Louvre,  1,627,393  liv.  —  Versailles,  1,996,452  liv. 
En  1671  :  —  016,409        —        —        3,339,595 

En  1672  :  —  213,053        —        —         2,302,718 
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répondait  :  «  Je  vous  donne  20,000  livres.  »  A  la 
troisième  fois,  Lenôlre  s'arrêta,  et  refusa  de  rien 
montrer  de  plus,  parce  que,  disait-il,  à  ce  pri\-là, 
Votre  Majesté  ne  serait  pas  assez  riche  pom'  tout 
payer.  »  L'achèvement  de  Versailles  le  poursuivait 
jusque  dans  ses  voyages,  comme  plus  tard  dans  ses 
guerres.  Pendant  qu'il  visite  (1670)  ses  nouvelles  ac- 
quisitions en  Flandre,  il  faut  que  Colbert  lui  rende 
compte,  par  lettres,  de  Versailles  et  de  Trianon, 
et  l'entretienne  du  bassin  des  Petits-Enfants  et  du 
bassin  du  Dragon.  «  Faites  qu'on  ne  se  relâche  pas, 
répond  le  roi,  et  parlez  toujours  aux  ouvriers  de  mon 
retour.  »  Préoccupé  du  besoin  de  rendre  «  le  bourg 
de  Versailles  le  plus  florissant  et  le  plus  fréquenté  quUl 
se  pourra  »,  il  donne,  de  Dunkerque  (22  mai  1671), 
un    édit    par   lequel    il    concède    gratuitement    le 

terrain,  avec  exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre,  à  quiconque  s'engagera  à  bâtir  aux  places 
indiquées  et  à  entretenir  les  constructions  en  bon 
état.  Ce  caprice  sans  doute  n'entraînait  pas  un  grand 
dommage;  mais  que  dire  de  la  servitude  imposée 
(1670)  aux  ouvriers  qui  travaillaient  pour  le  château? 
Un  ordre  formel  défend  aux  carriers  qui  travaillent 
dans  les  carrières  de  Saint-Leu,  Trossy,  Taverny 
et  Montataire,  d'aller  faucher  les  foins,  scier  les 
avoines  et  blés,  faire  vendange  dans  la  saison, 
parce  que  cette  interruption  retarderait  les  bâtiments 
de  Sa  Maj esté .  Ne  sont  exceptés  que  les  propriétaires 
d'héritages  qui  veulent  aller  en  recueillir  les  fruits, 
sans   qu'il    leur  soit   permis   d'emmener  avec  eux 
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aucun  desdits  carriers  et  manœuvres,  sous  \}em 
d'emprisonnement  de  leurs  personnes  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive  (1).  Il  va  ici  quelque 
chose  du  régime  des  Pharaons  appliqué  au  culte  des 
heau\-arls. 

Le  progrès  des  sciences  heui*eusemeiil  n'exigeait 
pas  de  semblables  rigueurs.  La  capacité  et  le  zèle  des 
académiciens,  secondés  toujours  à  propos  par  Col- 
berl,  sufiircnt  à  donner  au\  débuts  de  TAcadémie 
des  sciences  lui  éclat  que  n'ont  pas  effacé  les  résul- 
tats bien  plus  complets  obtenus  dans  la  suite.  A 
l'origine ,  le  nombre  des  académiciens  se  réduisait 
à  (piatorze  Français  [2],  Colbert  n'hésita  j>as  à  y  ad- 
joindre des  étrangers,  tels  que  Huyghens  et  Cassini. 
Huyghens  de  Zuylichen  élait  le  fils  d'un  Hollandais 
ami  de  la  France,  chose  assez  rare,  et  recommandé 
à  ce  tiii'e  par  d'Estrades.  Lui-même  était  venu  étu- 
dier dans  le  royaume,  et  avait  reçu  à  Angers  le  titre 
de  docleur  en  droit.  Auteur  de  travaux  sur  la  qua- 
drature de  l'hjperbole,  de  l'ellipse  et  du  cercle,  il 
avait  le  premier  découvert  un  satellite  à  Saturne,  el 
appliqué  le  pendule  aux  horloges,  d'après  les  indi- 
cations de  Galilée;  c'est  encore  lui  qui  a  inventé, 
pour  le  perfectionnement  des  montres  de  poche,  le 
ressort  spiral  régulatein*  des  oscillations  du  balan- 
cier. Colbert  l'invita  à  se  fixer  en  France  (1666),  el 

(1)  Voir  les  pit»a»s  :  Collection  Clément,  t.  V. 

(2)  Carcavi,  Roberval,  Frenicle,  abbé  Picard ,  Duclos,  Bourdelin,  Au- 
zout,  Delachambro,  Claude  Perrault.  Pecquet,  Buot,Gayant,  Mariotte, 
Marchand.  —  Mémoit'esde  Charles  Perrault,  livre  l<'^ 
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l*y  retint  pour  longtemps  en  Ini  donnant  une  pen- 

Aon,  un  logement  au  Louvre,  une  place  à  TAcadé- 

lie  des  sciences.  Cassini,  professeur  d'astronomie, 

<avait  distingué  les   taches  mobiles  de  Jupiter  des 

taches  permanentes,  et  fixé  la  durée  de  la  rotation 

de  ce'te  planète  et  de  Mars.  Il  jouissait  d'une  grande 

considération  à  Bologne,   pour  y  avoir  rectifié  la 

méridienne  de  Téglise  de  S:m-Petrone;  à  Rome,  où 

il  s'était  improvisé  ingénieur;  à  Florence,  où,  quand 

il  passait,  le  grand-duc  faisait  tenir  en  sa  présence 

les   assemblées  de  l'académie  del  cimento.  Colbert 

enviait  pour  la   France  un  tel  savant;  il  négocia, 

Kion  sans  peine,  a\  ec  Bologne,  j:our  se  le  faire  céder; 

il   ne    l'obtint   lurme  d'abord  que    pour    quelques 

"années,  lui  paya  \y\  frais  du  voyage  trois  mille  livres, 

^t,  à  son  arrivée,  lui  assigna  une  pension  annuelle 

<ie  neuf  mille  livres  (1669).  Cassini  s'habitua  si  bien  à 

ces  bons  traitements,  qu'au  bout  de  quelque  temps 

il  accepta  des  lettres  de  naturalisation  en  France,  et 

ne  retourna  pas  en  Italie. 

Déjà  les  ar^adémiciens  avaient  un  laboratoire  bien 
pourvu.  Ils  furent  chargés  (1667)  de  trouver  une 
place  convenable  pour  un  observatoire  d'astrono- 
mie. Ils  ne  voulurent  pas  de  Montmartre,  malgré 
sa  hauteur,  à  cause  des  fumées  de  Paris  montant 
du  midi  et  très-contraires  aux  observations.  Ils  pré- 
férèrent l'extrémité  du  faubourg  Saint-Jacques  d'où 
l'on  découvrait,  non-seidement  tout  le  midi,  mais 
encore  «  tout  l'horizon,  depuis  le  lever  d'été  et  au 
delà  jusqu'au  coucher  d'été  et   beaucoup  plus  loin 

i.otis  \iv.  —  I.  iii.  «ï'-ï 


eucvi^  »  il).  Le  terrai»^  il  ^st  vrai^  miné  pmr(ie 
grandes  earnèi*esy  semblait  ne  pouvoir  supporter  k 
poids  d'un  ^M\ind  édifice;  mais,  outre  qu'il  était  6- 
cile  de  le  eonsolider  sous  les  bâtiments  pau*  des  tra- 
vaux de  maçonnerie,  ou  trou\ait  là  des  souterraioi 
tout  faits  |>oiir  pbisieiu*s  e\|>ériences  de  physique  d 
de  xnathémaliqucs  (2).  Colbert  approu\a  ct\s  raison- 
nements, confia  à  Claude  Perrault  le  soin  du  de&^o 
et  des  consiruclions,  qui  commencèrent  sans  délai 
(mars  1607),  et  st*  conlinuèrent  sans  relâche  jus» 
qu'en  167^,  où  lédifice  fnt  achevé  (3).  La  dépenst 
totale  excéda  le  demi-million.  L'éU^blissement  était 
en  outre  fourni  de  tous  les  instruments  nécessaire^) 
entre  autres  de  lunettes  d'approche  de  Campani, 
mandées  de  liome  par  Colbert;  et,  comme  il  Tavait 
pi^scrit>  «  les  meilleiues  et  les  plus  longues  »  qa*QB 
avait  pu  se  procurer  (4). 

L'Académie  des  sciences  avait  pris  Tengaf^emeot 
(106Ô)  ^  d'examiner  avec  soin  tous  les  livi^s  de  im* 
thématiques  et  de  [)liysique,  et  de  faire  toutes  le* 
expériences  considérables  qui  \  seraient  rappor- 
lée.s  »  (Oj;  elle  étudiait  d'elle-même  toutes  les  ques- 
tions intéressantes,  et  surtout  d'utilité  pratique i 
comme  on  le  voit  pur  cette  nplede  Huyghens  (1670)  : 
«  Faire  les  expériences  du  vide  par  la  machine  et 


(1)  Uf'woirea  de  Cbarloa  ParrauU»  livre  l^\ 

[2  Notes  et  dessins  de  Claude  Perrault. 

(3  Mômoit  es  fh  l'Acndcmie  des  sciences ,  1672. 

(4)  Lettres  do  Colbert,  1671. 

(3^  Mémoki-i  de  rAçaimie  des  sùimces .  tpme  l^',  1666. 
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autrement^  et  déterminer  la  pesanteur  de  Tair,  exa- 
miner la  force  de  la  pondre  à  canon  en  renferm  uxl 
en  petite  quantité  dans  une  boîle  de  fer  ou  de  cuivi'e 
fort  êpiisse;   examiner  de  même  façon  la  force  de 
*  Teau  raréfiée  par  le  feu  ;  examiner  la  vitesse  et  la 
^  force  du  vent,  et  Tusage  qu'on  en  tii-e  à  la  naviga- 
^  dou  et  aux  machines.  »  Elle  cultivait  l'analomie^  et 
'  en  particulier  celle  des  animaux ,   et  publiait  sans 
'  retard  ses  découvertes  pour  rinstruction  commune. 
'  Ce  n'élait  |>;is  encore  la  science  complète,  métho- 
dique,  rangée   |3ar  catégories.  Ou  travaillait  selon 
^ue  les  sujets  se  présentaient,  et,  en  ce  temps^  les 
sujets,  surtout  les  plus  rares,  ne  se  présenlaient  |>as 
à  Tétude  pur  espèces  ni  |>in*  genres,  ni  aussi  souvent 
que  la  curiosité  des  savants  am^ait  bien  voulu.   A 
mesure  donc  que  ces  dissections  étaient  terminée^, 
on  en  communiquait  au  monde  du  dehors  la  des* 
cription,  sans  attendre  celles  qu'on  ne  pouvait  en- 
core ni  commencer  ni  promettre.  C  est  ainsi  que 
TAcadémie  pid^lia,  en  1669,  les  descriptions  du  ca* 
méléon,  du  castor,  de  Tours  et  de  la  gazelle,  en  uu 
petit  volume  in  4"*,  |>endant  qu'un  de  ses  meosbres 
publiait  de  son  coté  celle  de  la  vipère  (1).  La  science 
se  révélait  par  lambeaux  plutôt  que  de  se  laisser 
oublier. 

Les  expériences  à  faire  au  loin ,  les  dangers  des 
découvertes,  trouvaient  des  hommes  tout  prcLs,  a 
qui   le  mérite  d'avoir  augmenté  les  connaissances 

(1)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  préface  diitoma.Ul. 
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humaines  tenait  lien  de  rémunération.  En  1671, 
Tabbé  Picard  fut  envové  en  D.memirck,  à  Urauien- 
bourg,  Tobservatoire  de  Tyelîo-Brahé,  et  liicheralla 
camper  à  la  Guyane,  pour  vérifier  les  calculs  de 
Cassini  sur  la  méridienne.  «  Ainsi,  dît  riiistorien 
de  l'Académie,  le  roi  avait  presque  en  même  temps, 
et  sous  Téquateur  et  vers  le  pôle,  des  mathémati- 
ciens qui  observaient  le  ciel  et  qui  épiaient  la  na* 
ture  de  tous  les  points  de  vue  oiV  il  e^t  permis  à 
rhomme  de  se  placer,  et  les  académiciens ,  animés 
du  désir  de  plaire  à  leur  prince  en  découvrant  la 
vérité,  entreprenaient,  pour  corriger  quelques  mi- 
nutes dans  un  calcul,  les  mêmes  voyages  qui  n'a- 
vaient encore  été  entrepris  que  poin*  amasser  des 
trésors.  »  Picard,  victime  du  climat,  tomba  dans 
une  maladie  de  languein*  qui  tenait  un  peu  du  scor 
but;  mais  la  curiosité  amenant  auprès  de  lui  les 
professeims  des  académies  de  Suède  et  de  Danemarck, 
il  profila  de  leurs  lumières,  et  il  ramena  avec  lui  un 
jeune  Danois,  Olaiïs  Rœmer,  qui  siégea  pins  tard 
avec  éclat  dans  TAcadémie  des  sciences.  «  C'est  ainsi 
«  que  la  France  faisait  toujours  des  acquisitions  du 
«  côté  de  l'esprit,  et  s'enrichissait  de  ce  qui  apj>ar- 
a  tenait  aux  étrangers.  »  Richer,  à  Cayenne,  n'avait 
qu'une  cabane  bàlic  par  les  mains  des  indigènes, 
d'écorces  d'arbres  sur  les  côtés,  de  branches  et  de 
feuilles  de  palmier  au  faite,  «  observatoire  aussi  sau- 
vage que  ses  architectes  »;  il  souffrait  beaucoup  des 
incommodités  de  la  température;  son  compagnon 
y  laissa  même  la  vie.   Mais  il  rapporta  la  certitude 
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que  le^  calculs  faits  en  France  étaient  exacts  :  «  On 
eût  dit  que  M.  CassinisVlait  entendu  avec  les  astres.  » 
Des  observations  poursuivies  sans  relâche  pendant 
une  année  semblaient  «  wn  vaisseau  tout  chargé  des 
richesses  de  T Amérique  qui  arrivait  à  T Acadé- 
mie »  (1). 

On  connaît  d'avance,  parles  habitudes  classiques, 
les  traits  les  plus  brillants  de  la  littérature  de  cette 
époque.  On  sait  comment  tout  concourt  à  ce  déve- 
loppement incomparable.  Le  roi  inspire  les  écri- 
vains par  son  estime,  par  son  intimité,  par  son  ju- 
gement qui  décide  celui  de  la  cour  et  qui  sera  le 
jugement  de  la  postérité.  La  duchesse  d'Orléans  ne 
dédaigne  pas  «  celte  gloire  obsciu'C  que  les  gens  de 
«  lettres  s'étaient  réservée.  »  Elle  connaît  si  bien  la 
beauté  des  ouvrages  de  l'esprit,  «  que  l'on  croit  avoir 
atteint  la  perfection  quand  on  a  su  lui  plaire.  » 
Molière  lui  dédie  VEcole  des  Femmes,  et  Racine  Aw- 
dromaque;  c'est  elle  qui  met  Racine  et  Corneille  aux 
prises  pour  le  sujet  de  jBém??6*^.  Le  mérite  du  grand 
Condé  «  s'étend  jusqu'aux  connaissances  les  plus 
fines  et  les  plus  relevées,  et  ses  décisions  sur  tous 
les  ouvrages  d'esprit  ne  manquent  pas  d'être  suivies 
pur  le  sentiment  des  plus  délicats.  »  Colbert,  ici 
comme  partout,  pousse  au  mouvement,  non-seule- 
ment par  son  bon  accueil,  mais  par  sa  surveillance  : 

(l)  Mémoires  de  l*Acndémfe  d^s  sciencefi,  tome  I*'''  :  années  1672, 1673. 
Ces  mimoiras  jusqj'cn  1679  sont  rSdigis  par  Fjntenjlle.  Voir  aussi 
l38  lettrasHo  Colbert  k  Picard,  otde  Picard  à  ColhMt,  ocfobre  et  dé- 
cembre 1671. 
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(c  Monseigneur»  lui  écrit  Racine,  au  milieu  de  tant 
(riin|>ortanles  occupations^  où  le  rèlede  votre  prince 
et  le  bien  public  vous  tiennent  continuellement  at- 
taché» vous  ne  dédaignez  pas  de  descendre  quel* 
qnefois  jusqu'à  nous,  pour  nous  demander  compte 
de  nolr.^  loisir.  »  Il  hii  lit  Britannicus^  et  admire  11 
pénétration  dVsprit  du  ministi*e»  et  Tidée  qu'il  s'est 
formée  d'une  excellente  tragédie  bien  au  delà  de  ce 
que  le  poëte  en  avait  pu  concevoir  (1). 

Les  maîtres  du  théâtre  sont  alors  Molière  et  Ra- 
cine. Toute  la  carrière  de  Molière  est  même  renfcr* 
mée  entre  la  paix  des  Pyi'énées  et  la  guerre  de 
Hollande  (1659-16T3).  A  la  suite  du  Festin cfe  Piem, 
le  Misanthrope  (1666),  à  coté  duquel  il  n'y  a  rien 
dans  la  comédie;  le  Tartuffe  (1667),  demeuré  juste- 
ment su>peet  aux  âmes  pieuses  (2),  puisque  certains 
applaudissements  ne  se  lassent  pas  de  lui  donner 
un  sens  hostile  à  la  dévotion,  mais  œuvre  capitale 


(1)  D'di^accs  d^  Vllcolt  des  femmes  à  Madame,  et  d'AmphUrtftmWi 
grand  (!ond\  Djssuet,  Orais^m  funèbre  do  la  du:hesse  d'Oriians. 
Racîn3,  d  ?dicaccs  de  Britminvus  et  do  Bérénice. 

(2)  Leâgîpu  ml 3»  d.^s  Am  s  pi  *u5B5  à  Tendroit  de  Tartuffe  ptril* 
tr.dat  saisd  >ut3  ass?z  raisoanahles  à  c.iux  qui  vouiroit  méditer  ce 
fiOiîtim  'nt  d'un  ju  :e  qui  nVtiil  p:is  divot,  d  j  Nap  )Ié3n  \^^  :  o  Certaine- 
me:  l. 'ensemble  do  Tartuffe  est  de  mai;i  dô  maître;  c\»si  un  ddeche^ 
d'oeu.TJ  d'un  homme  inim.talib;  t  )utefoià ceUe  pièco  p^rta  ua  iel esh 
ractVv'»,  qu9J3  ne  suis  null.*raj.it  étoni»  que  son  appaiition  ait  été 
l'objet  (1.^  forl>s  n  ;gKiati)ns  à  Versai  l?s  et  de  beiu  oup  o*h.-l!tatioû 

dans  L)uis  XIV Elb  pwento,  ù  mon  avis,  la  dévotion  S)us  des 

couL^urs  oi  odieuses:  un:^  cortai.ie s  *.ène  o  fre  unesituU  oa  si  déoîeivo, 
si  comp  et  ornent  Indôcento,  que,  pour  mon  p -oprdcumpte,  je  n'hie  té 
pas ù  d r3 que,  si  l\  pii38  o'.t  et*  fa  ta  de  mon  tempà«  je  Q*ta  aurais 
pas  permis  la  reprJsantation.  n  Mémorial  de  Sainte-Hélène, 


d'observation,  de  style  et  peut-être  d'indignation 
sincère  contre  les  forfaits  de  l'hypocrisie  J  Amphitryon 
(16Ô8),  incitation  des  ancien*  qui  suffirait  àtranehêi^ 
t^h  fiatëar  des  modernes  la  question  de  la  supériorité, 
tMAiqné  franc  et  irrésistible  dans  les  situations, 
dànâ  les  surprises,  et  flexibilité  tâerveilleui^ë  du 
dialogtie  en  vers  libres,  qui  fait  presque  ô(d)lier 
rineonvenanoe  du  fond  et  le  sans-^géne  de  la  plàl* 
ftnnterie  relâchée;  Georges  Dandin  (1688),  coiCdam^ 
nation  méritée  des  mésalliances  orgueilleuses  ou 
Onpides  de  la  noblesse  avec  la  bourgeoisie;  VAvùté 
(IÔ69),  à  qui  il  ne  manque  que  d'être  en  Vers  pour 
prendre  rang  immédiatement  après  le  3iisa7Uhrûp^ ; 
lei  Femmes  savantes  (1672),  coup  de  grâce  suprême 
des  Précieuses,  et  tour  de  force  où  la  critiqué  litté* 
rftire  et  le  bon  sens  pratique  ne  sont  pas  moin*  di* 
vertîsÀdnts  que  les  satires  morales  les  plus  chèi*é!l  à 
là  tiialignité  humaine.  Et  n'oublions  pas,  dans  iH 
intervalles  de  ces  chefs-d'œuvre,  ces  pièces  qu'on  à 
trop  facilement  classées  parmi  les  farces  ;  ce  sont  aii 
moins  des  farces  de  génie  ou  plutôt  de  vérilabled 
OOtnédies  de  caraclère,  entremêlées  de  quelqnëi 
bouiïbnneries  qui  ne  déplaisaient  alors  à  persontiè; 
la  sottise  du  provincial  dans  Pourceaiignac  (1369), 
Tambition  du  marchand  enrichi  dans  le  Bourgeois 
gentilhomme  (1670),  et,  dans  le  Malade  imaginaire 
(1673),  l'égoisme  patfTuel  ou  conji^al  puni  «le  M^s 
ealoiiis  par  les  calculs  de  ceux  qu'il  prétendait  sa-* 
orilitr  pour  lui  seul. 

ftiioine  s'est  enfin  révélé  tout  entier.  Trop  vanté 
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[yonv  A/exandre y  loul  à  eoup  le  nouveau  po^le  mé- 
rite ces  éloges  pur  Anf/romaçue  (1667),  que  le  bniii 
qu'elle  suseil  \  a  fait  appeler  le  Cid  de  Racine.  Ils\ 
montre  si  fort  au-dessus  de  lui-même,  que  peut-être 
il  ne  s'est  pas  élevé  plus  haut  avant  Phèdre,  Mais 
en  accordant  ce  point  à  ses  adversaires,  il  faut  re- 
connaître aussi,  malgré  leur  sentiment,  qu'il  se  main- 
tient à  celte  élévation.  Après  avoir  prouvé,  par  h 
Plaideurs  (16G8),  de  l'aveu  de  Molière,  qu'il  serait 
au  besoin  capable  de  la  comédie,  il  donne  Britanni- 
rus  (1669),  la  pièce  des  connaisseurs  dont  il  produit 
avec  confiance  le  témoignage,  qui  sera  allégué  en- 
core en  sa.  faveiu'  par  Voltaire.  Si  Bérénice  (1670) 
doit  surtout  sa  vogue  aux  circonstances  qui  l'onl 
inspirée,  à  sa  conformité  avec  les  sentiments  de  b 
cour  et  de  l'époque,  Bajazet  (167;^)  ne  tire  que  du 
génie  de  son  auteur  la  gloire  qu'il  lui  rapporte.  C'en 
est  fait,  Racine  a  pris  place  à  côté  de  Corneille.  On 
le  sent  bien  aux  premières  impressions  des  specta- 
teurs qui  sont  toujours  favorables,  même  chez  les 
ennemis.  On  le  sent  encore  mieux  au  motif  si  trans- 
parent des  critiques  (pie  la  réflexion  leur  souflle 
plus  tard.  Corneille  et  ses  admirateurs  ne  peuvent 
plusse  le  dissimuler:  vwx  rival  leur  est  né  au  mo- 
ment même  où  la  force  leur  manque  pour  soutenir 
la  concurrence.  Agésilas  (bêlas!)  a  suivi  Alexandre 
sans  l'elfacer  (1666).  Attila^  paru  la  même  année 
i\\\'AnJromaque\yQ^i)y  n'a  pu  supporter  la  compa- 
raison. Pulchérie  a  le  malbeur  de  se  montrer  en 
même  temps  que  Bajazpf  {\(M2).   Quoique  le  vieil- 
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'  lard  ail  encore  des  vers  transportants  (1),  cela  est  vrai, 
ce  ne  sont  plus   que  des  souvenirs  de  sa  défunte 

•  veiw  (2);  et  c'est  à  ses  plus  chauds  amis  que  le  mot 
échappe.     Sninl-Évremond    a    reconnu    qu'A/îrfro- 

\maque  a  bien  F  air  des  belles  choses  y  que  c'est  une  belle 
pièce  fort  au-dessus  du  médiocre;  M°*  de  Se  vigne  y 
a  pleuré  plus  de  six  larmes;  elle  en  pleure  plus  de 

>^ingt  à  Bajazet,  Mais  non,  il  ne  sera  pas  vrai  que 
quelqu'un  ait  égalé  Corneille;  lui-même  ne  peut  se 
résigner  à  le  croire,  el  l'honneur  de  ses  partisans 
n'en  veut  pas  être  dédit.  Plutôt  que  de  céder,  on 
inventera  de  nouveaux  systèmes  dr«imatiques.  Cor- 
neille, si  peu  scrupuleux  sur  la  chronologie,  relè- 
vera deux  anachronismes  dans  Britannicus;  il  n'ad- 
mettra plus  qu'un  seul  genre  d'amour,  qui  n'est  pas 
même  le  sien,  parce  que  ce  n'est  pas  celui  de  Ra- 
cine. Il  n'y  aura  plus  qu'un  genre  de  génie,  \egrand, 
le  l>eau  ne  suffit  pas;  qu'un  genre  d'émotion,  le 
frisson.  Saint-Evremond  approuvera,  pour  défendre 
Rodogune  y  ce  qu'il  a  blâmé  dans  Britannicus  (3). 
A  défaut  de  bonnes  raisons.  M"**  de  Sévigné  écrira: 
«  Je  suis  folle  de  Corneille...  il  faut  (jue  tout  cède  a 
son  génie.  Racine  fait  des  comédies  pour  laChamp- 
meslée,  ce  n'est  pas  pour  les  siècles  à  venir...  Vive 
donc  notre  vieil  ami  Corneille!   Pardonnons-lui  de 


(1)  sévigné,  29  avril  1071. 

(2)  Sévigné,  15  janvier  1672. 

(3;  Deitour, /e5  £n/tem/5  de  Racine,  passim  :  Kncore  un  ancien 
élève,  ua  collègU3,  im  ami,  dont  je  suis  heiii-eux  d'honorer  le  travail. 
et  de  reconnaître  raiïection. 
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m<Vhants  vers  on  faveur  des  divines  et  siiihlinies 
beautés  qui  nonn  transportent...  En  un  moi,  c'est 
le  bon  goût^  tenex-*vous*y  (1).  ^  C'est  dotio  un  parti 
pris;  mais  cet  enthousiasme^  en  ne  voulant  rienen^^ 
tendre,  prouve  assez  qiril  n>st  pas  sans  inquiétude, 
et  ressemble  fort  à  l'enfant  qui  chante  poui!'  montra 
qu'il  n'a  pas  peur. 

La  poésie  didactique^  le  code  du  bon  goût, 
s'élève,  parla  ténacité  et  la  verve  deQoilean,  à  rîni*- 
porlance  d'un  grand  geni*e.  Boileau  a  moins  de 
peine  que  Racine  à  discipliner  les  esprits^  parce  que, 
au  lieu  d'un  grand  homme  vieilli,  il  n'a  eU  faot 
que  de  méchants  auteurs.  Quoique  les  mauvais 
poètes  soient  tmê  nation  farouche ,  et  que  les  indiP» 
férents  aiment  mieux  quelquefois  prendre  parti  ntc 
les  ridicules  que  de  se  réjouir  avec  les  honnêtes  gens, 
il  regarde  d'un  œil  stoïque  les  lil>elles  diffamatoires 
des  premiers,  et  fait  comprendre  aux  seconds  qud 
les  livres  ne  sont  pas  un  asile  inviolable  où  tMtis 
les  sottises  aient  droit  de  bourgeoisie  (2).  Ck>tin  lui  prO* 
digue  Tinjure  et  la  ealomnie,  l'appelle  le  sieui*  des 
Vipéreaux  y  TaccMise  d'ériger  partout  des  autels  à  lu 
débauche f  par  le  décri  de  la  raison  et  de  Injustice, 
par  la  profanation  du  trône.  Le  vieux  faiseur  d#  tau* 
drigauXf  de  sonnets  pour  les  dames,  de  métamor* 
phoses   de  nymphes,   et  prédicateur,  qui   pis  est, 


(1}  Sévigné,  0  mars  1672,  16  mars  1672. 

(à)  Discours  da  Doileau.sur  la  sstirv,  1668  ^  l'année  tùàmê  4m  là 

publication  de  la  IX*'  satire. 
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:    n'en  s^ra  pas  moins  persiflé  pour  ses  sermons,  pour 
seÈ  éloges  du  roi^  pour  ses  imputations  de  crimes 
\    d*État^   et  son   nom  reviendra  neuf  fois  dans  une 
I    seule  satire^  avec  un  à-propos  impitoyable.  Chape* 
I    lain^   plus  sournois,    travaille  auprès  de  CoIi)ert» 
,   dont  il  croit  avoir  la  faveur ,  à  rendre  suspect  ce 
satirigtœ  effréné;  et  le  représente  comme  coupable 
r   d'irrévérence  envers  le  jugement  du  ix)i  et   du  mi- 
^    ntstre,  puisqu'il  déchire  par  ses  pasquinades  des  per- 
sonnes qu'ils  ont  jugées  dignes  de  leur  estime  et  de 
leurs  bienfaits.    Il  demande   que  le  sceau  du  pri-^ 
vilége  de^  Satires  de  Despréaux  soit  brisé,  et,  croyant 
un  moment  avoir  ohteuu  cette  vengeance,  il  exhale 
sa  reconnaissance  avec  un  empressement  qui  ne  lui 
permet  pas   de  voir  qu'il  s'est  trompé  (1).  Boileau 
ne  B'émeut  pas  de  tout  cela;  il  réimprime  ses  écpits 

(1)  Nous  citons  c«ttd  lettre,  publiée  par  P.  Clément:  «  Je  vaut 
«  remercie  d'avoir,  silon  les  int3ntions  de  notre  équitabb  monarque, 
«  fait  briser  le  sceau  du  privilège  des  Satires  de  Despr/aux,  qu'on  âVait 
«obttûtt  par  surprise  et  contr-e  le  respect  da  à  S.  M»,  laquelle,  à 
«  votre  perruasio.1,  a  hoaor i  de  sjn  estima  et  de  ses  bie  ifaits  plusieurs 
«  personnes  que  vous  n'en  aviez  pas  jugées  indignes,  et  laquelle  a  sujet 
«  dVtrft  o'fendée  de  rinwle.ice  de  ce  satirique  éfrénA,  qui,  par  éed 
«libelles,  condamne  le  jugement  que  vous  aviez  fait  et  fait  faire  à 
«  notre  magnanime  monarque,  étant  sans  doute  injurieux  à  S.  Rf. 
«  et  à  Vous,  Monseigneur,  de  déchirer  par  des  pasquinades, au toriséoé 
«  de  %ofk  sacré  s^eau  même,  des  gens  de  bien  et  des  plumes  accré- 
«  ditées»  toutes  dévouées  à  son  service,  et  obligées  par  les  faveurs 
«  royales  à  mettre  leur  vie  pour  la  défense  de  ses  moindres  intérêts.  >» 
4  tnW  1671. 

Chapelain  se  trompait.  11  avait  bian  dénoncé  Boibau  à  Colbert  par 
écrt;  Pjnau't  l'avait  assuré  que  Colbert  lui  avait  r.^pondu;  mais  il 
n*ta  était  mn  :  et  ('hapelain  «n  fut  pour  1«  désagrément  bouTott  d'Agir 
fait  un  remerclment  sans  objet. 
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sans  rien  elFaccr ,  y  ajoiile  au  besoin  de  nouveaux 
Irails,  et  se  jouant  de^  pensions  dont  il  est  exclu, 
pf  où  il  ne  prétend  paSy  il  se  fait  de  son  désintéres- 
sement inie  preuve  nouvelle  de  son  dévouemeni 
au  roi  à  (|ui  on  essaye  de  le  rendre  odieux.  En  1672, 
i!  n'avait  encore  publié,  c'est  lui  qui  le  déclare  (l/, 
que  onze,  pièces  :  le  discours  au  roi,  les  neuf  pre- 
mières salires^  et  la  première  épître.  Mais,  selon 
l'usage  de  ce  temps,  où  la  curiosité  impatiente  se 
j)ressail  autour  des  écrivains  estimés,  il  en  laissait 
voir  d'autres  encore  manuscriles  ou  à  l'état  d'essai;  il 
les  communiquait  à  ses  amis  pour  en  éprouxer  Teffel, 
et  prendre  conseil.  C'est  ainsi  qu'il  lit  V Ari  poêti- 
ijne  et  le  Lutrin  au  cardinal  de  Retz  et  à  M"*  de 
Sévigné,  deux  ans  au  moins  axant  de  les  croire 
dignes  de  l'impression  (2).  Son  autorité,  établie  par 
les  qualités  supérieures  de  ce  qu'il  a  déjà  donné, 
s'exerce  d'avance  parce  qu'on  attend  on  redoute  de 
ce  travail  calme  el  consciencieux. 

Tel  est  aussi  un  des  secrets  de  la  vogue  |>erma- 
nentedeLaFonlaine.il  produit  souvent  et  longtemps. 
Avant  d'être  réuniesen  livres  et  pid)liées  par  i  ecueils. 
ses  fables  courent  séparément  demain  en  main;  il  le 
dit  lui-même  dans  la  préface  des  six  premiei*s  lix're> 
(1668)  :  rindidgence  qu'on  a  eue  pour  quelques-unes 
de  ses  fables  lui  fait  espérer  la  même  grâce  pour  l'en- 
semble. Plusieurs  du  recueil  del678,/^  5///^^  eZ/eCAfl/, 


(1  )  Uoileau,  Avertisscîmeat  sur  la  seconde  édition  de  IVpttrt»  1 .  167:?. 
^2)  Spvi-rné,  Lettres,  *>  mars  1072. 
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le  Gland  et  la  Citrouille^  le  Pot  au  lait^  circiilenl  déjà 
en  1671  ;  /^  Cwé  et  le  Mort  paraît  (1672)  un  mois 
après  l'évéïiement  réel  qui  y  clo.ine  lieu  (1).  Il  ne. 
prépare  pas  moins  habilement  le  succès  de  ses 
contes.  Après  avoir  annoncé  dans  sa  préface  du 
second  livre  (1667)  que  ce  sera  le  dernier,  il  en 
donne  un  troisième  en  1671,  el  il  reviendra  à  la 
charge  en  1675  par  \\  publication  des  plus  licencieux. 
Il  n'a  pas  la  faveur  royale,  quoiqu'il  la  cherche, 
tout  aussi  bien  qu'un  autre,  par  ses  dédicaces  ou 
ses  épilogues  (2);  m:ûs  il  compte  parmi  ses  admi- 
rateurs les  meilleurs  juges  du  talent  et  les  régu- 
lateurs de  la  saine  critique.  Il  y  a  sans  doute  dans 
la  réussite  de  ses  contes  la  complicité  de  Tesprit 
libertin  des  uns  ou  grivois  des  autres;  et  il  est 
triste  que  M*""  de  Sévigné  AMn te* sans  réserve  les  Oies 
du  frère  Philippe ,  les  Bernois,  le  Petit  Chien;  trouve 
cela  très- joli,  et  expédie  le  livre  à  sa  fille  pour  \\ 
di.erliret  la  charmer,  tout  en  reconnaissant  que 
ce  n'est  pas  un  solitûre  de  Port-RoyaJ  qui  lui 
ferait  cet  envoi.  Mais  dans  ces  aberrations  même 
du  poëte,  le  talent  quil  a  de  conter  (3),  Téclat  de 
la  forme,  atténue  à  certains  veux  le  lort  des  dé- 
b:uichesderinvention.Boileau,dans  une  dissertation 
sur  Joconde,  le  proclame  supérieur  à  TArioste  par 
le  choix  des  épisodes,    la    finesse  de   la    pensée,  la 


\)  S'ivigné,  Lettres,  29  avril  1071 ,  9  mai»  107:^. 
^2}  Dédicaces  du  rcjuoildes  fablosde  10^)8  au  Dauphia,  on   prose  il 
en  vjrs.  —  Épilogu»»  du  livre  XI. 
^3)  S.»vi«în«i,  CMnai  107-2. 
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délicatesse  du  trait  (1).  Pour  les  fables^  à  pari  que\r 
qiies  allusions  malignes,  il  n'y  a  vraiment  que  U 
sentiment  du  génie  au  tond  des  louanges  qu'on 
leur  prodigue.  On  les  lit^  on  se  les  eomnounique 
dans  les  sociétés  les  plus  brillantes;  >!■•  de  Sévi- 
gné,  en  com|>agnie  de  La  Kochefbueanld^  le» 
apprend  par  cœur.  La  Fontaine  gagne  ainsi  la  cause 
dont  il  s'est  fait  le  champion.  On  ue  croyait  pas^  à 
en  juger  par  les  essais  antérieui*s ,  que  les  fablei 
pussent  réussir  en  français;  Patru  désapprouvait 
le  dessein  de  tes  mettre  eu  vers.  Le  nouveau^^veau 
prouve  que  la  |K>ésie  et  les  fables  sont  sœurs  ^  que 
l'apologue  >  instrument  de  li  vérité»  doit  être  mis 
au  rang  des  pmductions  les  plus  recommandables 
de  l'esprit  (2).  Il  croit  avoir  au  moins  ouvert  la 
ixiute  à  laquelle  d'auli^s  pourront  meitre  la  derniàn 
main;  mais»  en  l'ouvrant»  il  l'a  poussée  si  loin^  que 
ceu\  qui  viendront  après  lui  ne  pourront  l'y  suivit 
qu'à  une  grande  distance. 

Au  mèipe  moment  que  la  fable^  la  lettre  fcunilièn 
entrait  dans  la  littératin*e  de  société  pour  en  bannir» 
peu  à  peu  les  productions  insipides^  des  précieuses. 
Une  femme»  dans  ce  genre  nouveau^  prenail  rang 
|>armi  les  plus  éminents  écrivains  du  siècle.  M**  At 
Sévigné  »  femme  savante  comme  Molière  les  aime 
et  discrète  comme  il  le  prescrit»  tirait  de  son  savoir 
le  droit  de  parler  de  tout,  et  de  sa  finesse  l'art  de  ne 


(1)  Boileau.  Dissertation  critique  surJoconde^  probabiemMit  ea  1Q8& 

(2)  La  Fontaine,  préface  de  1668. 


rien  dire  qu'à  pt*opos  et  avec  n«itut*el.  Instruite  au* 
tant  que  riiomme  le  mieux  élevé,  pourvue  de  latin, 
de  langues  étrangèi^es,  de  littérature  et  même  de 
5%ciences ,  et  en  même  temps  dévouée  aux  soins  domes- 
tiques légitimes ,  aux  devoirs  et  aux  intérêts  de  la 
tUmilIe^  elle  ne  s^égarait  ni  en  théories  de  beaux  senti- 
ments, ni  en  démonstrations  de  pédantisme.  A  ses 
heuiTs  libi'es,  elle  causait,  pour  causer,  avec  ses  amis, 
avec  sa  fille  surtout^  de  ses  émotions,  de  ses  aOaii^set 
de  celles  des  autres,  de  sa  tendresse  ou  de  ses  anti|Ki- 
ihies>  des  disgrâces  et  des  faveuis,  des  biens  et  des 
manxdela  société;  voltigeant,  d'un  style  flexible,  du 
sermon  au  théâtre,  de  la  politique  aux  petits  ridi- 
Qides ,  des  états  de  Bi^tagne  à  ses  plantations  d'ar- 
bres j^  et>  au  bon  moment,  oa{>able  d'éloquence  de- 
vant une  grande  douleur  privée  ou  un  grand  deuil 
public.  Cç  n'étaient  plus  les  réponses  dorées  de  Bal* 
4ac  au\  soUicileurs  de  i*enommée>  ni  les  portraits 
attifés  de  Voiture  à  l'usage  des  femmes  vaines  ou 
des  beaux  esprits;  c'était  la  convei*sation  écrite, 
éiiacelant  de  variété,  de  traits  piquants,  de  petites 
histoires^  d'impressions  vivantes,  sans  composition 
et  sans  décousu^  sans  recherche  et  siuis  négligence. 
^  gi*ande  réputation  datait  surtout  du  mariage  de 
sa  fille  (1668).  Depuis  qu'elle  était  séparée  de  cet 
objet  de  son  amour^  elle  ne  cessait  d'écrire,  et  ses 
lettres,  admirées  et  montrées,  passant  de  main  en 
m^ia  comme  autant  de  bonnes  fortunes  littéraires, 
devenaient  des  publications  à  la  mode,  sans  impri- 
meur et  sans  privilège  du  roi.  Sa  cousine  de  Cou- 
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langes  hii  écrivait  un  jour  :  «  Ce  malin ^  un  laquais 
de  M"*  de  Tliianges  est  venu  me  dii'e  :  Madame,  c'est 
de  la  part  de  M"'  de  Thianges  qui  «w/^  prie  de  lui 
envoyer  la  lettre  du  Cheval  de  3i"*'  de  Sévigné  et  cellf 
de  la  Prairie,  J'ai  dit  au  laquais  que  je  les  porterais 
moi-même...  Vos  letties  font  tout  le  bruit  qu'elles 
méritent,  comme  vous  voyez.  Il  est  certîiin  qu'elles 
sont  délicieuses,  et  vous  êtes  comme  vos  lettres  (1).  » 
Ainsi  se  réformait  le  goût  dans  les  salons  qui  avaient 
le  plus  contribué  à  le  pervertir. 

La  beauté  littéraire  ne  régnait  pas  seulement  dans 
les  sujets  agréables  et  mond.dn's,  dans  les  œuvres 
d'imagination  :  elle  éclatait  encore  mieux,  et  c'est  là 
un  des  grands  titres  du  siècle  de  Louis  XIV,  dans 
les  livres  les  plus  sérieux,  dans  les  enseignement> 
les  plus  graves.  La  philosophie,  la  religion,  loin  de 
dédaigner  ce  moyen  de  gîigner  les  esprits,  sem- 
blaient, au  contraire,  chercher  dans  le  soin  de  la 
forme,  dans  le  sublime  du  langage,  une  nouvelle 
marque  de  supériorité.  On  lisait  alors  les  Essais  dfi 
morale,  de  Nicole  (1671),  et  en  particulier  le  Traité 
des  moyem  de  cojuerver  la  paix  avec  les  hommrSy  au- 
quel Voltaire  ne  trouve  rien  d'égal  dans  rantiquitê. 
M"°  de  Sévigné  en  exagérait  le  mérite  quand  elle 
répétait  :  «  Je  n^ai  jamais  vu  écrire  comme  ces  mes- 
sieiu's-là,  »  mais  elle  ajoutait  immédiatement  :  «  car 
je  mets  Pascal  de  moitié  à  tout  ce  qui  est  beau.  >^ 
Pascal,  en  eflet,  ^enail  de  renaître.  Ses  amis  avaieni 

il)  M'^e  de  Coulanges  à  Sévigné,  10  avril  107:^. 
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•publié^  Tannée  précédente,  ses Pemées [1(510).  C'élail 
un  recueil  de  pièces  détachées  qui  paraissaient  se 
rapporter  au  grand  ouvrage  sur  la  religion,  dont  il 
avait  plusieurs  fois  annoncé  le  projet.  Recueillis  par 
sa  famille,  par  Arnauld,  Nicole,  le  duc  de  Roannez, 
ces  beaux  fragments,  les  uns  semblables  à  de  petits 
traités,  les  autres  courts  et  précis  comme  des  sen- 
tences, formaient  un  livre  original,  auquel  un  ordre 
un  peu  incohérent  et  quelques  souvenirs  de  secte 
n'ôtaient  pas  le  talent  d'ime  controverse  supérieure. 
Par  ses  hautes  considérations  sur  la  grandeur  de 
Dieu  et  la  misère  de  Thomme,  sur  l'incertitude  des 
philosophies  humaines,  et  l'évidence  de  la  religion, 
il  se  plaçait  au  premier  rang  des  apologies  chré- 
tiennes. Il  fallait  bi(Mi  qu'il  y  eût  là  une  grande  puis- 
sance contre  l'incrédulité,  puisque,  dans  le  siècle 
suivant.  Voltaire  oua  rira  sa  guerre  contre  le  chris- 
tianisme  en  essavant   de   détruire    les   Pensées  de 

m 

Pascal. 

L'éclat  de  la  chaire  avait  précédé  celui  de  la  con- 
troversé. Depuis  di\  ans,  Bossuet  y  faisait  admirer 
la  plus  haute  éloquence  qui  soit  sortie  d'une  bouche 
humaine,  la  majesté  de  la  parole  unie  à  l'immensité 
de  la  science.  Laissons  La  Harpe  déclarer  que  Bos- 
suet était  médiocre  dans  les  sermons.  Ou  La  Harpe 
ne  les  avait  pas  lus,  ou  il  n'avait  remarqué  dans 
ces  discours  que  ceux  qui  sont  à  l'état  de  notes,  de 
plans,  de  retouches,  et  auxquels  l'improvisation 
devait  donner  la  dernière  forme;  et  ceux-ci  sont 
encore  le  plus  riche  arsenal  de  penséo>,  de  raisonne- 

LOUIS  XIV.  —  T.  III.  34 
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ments^  de  mouvements  oratoires  qu'un  homme  ail 
jamais  rassemblés  pour  les  mettre  en  œuvre  dans 
l'occasion  (1).  La  critique  moderne  a  justement  cé- 
lébré la  révolution  souveraine  opérée  par  Bossuel 
dans  la  prédication ^  et  ses  contemporains  la  procla- 
maient assez  haut  par  leur  assiduité^  p;ir  leur  en- 
thousiasme constant  qui  a  fondé  sa  renommée.  Il 
en  jouissait  sans  rival  y  lorsque  cette  importance 
même  le  désigna  pour  ces  oraisons  funèbres  en  pré- 
sence desquelles  toute  critique  se  tait^  et  dont  le 


,  (1)  LedterroonsdeBossuetnVtaientpasdettinés  parlai  à  Timpreiikm. 
11  les  refai^^ait  quelquefois  sur  un  plan  nouveau .  soit  en  les  abrégeant, 
soit  en  les  étendant;  il  reprenait  du  premier  travail  des  pensées,  d» 
expressions,  des  phrases  même  qu'il  croyait  utiles  de  reproduire.  Il  f 
a  dans  deux  s-ermons  sur  le  môme  sujet  la  comparaison  de  Tambitietti 
avec  Assur ,  et  cette  pensée  :  «  £/  tant  de  sueurs  pour  un  peut-être.  »' 
Un  beau  sermon  sur  la  mort  qui  a  tout  Tair  d'être  complet ,  puisqu'il 
forme  un  tout,  renferme  dans  son  ensemble  le  plan  de  Toraison  fuaè- 
bre  de  la  duchesse  d*Orl  jans,  et  on  y  lit  textuellament  le  :  cr  Je  ne  sais 
quoi  qui  n*a  plus  de  nom  »  et  ce  qui  suit.  Dans  le  panégyrique  de  saint 
François  de  Sales,  il  renvoie,  pour  finir,  au  panégj'rique  de  saint 
Thomas  de  Villeneuve  qu'on  ne  retrouve  nulle  part,  i  acomparaisoo  de 
l'éloquence  de  saint  Paul  avec  un  grand  fleuve  était  déjà  dans  le 
deuxième  sermon  pour  le  II®  dimanche  de  TA  vent,  premier  point,  fin  do 
quatrième  alinéa.  Enfin  il  pensait  si  peu  que  ses  sermons  dussent  être 
connus  de  la  postérité ,  qu'il  ne  craint  pas  de  leur  emprunter,  pour 
d'autres  ouvrages,  des  beautés  qu'il  eût  étj  en  elTet  regrettable  de  lais- 
ser perdre.  Le  fameux  mot  du  Discours  sur  Thistoire  universelle:  «  U 
monck  était  devenu  un  temple  d'idoles,  »  appartient  à  un  sermon  sur  la 
Pentecôte.  Le  tableau  de  l'homme  de  luxe,  et  de  ses  illusions,  dans  le 
trait  i  de  la  concupiscence,  ('tait  d 'jà  tracé  dans  un  sermon  sur  l'hon- 
neur pour  le  ll«  dimanche  du  Carême  :  «  qu'il  se  multiplie  tsAt  qu'il 
«pourra,  il  ne  faut  toujours  pour  l'abattre  qu'une  seule  mort...» 
Ces  citations  suffisent  à  expliquer  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  ^  d'Ina- 
chevé dans  les  manuscrits  des  sermons,  mais  en  démontrent  atMsi  le 
mérito  oratoire». 
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génie  de  l'oraleiir  a  fait  la  fortune  bien  plus  que  la 
hante  condition  de  leurs  héroïnes.  En  1668,  il  pro- 
nonça Toraison  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre; 
en  1670,  celle  de  la  duchesfîc  d'Orléans.  Il  descend 
alors  de  la  chaire  pour  entrer  auprès  du  dauphin,  et 
commencer  piir  d'autres  ouvrages,  avec  l'éducation 
d'un  prince,  celle  du  genre  humain.  Mais  la  tribune 
sacrée  ne  reste  pas  muette  après  lui.  Si  nous  ne  pla- 
çons.pas  parmi  les  écrivains  éminents  Mascaron, 
dont  le  mauvais  goût,  que  nous  expliquerons  tout  à 
rheure,  ne  peut  cependant  faire  tort  à  la  pureté  de 
sa  morale  et  à  son  courage  apostolique  (1);  si  nous 
ne  trouvons  encore  d.ins  Fléchier  qu'un  bel  esprit, 
habile  arrangeur  de  phrases  et  d'antithèses,  il  con- 
vient de  compter  parmi  les  maîtres  de  la  parole  le 
jésuite  Bourdaloue,  qui  succède  sans  interruption  à 
la  popularisé  de  Bossuet  (1670).  Bourdaloue,  qui 
cherche  a^ant  tout  la  vérité,  trouve,  comme  par  sur- 
croît, des  qualités  vraiment  oratoires.  Savant  et  con- 
vaincu, maître  de  ses  idées  et  de  leur  enchaînement, 
il  est  éloquent  à  force  de  raison,  grand  écrivain  par 
la  sûreté  de  la  méthode,  par  l'énergie  et  la  simplicité 

(1)  Dans  un  sermon  devant  Louis  XIV  (1669) ,  Mascaron  citait  le  dit- 
cours  de  Natlian  à  David  et  les  paroles  de  saint  Bernard  au\  princes  : 
«Si  lerespect  que  j*ai  pour  vous  niune  pc^rmetde  dirj  la  v.rit';  que 
souà  des  enveloppes,  il  aut  que  vous  a^ez  plus  de  p'n  traton  quj  je 
n*ai  de  hardiesse,  et  qu*en  ne  vous  puiant  pas  p:us  ciairemei ,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  dire  ce  que  vois  ne  voudriez  pa  qu'on  vous  dit.  » 
Louis  XIV  répondit  à  dos  courtisans  (jui  tâchaient  de  j'irriter  contre 
Mascaron  :  u  Le  I  rédicciteur  u  fait  son  devoir,  c'est  à  nous  de  faire  le 
nCtra. «On  appliqua  à  Mascaron  ces  paroles  du  psaume:  Loqimbar  de 
Ustimoniis  tws  in  conspcctu  regum,  et  non  confundebar. 
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de  l'expression.  Aussi,  quel  triomphe!  On  s'encombi? 
i\  ses  sermons;  les  laquais  clos  grandes  dames  y  >Drt 
retenir  les  places  deux  jours  à  Tavanee  (li.  Les  pré- 
ventions des  partis  ne  tiennent  |>as  devanl  le  respeel 
qu'il  impose.  «  Ah!  Bourdalouc!  ))  s'écrie  M'* i 
Sévigné...  «  Le  pcrc  Bourdaloue  prèdie  divinemeid 
hien  aux  Tuileries.  Nous  nous  trompions  dans  b 
pensée  qu'il  ne  jouei^ait  hien  que  dans  son  tripot; 
il  passe  infiniment  tout  ce  que  nous  avons  ouï  i?).» 
Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  siipéno- 
rites  aient  entièrement  effacé  les  genres  faux  del^ 
précédent.  Les  mauvaises  modes  sont  toujours  te 
plus  durahles.  En  vain  Ahric,  la  Pticelle  et  consorts 
avaient  évidemment  échoué,  le  poëme  épique  w 
renonçait  pas  i\  conquérir  l'admiration.  Louis  L 
Lahoureur,  hailli  du  duché  de  Montmorency,  au 
teur  de  Charlemagne^  en  donne  les  raisons  dans  ut 
préface  non  moins  fière  que  celle  de  ses  de»ai 
ciers  (1664).  Le  poëme  épique  est  le  plus  noble 
le  plus  difficile  ouvrage  de  l'esprit,  supérieur  à  F 
dylle,  à  la  comédie,  à  la  tragédie,  ou  plutôt  compr 
nant  en  soi  tous  les  poëmes,  comme  une  sour 
grande  et  profonde  qui  se  distribue  en  plusieu 
ruisseaux.  «  Il  faut  ax'oir  du  feu  et  du  flegme,  êl 
politique  et  galanl,  courtisan  et  philosophe,  e 
tendre  la  paix  et  la  guerre.  »  Le  poëte  y  trouve 


(1)  Sévigné,  L(?Wre5,  vendredi  saint,  27  mars  1671  :  «  Les  laqua 
étaient  dès  mercredi,  et  la  presse  était  à  mourir.  > 

(2)  Sévigné,  Lettres.  3  décembre  1670. 


XOUVKAÏJX    POK.MES    ÉPIQUES  533 

;,  par  son  sujet,  l'avantage  de  faire  la  leçon  à 
ae  complice  de  la  garde  corse,  et  de  rappeler  à 
i  qui  rou])Iient  que  c'est  à  bon  litre  que  les  rois 
i^rance  portent  le  nom  de  rois  très-chrétiens.  On 
déjà  que,  comme  invention  et  style,  Le  Labou- 
'  vaudra  Chapelain  (1).  Le  même  désir  de  flatter 
n  inspire  quelques  années  après  (1672)  Sainte- 
ie,  auteur  de  Childebrand  :  le  XI*  livre  de  Chil- 
and  a  pour  titre  :  «  Louis  XIV,  le  plus  noble 
ous  les  rois  par  ses  ancêtres,  le  plus  sage  de  tous 
potentats  par  sa  conduite,  le  plus  admirable  de 
;  les  conquérants  par  ses  victoires.  »  Chapelain, 
ime  pour  ne   pas  laisser   languir  la  faveur  des 


On  trouve  dans  ce  poème  Charlemagne  victime  d'un  enchante* 
d'Irminsul.  Pendant  que  son  corps  est  endormi,  son  ftme  monte 
el  pour  apprendre  d'un  ange  la  science  des  trente-deux  vents, 
i  les  compagnons  de  Charlemagne,  on  compte  Rochefoucauld, 
tin  et  Roquelaure.  Tilpin,  qui  se  charge  de  délivrer  le  prince, 
ilte  saint  Boniface  «  el  va  chercher  la  vie  auprès  de  ce  tombeau.  » 
lu  s'est  moqué  de  la  dédicace  au  grand  Condé.  Il  aurait  pu  mettre 
)gard  des  vers  de  Chapelain  cette  description  d'un  champ  de 
lie: 

Il  passe  avec  les  siens  dans  le  champ  de  bataille; 

De  mille  et  mille  morts  partout  ils  sont  enceints. 

L*ombre  cache  à  leurs  yeux  les  exploits  de  leurs  mains; 

Mais  d*ailleurs  leurs  chevaux,  d'un  instinct  pitoyable. 

Rencontrant  sous  leurs  pieds  ce  carnage  effroyable, 

Ronflent,  font  les  rétifs,  feignent  à  chaque  pas 

£t  sentent  une  horreur  qu'ils  ne  connaissaient  pas. 

L'un,  au  bout  de  Téclat  d'une  lance  rompue. 

Trouve  un  fer  qui  le  blesse,  et  Tautre  un  qui  le  tue  ; 

Et  l'ennemi  mourant,  qui  sent  fouler  son  corps, 

A  ces  coups  du  hasard  joint  aussi  ses  efforts. 

Pour  étendre  le  bras,  pour  lever  son  épée, 

Il  rassemble  en  son  cœur  sa  force  dissipée, 

Peut-il  tirer  du  sang,  il  en  est  soulagé, 

Et  meurt  tout  satisfait,  croyant  mourir  vengé. 
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Longueville,  menace  sans  cesse  le  public  de  douic 
nouveaux  chants;  à  ceux  qui  lui  reprochent  de  s*étpe 
arrêté  aux  malheurs  de  son  héroïne,  il  répond  qu'il 
n'a  donné  que  la  moitié  de  son  ouvrage,  il  promel 
d'achever  par  la  gloire  de  Dunois  el  la  délivrance 
du  royaume  (1).  A  l'exemple  de  Sainl-Anuind,  Coras, 
ministre  luthérien  converti,  va  chercher,  dans  TÉ- 
criture  sainte,  de  nouveaux  titres  de  gloire,  et  chantf 
aussi  maladroitement  Jonas  ou  Ninive  pénitente^  puis 
Jouiéy  puis  Samson  et  David (\666).  Desmarets,  pour- 
suivant  la  lutte  contre  les  anciens,  compose,  avec 
la  même  assurance,  Mane-Magdeleine  (1669),  et  pré- 
pare, pour  1673,  une  nouvelle  édition  de  Clôris, 
augmentée  des  Triomphes  du  roi.  Quand  on  lit  dans 
Marie-Magdeleine  des  vers  tels  que  ceux  que  nous 
citons  (2)  ci-dessous,  on  tient  Boileau  pour  tout  jus- 
tifié :  tant  de  fatuité  uni  à  tant  de  platitude  ne  mé- 
ritait que  d'être  moqué  sans  pitié  et  sans  fin. 

Le  roman  non  plus  n'a  pas  encore  fait  son  temps^ 
malgré  la  mort  de  La  Calprenède  (1663)  et  celle  de 
Scudéry  (1667).  M""  de  Scudéry,  survivant  aux  siens 


(1)  Mentgiana. 

(2)  Portrait  des  amants  de  Magdeleine  : 

Elle  avait  dans  ses  fers  toutes  sortes  d*esclave8, 

Juifs,  Arabes,  Grecs  et  RomainSi 
Les  plus  voluptueux  d'entre  tous  les  humains, 
Les  plus  nobles  esprits  et  les  cœui-s  les  plus  bravM 

Le  prince  Abner,  i>age  et  vaillant; 

Jubal,  d'esprit  vif  el  brillant; 
Agrippa,  doux  et  franc,  prince  de  G^lilét; 

Arifhaxady  impie  et  brutal  ; 

Selmun,  d'humeur  dissimulée  ; 
Et  Zabas,  prince  arabe,  adroit  et  libéral. 
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et  couronnée  par  rAcadémle  française  (1),  garde  une 
cour  împoî^anle  qui  défend  sa  gloire.  Huet  met  toute 
son  érudition  à  u  n  Traité  de  t origine  des  romans  (1670), 
pour  en  justifier  l'usage  et  en  célébrer  le  plus  illustre 
représentant  dans  Fauteur  de  délie.  Ce  sont,  dit-il, 
des  précepteurs  muets  qui  succèdent  à  ceux  du  col- 
lège, et,  par  la  connaissance  même  de  l'amour,  en- 
seignent aux  jeunes  personnes  à  se  préserver  des 
artifices  de  celte  passion.  Après  avoir  été  cultivé  par 
des  philosophes  comme  Apulée  et  Athénagoras,  par 
des  préteurs  romains  comme  Sisenna,  par  des  con- 
suls comme  Pétrone,  par  des  prétendants  à  l'empire 
comme  Claudius  Albinus,  par  des  évêques  comme 
Héliodore ,  par  des  papes  comme  Pie  II ,  par  des 
saints  comme  Jean  Damascène ,  le  roman  a  eu  en- 
core l'avantage,  dans  ce  siècle,  d'être  exercé  par  une 
sage  et  vertueuse  fille  (2).  Mascaron  en  fait  l'auxi- 
liaire de  la  morale  chrétienne  et  le  transporte  dans 
la  ôhalre.  Il  écrit  à  M'**  de  Scudéry  (1672)  :  «  L'oc- 
cupation de  mon  automne  est  la  lecture  de  CyruSy 
de  Clélie  et  d'Ibrahim.  Ces  ouvrages  ont  toujours 
pour  moi  le  charme  de  la  nouveauté,  et  j'y  trouve 
tant  de  choses  propres  pour  réformer  le  monde  que 
je  ne  fais  pas  difficulté  de  vous  avouer  que,  dans  les 
seiTOons  que  je  prépare  pour  la  cour,  vous  serez 


(1)  Madeleine  de  Scudéry  remporta,  en  1671,  le  prix  d'éloquence 
par  un  didcoors  sur  la  gloire.  Après  quoi,  M>*<>  Delavigne  lui  enroya 
une  couronne  de  laurier  en  orfèvrerie  émaillée  avec  une  ode  aussi 
honorable  que  faible. 

(2)  Huet»  TroUé  de  Vorigine  des  romans. 
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très-souvent  à  côté  de  saint  Augustin  et  de  saint  Ber- 
nard. »  M"*  de  Sévigné  s'y  laisse  entraîner  commr 
une  petite  fillo.  et  prendre  comme  à  de  la  glu;  elle  s'\ 
cramponne  par  moments  comme  à  Corneille,  non 
pourtant  sans  s'excuser  un  peu.  C'est  surtout  à  La 
Calprenède  qu'elle  est  fidèle.  Il  est  vrai  qu'elle  s'en- 
dort sur  cette  lecture,  abandonne  le  style  à  la  cri- 
tique, et  le  parodie  au  besoin.  Mais  la  perfection 
des  sentiments  remplit  son  idée  sur  la  belle  âme; 
elle  entre  dans  les  desseins  des  héros,  elle  se  plail 
au  succès  merveilleux  de  leurs  redoutables  épées. 
Sa  fille  peut  lui  faire  honte  :  elle  a  pour  se  consoler 
M.  de  La  Rochefoucauld  et  M.  d'Hacqueville,  el 
elle  partage  ses  lectures  entre  Nicole  et  Cléopâire  il). 
Il  arrive  même  au  roman  la  bonne  fortune,  que 
n'aura  pas  le  poëme  épique,  de  se  transformer  assez 
vite  et  assez  sagement  pour  mettre  de  son  côté  les 
amis  du  bon  goût  et  prendre  place  dans  la  littéra- 
ture de  la  belle  époque.  M°*  de  La  Fayette,  élève  de 
Ménage  cl  amie  de  M"*  de  Sévigné,  commence  celte 
rélbnne  peut-être  sans  la  chercher,  et  tout  simple- 
ment par  instinct  de  ce  que  ses  forces  lui  per- 
mettent, et  de  ce  que  tout  lecltMir  peut  supporter 
sans  fatigue.  Cela  consiste  à  revenir  au  naturel  et  à 
la  vraisemblance,  substituer  aux  aventures  les  sen- 
timents, aux  héros  impossibles  des  hommes  comme 
on  en  trouve  partout,  aux  intrigues  complexes  et 
interminables    l'unité  du   sujet  et  les  dénoùnients 

(1)  Sévigné»  1671,  passrm. 
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brefs,  au  style  ampoulé  le  langage  ordinaire  tirant 
sa  grâce  du  charme  de  la  pensée.  En  1670,  sous  le 
pseudonyme  de  Segrais(l),  elle  publie Zayflfe,  histoire 
fictive  d'un  amour  honnête  et  heureux  malgré  les 
obstacles,  et  tableau  de  la  jalousie  espagnole  et  de 
la  galanterie  moresque.  Là  encore  les  événements 
ne  sont  pas  tout  à  fait  dégagés  de  Timbro^^lio  à  la 
mode,  les  deux  héros  content  leur  histoire  à  la  ma- 
nière,  dite  épique,  des  Scudéry.  Mais  il  n'y  a  vrai- 
ment en  scène  que  Zayde  et  Consalve,  les  circon- 
stances sont  touchantes,  non  merveilleuses,  la 
narration  est  «  juste  et  polie  »,  et  Touvrage  tout  en- 
tier n'excède  pas  deux  cent  soixante  pages.  Bientôt 
l'auteur  entreprend,  en  compagnie  de  La  Roche- 
foucauld, la  Princesse  de  C lèves  dont  on  parlera 
longtemps  avant  la  publication  (2).  Nous  aurons  à  y 
constater  l'apparition  définitive  du  roman  moderne 
et  français. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  quelques 
auteurs  secondaires  dont  le  mérite  est  resté  inférieur 
aux  éloges  de  leurs  amis.  Thomas  Corneille  ne  vaut 
une  citation  que  par  Ariane  (1672)  qu'il  n'a  pas  dé- 
passée ni  même  égalée  dans  la  suite.  Benserade  triom- 


{\)  Zayde  parut  sous  le  nom  de  Segrais.  C'est  à  Segrais  que  Huet 
adresse  son  Traité  de  Voritjine  des  roman  fi,  pour  servir  de  préface  au 
nouveau  livre;  mais  lïuet  lui-mên^  dit  ailleurs  qu'il  a  vu  M'"^  de 
La  Fayette  composer  Zayde  et  qu'elle  lui  communiquait  son  travail 
pièce  par  pièce. 

(2)  Lsi  Princesse  de  Cléves  ne  parut  qu'en  1678;  mais,  dès  1672, 
M^o  de  Sévigné  en  parle  comme  d'un  livre  qui  enrichira  Barbin.  — 
lettres,  16  mars  1672, 
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plie  à  composer  pour  les  hallets  du  roi  de  petits  vers 
à  la  louange  des  danseurs  el  surtout  des  danseuses, 
mais  sans  valeur  hors  de  ce  cadre  (1).  Saint-Évre- 
mond  a  un  caractère  plus  tranché.  LVxilé  rentre 
sans  cesse  en  France  par  ses  lettres  et  ses  petits  trai- 
lés.  Il  cultive  la  critique  littéraire,  examine  les  an- 
ciens, Sénèque,  Plutarque,  Pétrone,  et  balancf 
Tacite  et  Salluste,  comme  Racine  et  Corneille.  II 
inaugure  la  philosophie  de  l'histoire  par  ses  Bi- 
flexions  sur  les  divers  génies  du  peuple  romain.  Son 
style  moqueur  et  ferme  tient  de  Salluste  et  annonce 
Montesquieu.  Il  a  surtout  une  importance  qui  lui 
gagne  tout  bas  plus  d'un  adhérent;  il  est,  dans  un 
siècle  religieux,  le  précurseur  des  esprits-forts  fran- 
çais. Maître  passé  en  cuisine,  et  docteur  en  volupté, 
cet  épicurien  sceptique  rit  des  jansénistes  et  des 
jésuites  ensemble,  de  la  dévotion,  des  couvents  el 
de  la  mort,  et  oppose  la  raison  à  la  foi,  la  volonté 
humaine  à  la  morale.  Mais  il  est  une  classe  de  litté- 

(1)  Voici,  d'après  un  ami,  le  grand  mérite  de  Benserade  :  ■  Avtot 
lui»  led  vers  d'un  ballet  ne  parlaient  que  dee  personnages  qu'on  y  fai- 
sait entrer  et  point  du  tout  des  personnes  qui  les  représentaient.  .M.  de 
Benserade  tournait  ses  vers  d'une  manière  qu'ils  s'entendaient  égalf* 
m3ntdes  uns  et  dos  autres;  et  comme  le  roi  représentait  tantôt  Jujjiter 
et  tantôt  Neptune,  quelquefois  le  d  eu  Mars,  d'autres  fois  le  Soleil, 
rien  n'Jtait  plus  agréable  ni  plus  admirable  tout  ensemble  que  h  finesse 
des  louanges  qu'il  lui  donnait  sans  s'adresser  à  lui.  Le  coup  portait 
sur  le  personnage  et  le  contre-coup  sur  la  personne.  Il  en  était  de 
môme  de  tous  les  seigneurs  et  de  toutes  les  dames  de  la  cour  qui  dan- 
saient avec  le  roi  dans  ces  mômes  ballets.  Leurs  qualit 's,  leurs  talents 
et  quelquefois  môme  leurs  intrigues  y  étaient  touchés  si  délicatement, 
qu'ils  étaient  obligés  d'en  rire  les  premiers.  »  Ch.  Perrault,  /es 
Hommes  illustres,  tome  II. 
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râleurs  qui  réclame  quelques  détails,  parce  qu'elle 
rentre  dans  le  système  de  Colbert,  dans  son  plan 
d'enrichir  la  France  de  tous  les  mérites,  de  ne  pas 
moins  protéger  le  savoir  positif  et  solide  que  les 
génies  brillants.  Ce  sont  les  érudits. 

Déjà,  sous  Mazarin,  il  étiiit  sorti  de  Timprimerie 
rovale  du  Louvre  un  bon  nombre  d'auteurs  bvzan- 
tins,  avec  traductions  et  commentaires,  grâce  aux 
travaux  dç  savants  français  ou  étrangers  entre  les- 
quels figure  plus  d'un  jésuiteet  d'un  dominicain  (1). 
Un  trésorier  de  France,  à  Amiens,  Charles  Dufresne 
sieur  Ducange,  avait  produit  (1657)  son  Histoire 
gallo-byzantine,  comme  il  l'appelle  (2),  c'est-à-dire 
l'histoire  des  empereurs  français  à  Constantinople, 
composée  d'une  édition  de  Willehardouin  com- 
mentée, et  d'une  continuation  de  Willehardouin 
extraite  de  chroniques  et  de  chartes  encore  incon- 
nues. On  devait  à  Adrien  Valois  les  Gesta  Franco- 
rum  depuis  Valérien  jusqu'à  la  déposition  de  Chil- 
déricIII  (1646-1658).  Son  frère,  Henri  Valois,  s'était 
mis,  depuis  1659,  à    la  traduction  des   historiens 


(1)  En  voici  quelques-uns :Camtacuzene  (lô45\par  Pontanus  et  Gret- 
seras,  j/suites;  Codinus  (1648),  par  Gretserus  et  Goar  dominicain; 
Anms  Comnène  (1651),  par  Possin,  jcsuite,  que  Ducange,  dans  une  de 
S3$  préfaces,  appelle  :  vir  utviusque  injux  peritissimus,  et  omni 
eruiiitionù  génère  instruclissimus,  qui^  ut  mu'taaha  saiptutum  mO" 
ntimenta,  Ceorgii  Pachymeris  hûtoriam,  a  se  luculfnfer  iliustraPim 
diugite  ab  eruditU  ^xspectatam,  hoc  i^ào  anno,  luce  pubiica  donavit; 
TBÉoPBA?rB  (165).  par  Goar  et  Combefis,  dominicains;  Procopk  (1662), 
par  Claude  Maltret,  jésuite. 

(2)  Dans  la  préface  de  ses  Familles  byzantines,  1680. 
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ecclésiastiques  grecs  en  commençant  par  Eiisèhe. 
Godefroy  (Denis  II)  venait  (1661)  de  rassembler  les 
matériaux  de  liiistoire  de  Charles  VU,  les  Mémoiros 
de  Jean  Charlier,  de  Jacques  Bouvier,  de  Matthifii 
de  Coucy,  et  méritait,  à  la  place  de  son  père,  la 
charge  d'historiographe  du  roi,  avec  aecroissemeni 
de  pension.  L'érudition  élaborait  ainsi  la  gloire  de 
la  France,  et  par  une  rencontre  heureuse,  sinon 
calculée,  la  montrait,  sur  plusieurs  points  supérieure 
à  la  gloire  des  autres  nations,  en  mettant  au  grand 
jour  comment  les  rois  de  France  s'étaient  fail 
craindre  et  admirer  jusquVn  Orient  par  leurs  vic- 
toires (1);  c'était  un  titre  de  plus  à  la  faveur  du 
roi. 

Colbert  eut  toujours  un  grand  zèle  pour  Tachève- 
ment  de  la  collection  byzantine,  ce  monument  delà 
magnificence  française  (2)  que  les  étrangers  en- 
viaient. Il  encouragea  toutes  les  recherches  utiles  à 
l'histoire  de  France,  à  l'histoire  générale,  et  même 
à  riiisloire  ancienne  quand  il  crovait  v  trouver  une 
autorité  pour  ses  fondations,  un  exemple  pour  le  pavs. 


(1)  Ducange,  Épître  dédicatoiredesFami7/é'5  byzantines  :  «  Utriusqae 
principatus  Romani  seu  Graecanici  et  Francici  inita  comparatione. 
Francicum  Romano  haud  inferiorem  esse  facile  deprehendes. 

Quis  enim  nescit  Galliarum  reges  ad  extremas  usque  mundi 

regiones  conduxisse  victores  exercitus,  universuroque  fere  orbem  no- 
roinis  sui  fama  et  terrore  implesse?...  » 

(2)  Perrault,  Hommes  illustres  :  Vie  du  P.  de  Combefis;  Ducange, 
ibicL  :  a  Rogia  prorsus  illa  Byzantina  8criptonim  editio  quam  suspiciunt 
ubique  gentium  exteri,  ut  eximium  GalUcœ  magnificentiaB  monu- 
mentum.  » 
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'    Sa  bîbJiotlièque  personiijelle,  ses  amours  et  ses  dé- 
'    lices  (1),  comprenait,  avec  beaucoup  de  livres  impri- 
^   mes,  des  manuscrits  qu'on  ne  trouvait  pas  ailleurs 
:  et  qu'il  communiquait  avec  grâce  aux  savants.  Ses 
•  faveurs,  ou  celles  du  roi  dirigées  par  lui,  allaient 
chercher    les    commenlateurs    des    livres    anciens 
comme  les  auteurs  des  livres  nouveaux.  Tous  en  re- 
tour, en  France  et  même  à  Tétranger,  exaltaient  sa 
bienveillance  pour  la  république  des  lettres,  et  le 
recommandaient  dans   leurs  dédicaces  à  la  posté- 
rité (2). 

Ducange,  chassé  d'Amiens  par  la  peste,  arrivait  à 
Paris  (1668),  et  apportait  au  roi  une  Histoire  de  saint 


(1)  Baluze,  Dédicace  des  Capilulaires  :  «  Bibliothecam  tuam,  thesau- 
rum  illum  librorum  cdilorum  et  incditorum,  amorcs  ri  delidas  tuas, 
tinde  ampla  studioruni  meorum  oritur  seges.  » 

Ducange,  Dédicace  des  Familles  byzantines  :  «  Testis  et  illa  exqui- 
sitissima  bibliotheca  tuu,  non  ex  editis  modo  praestanlioribus  libris, 
^ed  et  innumeris  cujusvis  lingua?  manuscriptis  codicibus  conflata, 
quam  aliundo  litterato  cuilibet  tanta  cum  humanitate  communicas.  » 

(2)  Ducange,  ibid,  :  «  Teslis  est  favor  insignis  quo  viros  eruditos 
prosequeris,  cura}que  illœ  nobiles  quas,  sub  christianissimi  régis  auc- 
toritate,  in  eorum  graliam  tam  liberaliter  impendis.  » 

Baluze  :  «  Universam  rem  litterariam  ita  fovet  et  protegit,  ut  omnes 
quotquot  sunt,  qui  aut  veterum  scriptorum  opéra  emendant,  aut  sua 
edunt,  plurimum  se  illi  deberenon  inviti  fateantur...  Sed  et  de  exten> 
quoquG  atque  a  nobis  longo  terrarum  intervallo  sejunctis  quorum  libri 
sunt  pleni  laudum  tuarum,  et  jucundissima  gralissimaquc  oralione 
maxima  tua  erga  rempublicam  litterariam  mérita  commémorant.  » 

lluet,  Histoire  du  Commerce  et  de  la  Navigation  chez  les  anciens  : 
début  et  conclusion  :  a  Toute  considération  ce>sc  quand  il  s'agit  de 
vous  obéir,  et  cède  au  d. 'sir  de  vous  plaire  et  de  donner  au  public  une 
murquo  du  pouvoir  absolu  et  do  rextrôme  reconnaissance  que  vous 
ont  acquis  sur  moi  les  faveurs  dont  vous  m'avez  honoré  et  les  grâces 
dont  vous  m'avez  comblé.  » 
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Louis ,  composée  du  texte  de  Joinville  éclairé  par  de 
curieuses  dissertations,  des  Etablissements  de  saint 
Louis,  et  du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaine.  Deux 
ans  après  (1670),  il  dédiait  à  Colbert  un  volume  de 
la  Byzantine  comprenant  le  texte  et  la  traduction  de 
Cinmimus,  la  description  de  Sainte-Sophie  par  Pattl 
le  Si/entiaire,  et  de  savantes  notes  sur  les  Mémoii'es 
de  Nicépliore  Bryenne  et  TAIexiade  iVAnne  Comnène. 
Désormais  sur  des  bonnes  grâces  du  ministre,  il 
concevait  le  plan  d'un  nouveau  recueil  des  histo- 
riens de  F'rance,  et  élaborait  ses  Glossaires  de  la 
moyenne  et  basse  latinité,  de  la  moyenne  et  basse 
grécité,  deux  de  ces  ouvrages  qui  absorbent  toute 
une  vie  d'études  et  ne  peuvent  la  couronner  qu'à  la 
fin  par  leur  publication.  Godefroy,  déjà  auteur  de 
Mémoires  et  Instructions  pour  servir  dans  les  négocia- 
tions et  affaires  concernant  les  droits  du  roi  (1665),  était 
nommé  garde  des  archives  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lille  (1668),  où  il  trouvait  de  nouveaux 
documents  pour  réhabiliter  l'histoire  de  Louis  XI  si 
étrangement  défigurée  par  les  intérêts  des  passions. 
Godefroy  a  réuni,  dans  \\\\  même  travail,  le  texte 
de  Comines  enrichi  de  pièces  officielles,  V Addition  à 
^histoire  de  Louis  XI  par  Gabriel  Naudé,  le  Cabinet 
du  roi  Louis  XI y  recueil  de  plusieurs  lettres,  mé- 
moires et  instructions,  l'éloge  de  Charles  VIII  par 
Brantôme,  la  comparaison  entre  LouisXIet  LouisXII 
par  Claude  Seyssel,  des  emprunts  à  une  anciennr 
chronique  de  la  cour  de  Bourgogne,  et  aux  registres 
de  la  chambre  des  comptes  de    Lille;    enfin    une 
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^  réfutation   de    Varillas,    historien    peu   sérieux    de 
^  Louis  XI  (1). 

^       On  constate  une  égale  ardeur  dans  les  deux  Valois. 
Henri;  l'ainé,  traduisait  après  Eusèbe,  Socrale,  So- 
-   zomène^  Philostorge,  et  préparait  Sulpice-Scvère, 
liufin  9  Cassiodore.  Adrien,   le  cadet,   tour  à  tour 
i    philologue  et  géographe-historien,   prouvait  (16G6) 
qu'un  prétendu  fragment  de  Pétrone,  découvert  à 
Trau,  en  Dalmatie,  était  apocryphe,  et  que  Pétrone, 
0é  Graulois,  avait  vécu  sous  Antonin,  non  sous  Né- 
ron. Il  n'en  continuait  pas  moins  ses  Notitiœ  Gai- 
liarwn,  qui  ne  devaient  paraître  qu'en  1675,  après 
,     quarante   ans  d'éUicuhration  (2).   Une   apphcation 
aussi  assidue  n'a  rien  qui  étonne  quand  on  considère 
z     qu'il  a  entrepris  de  décrire  les  sites,   les  races,   les 
!t    villes,  les  ports,  les  châteaux,  les  bourgs,  les  mon- 
^    lagnes,  les  forêts,  les  mers,  les  fleuves,  les  sources, 
1^   les  lacs,  les  marais,  les  îles  maritimes  et  fluviales, 
r    les  péninsules ,   les  pays  (pagi),  les  provinces  gau- 
■     loises,  d'expliquer  tous  les  noms  aux  trois  époques 
de  la  domination  romaine,   du  moyen  âge  et  des 
temps  modernes,  d'élucider  les  géographes  et  histo- 
riens grecs,  romains  et  français.  Il  y  joint  des  no- 
tices historiques,  comme  autant  de  stations,  dit-il, 
où  l'esprit,  fatigué  d'une  si  longue  nomenclature  de 


(1)  le  travail  de  Godefroy,  ampliûé  dans  le  siirb  suivant  par 
Langlet-Dufresnoy,  est  un  des  recueils  les  plus  savants  à  consulter 
pour  connaître  le  règne  de  Lou-s  XI  :  4  volumes  in-4«. 

(2;  C'est  lui-même  qui  le  dit  :  «  Notitiam  Gallise  diu  muUumquc 
liicnbratam...  notioncs  per  annof*  fere  40  Incubratas.  » 
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lieux  et  d^ui leurs,  puisse  se  reposer,  se  refaîi'e,  se 
recréer.  Il  examine,  par  exemple,  quand  le  nom  de 
gentilhomme  a  commencé,  (piaïul  la  noblesse  a  formé 
un  corps  à  part  du  clergé  el  du  peuple,  comment 
leî%  Francs  restaient  distincts  des  Gaulois  leurs  tri- 
butaires, à  quelle  é[)0(pie  les  évéchés  ont  été  fondés 
ou  transférés,  (juelle  est  Torigine  des  monastères,  etc. 
C'est  rérudilion  appli(piée  à  la  nouvelle  méthode 
historique  inaugurée  par  Mézeray. 

Baluze,  bibliothécaire  de  Colberl  (1667),  fut  insti- 
tué professeur  de  droit  canon  au  collège  Royal  par 
la  création  d'une  chaire  nouvelle  (1670).    Grâce  à 
ces  faveurs,  les  livres  ne  lui  manquaient  pas  plus 
(ju(»  le  temi)s;  il  proclame  bien  haut  que  le  ministi^ 
faisait  venir  pour  lui,  des  pajs  les  plus  éloignés, 
ceux  dont  il  avait  besoin  (1).  On  peut  juger  de  sa 
constance  et  de  sa  loyauté  au  travail  par  la  préface  des 
Capifu/a/f'esdes  rois  de  France ,  sa  première  collection, 
qu'il  ne  donna  (1676)  qu'après  de  longues  années 
de  recherches.  Il  y  énumère  toutes  les  bibliothèques 
qu'il  a  consultées  depuis  celles  de  Colbert  et  de 
Mazarin  jusqu'aux  Ivésovs  pa  ta  tins  du  Vaticail,  depuis 
les  monastères  de  l'Espagiic  jusqu'à  celui  de  Saint- 
Michel  in  periculo  maris,  «  Lecteur,  ajoute-t-il,  vous 
pouvez  croire  que  c'est  a\ec  une  parfaite  bonne  foi 
que  j'ai  recensé  et  corrigé  ces  capitulaires  el  for- 
mules sur  les  anciens  exemplaires.  Je  ne  iiomme 
aucmi  manuscrit  ancien  que  je  n'aie  comparé  mol 

(1)  De^dicace  des  Capitulaires  à  Colbert. 
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à  mot  avec  ceux  qui  étaient  déjà  imprimés^  et  ceux 
qui  s'impriment  ici  pour  la  première  fois  je  les  ai 
moi-même  coptes  de  ma  main  (1).  »  Huet  est  un 
autre  type  d'érudition  ;  son  savoir  s'étend ,  tantôt 
en  latin^  tantôt  en  français^  aux  sujets  les  plus  dif- 
férents et  les  plus  disparates.  Il  avait  commencé (1661) 
par  un  Traité  de  la  traduction  et  des  traducteurs  illustres ^ 
en  deux  livres.  En  1668,  il  publiait  les  Commentaires 
dtOrigène  sur  t Écriture  sainte;  en  1670,  cette  longue 
Lettre  sur  l'origine  des  romans  y  minutieusement  sa- 
vante, qui  sert  de  préface  à  Zayde,  Nommé  sous- 
précepteur  du  dauphin  (1670),  il  concevait  le  plan 
des  éditions  ad  usum  delphini  y  et  il  entreprenait, 
pour  Colbert,  une  histoire  du  commerce  et  de  la 
navigation  chez  les  anciens  (2).  D'Herbelot  repré- 
sente l'érudition  spéciale,  la  poursuite  exclusive 
d'un  genre  et  d'une  idée.  Fort  vei-sé  dans  les  langues 
orientales,  après  avoir  été,  à  ce  titre,  pensionnaire 
de  Fouquet,  il  était  devenu  interprèle  du  roi  par 
lettres  vérifiées  à  la  Cliambre  des  comptes.  Cette 
charge  ne  lui  laissait  pas  oublier  Tltalie,  où  il  avait 
profité  d^  la  société  et  joui  de  la  considération  de 
plusieurs  grands  savants.  Un  nouveau  voyage  dans 
celte  contrée  faillit  l'y  retenir  pour  toujours  (1666). 
Le  grand-duc  de  Toscane,  Ferdinand  II,  lui  prodi- 
gua les  honneurs  et  les  libéralités  •:  appartement  ma- 

(1)  fialuze»  CapUulaireSy  praefatio  ad  lectoreni. 

(2)  On  ne  sait  pas  exactement  la  date  de  cet  ouvrage.  On  voit  seule* 
menty  par  le  début  et  la  conclusion,  qu'il  était  terminé  du  vivant  de 
Colbert,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  publié  avant  la  mort  du  ministre. 

LOUIS  XIV.  —  T.  m.  35 
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guiiiqiie^  table  de  quatre  coiixeris  largement  servie, 
carrosse  à  la  livrée  du  prince^  et  de  plus  don  gracieai 
des  manuscrits  orientiuix  dont  il  le  chaînait  de 
faire  Tacquisitiou.  Ces  Italiens  restaient  fidèles  à  leur 
gloii*e  du  xvi*  sièele ,  et  les  Médieis  en  particulier 
n'entendaient  pas  dégénérer  de  leur  nom.  Mais  Col* 
bert  y  sensible  à  la  concurrence  ^  ne  laissa  pas  au\ 
étrangers  une  illustration  française.  Il  rappela  d'Her 
belot  par  des  promesses  dont  le  ix>i  se  fit  le  garant, 
et  il  assura  ainsi  au  royaume^  dans  un  a\enir  asseï 
procliain^  F  honneur  de  produire  la  Bibliothèque 
orientale  y  vaste  dictionnaire  de  tout  ce  qui  regarde 
la  connaissance  des  |)euples  d'Orient,  dont  les  pre- 
miers essais  avaient  été  ébauchés  à  Florenee  (1).' 

En  regard  de  ces  favoris  du  roi,  la  Ci>n&^régation 
de  8aint-Maur  prend  la  place  que  trois  génératiouN 
de  supérieurs  intelligents  lui  ont  prépiu*ée.  Elle  la 
pi*end  par  ses  seules  fondes,  par  la  puissance  de 
Tétude  obéissante,  la  discipline  dans  les  tra^ativ  en 
commun ,  le  désir  d'éti^e  utile  à  la  République  vAré^ 
tienne  (2)  :  bientôt  elle  sera  l'echerchée  de  Tautorité 
rovale  comme  un  actif  auxiliaire.  Tarisse,  Harel, 
Audebert,  s'étaient  succédé  dans  la  direction.  Luc 


(1)  Charletu  Perrault,  Hommes  illustres,  tome  U.  D'Herbelot  figura 
pour  la  première  fois  d.aus  les  listes  de  gratiûcutioiis,  en  167 1,  tu 
oonsidéralion  de  son  mérite  et  de  la  profonde  connaissance  qu'il  a  des 
langues  orientales, 

(2)  Mabillon,  préface  de  l'édition  de  Saint  BerniÊrd  :  <  iusseruni  ii 
a  qaibus  pendent  omnes  vitas  roeœ  rationes,  qui...  iliad  imprimi;* 
curant,  ut  si  qua  sunt  suorum  studia,  in  commanam  Reipubitev 
Christian»»  utiJiUitem  deriventur...  m 
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l'Achery  avait  donné  Tentrain  décisif  par  ses  édi- 
tions et  ses  recueils  (1),  et  surtout  par  ce  spiciiegium 
de  pièces  jusque-là  cachées  dans  les  bibliothèques  de 
France  et  des  Bénédictins^  dont  le  nom  modeste  n'em- 
pêche pas  le  glaneur  de  présenter  encore  une  riche 
mesure  de  froment.  Il  travaillait^  en  dernier  lieu^  à 
réunir  les  actes  des  saints  de  Tordre  de  Saint-Benoit^ 
lorsque^  épuisé  de  fatigue^  il  laissa  à  Mabillon^  son 
aide  fidèle^  la  charge  de  continuer.  Mabillon^  un 
les  plus  doctes  entre  les  moines^  sera  toujours  aussi 
un  des  plus  aimables  entre  les  savants.  Nul  ne  s'est 
Odieux  gardé  de  ces  rivalités  qui  se  glissent  quelque- 
fois jusques  entre  les  âmes  les  plus  vertueuses.  C'est 
lui  qui  a  dit  :  <c  Qu'importe  qu'un  saint  soit  béné- 
ix  dictin  ou  basilien^  si  ses  exemples  forment  les 
(f  hommes  à  bien  vivre?  J'aime  cette  pensée  de  saint 
«  Bernard  :  «  J'appartiens  à  un  seul  ordre  par  ma 
«  profession;  à  touspar  la  charité.  »  Il  imprime  (1667) 
une  édition  des  différentes  vies  et  des  œuvres  de 
saint  Bernard;  il  révèle^  dans  la  préface^  des  tra- 
vaux^ une  patience^  une  conscience  que  Baluze  ne 
désavouerait  pas;  mais  il  a  eu  soin  de  dire^  dès  les 
premières  lignes^  que  l'œuvre  a  été  commencée  par 
ion  confrère  Chantelou  ^  mort  prématurément. 
Obligé  de  relever  les  nombreux  défauts  de  l'ancien 
6diteur^  l'Allemand  Horstius^  il  les  excuse  par  cette 

(1)  Œuvres  d'Acàery  :  Bpitiola  eatholicaêancUBamabœpapoêtolU 
ie4&;  Vie  et  (Suwre$  de  Lanfran^  1648  ;  AsceUoonm  vulgo  «ptrt- 
imUium  opusùuhnm  qum  tfOer  Patrum  opéra  reperiwUur,  1648; 
Vie  et  (E%mrtê  d€  Guibirt  de  Nogent^  1651  ;  Spkikgium,  1655. 
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circonstance  que  Fétranger  n'avait  pas  à  sa  disposi- 
tion toutes  les  bibliothèques  de  France  et  de  rordre 
de  Saint-Benoit^  ni  le  secours  des  érudits  qui  abon- 
dent à  Paris  (1).  En  1668,  il  entre  dans  une  carrière 
plus  vaste  par  le  premier  volume  des  Acta  safictorm 
ordinis  SancH  Benedicti  ^  immense  recueil  de  biogra- 
phies comparées  et  élucidées,  succession  de  préfaces 
où  sont  expliquées  les  questions  les  plus  curieuses 
soulevées  par  ces  histoires.  Il  s'empresse  d'en  rap- 
porter le  premier  honneur  à  son  maître  Acherj',  ce 
très-studieux  chercheur  des  antiquités  cachées.  «  Je 
ne  suis  pas,  dit-il,  Tauteur,  mais  l'auxiliaire  de  l'en- 
treprise; non  l'architecte  primitif,  mais  l'aide  subs- 
titué au  maître  {minister  mccedaneus).  »  A  la  même 
époque  paraissait  dans  les  Pays-Bas  la  collection  de 
BoUandus,  qui  comprend  tous  les  saints  en  général, 
et  les  range  dans  l'ordre  du  calendrier.  Mabillon 
range  les  siens  par  siècles,  ce  qui  est  déjà  mettre  en 
ordre  une  grande  partie  de  l'histoire  ecclésiastique, 
puisqu'il  est  sorti  des  cloîtres  de  Saint-Benoît  tant 
de  propagateurs  de  la  foi  et  des  institutions  chré- 
tiennes. Ce  plan,  évidemment  supérieur^  ne  lui  ins- 
pire ni  vanité  ni  critique;  il  honore  et  il  loue  la 
pensée  pieuse  de  ses  émules,  et  explique  par  la  dif- 

(1)  Plura  nobis  subsidia  sunt  ad  manum  quam  Horstio  privato 
homini  et  extranoo.  Nam  in  Gallicanis  bibliothecis,  maxime  rero  mo- 
nasteriorum  ordinis  nostri,  latent  codices  scripti  non  pauci  quos  facile 
adhibcre  et  comparare  nobis  licuit,  et  in  ea  civitate  versamur  ubi 
cum  omnium  rerum  tum  pr8&cipue  eniditorum  numerus  et  facultas 
abundat.  Quae  omnia  si  Horstius  in  promptu  habuissety  eam  datunis 
fuisset  editionem  cui  nullus  secundas  curas  adhibere  praesampsiaset 


LES  ÉRUDITS  549 

férence  du  but  la  différence  des  méthodes.  A  ces 
qualités  il  unit  une  persévérance  infatigable.  Cette 
grande  publication  des  Acta  était  déjà  poussée  au 
troisième  volume,  en  1672,  et  ne  devait  s'arrêter 
qu'après  avoir  épuisé  la  matière,  sans  nuire  à  d'au- 
tres études  pour  lesquelles  nous  verrons  Colbert  of- 
frir au  bénédictin  les  libéralités  rovales. 
j  II  ne  serait  pas  juste  d'oublier  ici  des  mérites 
moins  éminents,  qui,  en  travaillant  sous  diverses 
formes  au  développement  des  études,  contribuent 
à  la  gloire  littéraire  du  siècle.  Citons  Ménage,  plus 
honoré  peut-être  à  l'étranger  que  dans  sa  patrie, 
dont  le  Cercle  hebdomadaire  forme  comme  un  parti 
d'hommes  de  lettres.  Pendant  qu'il  poursuit  ses 
élucubrations  sur  la  langue  française  {Observations 
sur  la  langue  française ,  Apostilles  sur  les  Remarques 
de  Vaugelas)y  il  est  nommé  académicien  de  la  Crusca, 
et  pour  justifier  ce  titre,  il  compose  les  Origines  de 
la  langue  italienne  (1669).  Nommons  les  traductions, 
par  les  solitaires  de  Port-Royal,  de  Virgile,  des 
Lettres  et  Paradoxes  de  Cicéron,  celle  de  l'historien 
Josèphe,  dont  le  roi  faisait  compliment  au  vieil  Ar- 
nauld  d'Andilly*  Ne  dédaignons  pas  non  plus  ces 
amateurs  du  latin,  rivaux  des  anciens  par  l'habileté 
de  l'imitation,  et  qui  semblent  vouloir  faire  concur- 
rence au  français,  alors  même  qu'il  atteint  son  plus 
grand  éclat.  Santeuil  le  Viclorin,  dont  le  regard  et 
les  gestes  agités  annoncent  un  fou  ou  un  poëte  (1), 

(1)  Perrault,  Hommes  iUmtres,  dit  de  Santeuil  :  «  On  voyait  dans 
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révèle  son  talent  dans  des  vers  latins  pour  les  mo- 
numents publics  (1670);  bientôt  il  le  répandrai 
Taise  dans  les  belles  hvmnes  du  Bréviaire.  Noas 
avons  vu  plus  haut  quelle  place  les  jésuites  occu- 
paient dans  l'érudition  et  dans  la  chaire;  on  a  cm 
les  rabaisser  en  les  appelant  des  faiseurs  de  vers  la- 
tins. Si  on  a  pu  reprocher  à  quelques-uns  d'avoir 
trop  pratiqué  cet  exercice,  on  ne  peut  du  moins  leur 
contester  le  mérite  d'y  avoir  bien  i*énssi.  Ije  Poëmê 
des  Jardins  y  du  P.  Rapin  (1666),  et  les  vers  de  La 
Rue,  que  Corneille  ne  dédaignait  pas  de  traduire 
(1668),  dénotent  une  connaissance  du  latin  et  un 
art  de  le  manier  qui  se  retrouvera  dans  le  com- 
mentateur Jouvency  et  dans  le  poète  Vaniére, 
et  qui  aura  bien  son  utilité  chez  les  maîtres  de  li 
jeunesse,  tant  que  la  langue  latine,  mère  de  la  nôtre, 
sera  la  base  de  l'instruction  élevée. 


son  rtgard  la  chaleur  qui  le  travaillait  au  dedans;  le  feu  de 
nation  ae  répandait  sur  toute  sa  personne;  ses  pieda,  ses  mains»  ses 
yeux,  tout  exprimait,  et,  comme  s'il  n'eût  pu  contenir  les  idées  dont  il 
était  plein,  tout  parlait  en  lui,  et  faisait  croire  qu'un  second  et  douU* 
esprit  se  joignait  au  premier,  n 
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•V 


m.  •—  Le  Intp,  les  plaisirs,  les  dettes,  les  mésalliances,  le  libertinaKO.  —  Importance 
"^  d<>.<  maitmsés  et  des  bâtards  dn  roi. 


.  Au  nombre  des  prospérités  de  cette  époque,  Boi- 
leau  a  placé  le  luxe  des  palais  et  les  plaisirs  renais^ 
^ants  en  foule,  C'étiiit,  en  effet,  une  des  vanités  les 

.  plus  sensibles  du  roi  et  Téblouissement  des  contem- 
porains, l'émulation  des  grands,  et  l'exemple  que  se 
proposèrent  dès  lors  les  souverains  étrangers  dans 
leur  ambition  d'égaler  la  splendeur  de  Louis  XIV. 
Il  est  pourtant  vrai  que  c'était  aussi  le  commenoe- 

.  ment  d'un  grand  mal  ;  sous  cette  magnificence  se 
cachait  une  cause  de  ruine  pour  les  finances  pu- 

~  bliques  et  privées ,  pour  les  mœurs  et  l'esprit  de 
Ëimille,  dont  il  était  aisé  de  démêler  déjà  les  sym- 
ptômes et  les  progrès. 

En  créant  la  chambre  de  justice  contre  les  finan- 

If  ciers  (nov.  1661),  Louis  XIV  avait  prétendu  dan?iir 


le  luxe  du  royaume  ;  l'expression  est  formelle  dans 
redit  (voirch.  xvi,  §2,  page  98).  Mais  il  entendait 
par  là  le  luxe  des  particuliers  et  non  le  sien,  car  on 
le  voit  s'appliquer  à  lui-même  le  meilleur  de  la  dé- 
pouille de  Fouquet,  et  choisir,  entre  les  meubles  du 
surintendant,  ceux  qui  sont  le  plus  à  sa  convenance; 
Tordre  écrit  de  sa  main  est  formel  aussi  (1).  Bientôt 


(1)  Œvvrê8  de  Louis  XIV,  tome  V  :  Ordre  du  roi  :  «  Du  Met,  inten- 
dant des  meubles  de  la  couronne,  se  transportera  incessamment  à 
Paris,  dans  la  maison  de  Catelan,  pour  examiner,  entre  len  meubles 
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la  nécessité  de  bannir  la  fainéantise  et  d'honorer  le 
talent  lui  avait  inspiré  la  pensée  d'orner  et  d'em- 
bellir ses  maisons  royales  de  tout  ce  que  les  beaux- 
arts  peuvent  produire  de  plus  achevé  :  nous  l'avons 
lu  encore  dans  l'édit  qui  renouvelle  les  privilèges 
des  ouvriers  logés  au  Louvre  (voir  dans  ce  chapitre^ 
g  i*',  page  464).  Telle  était  l'excuse  spécieuse  de  ces 
ameublements  sans  pareil^  dont  le  premier  commis 
des  bâtiments  nous  donne  cet  échantillon  :  «  Il  v 

• 

avait  des  tables  d'une  sculpture  et  d'une  ciselure  si 
admirables^  que  la  matière ,  toute  d'argent  et  toute 
pesante  qu'elle  était^  faisait  à  peine  la  dixième  par- 
tie de  leur  valeur.  C'étaient  des  torchères  ou  de 
grands  guéridons,  de  huit  à  neuf  pieds  de  hauteur, 
pour  porter  des  flambeaux  ou  des  girandoles^  de 
grands  vases  pour  mettre  des  orangers,  et  de  grands 
brancards  pour  les  porter  où  on  aurait  voulu  ^  des 
cuvettes,  des  chandeliers,  des  miroirs,  tous  ouvrages 
dont  la  magnificence,  l'élégance  et  le  bon  goût  étaient 
peut-être  une  des  choses  du  royaume  qui  donnaient 
une  plus  juste  idée  de  la  grandeur  du  prince  qui 
les  avait  fait  faire  (1).  »  Avant  que  d'arriver  aux 
pieds  du  trône,  dit  un  autre  historien  (2),  on  passait 
par  une  galerie  si  remplie  de  vases  d'ai^ent  massif, 


du  sieur  Fouquet,  ceux  qui  seront  propres  pour  mon  ser\ice, 
savoir  leur  estimation  et  m'en  venir  rendre  compte  sans  délai  : 
7  mai  1668.  » 

(1)  Charles  Perrault,  Hommes  illustres,  article  de  Claude  Ballin, 
orfèvre. 

(2)  Bruzen  de  La  Martinière,  La  Haye,  1740.. 
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qu'on  eût  dit  qu'on  avait  rassemblé  tout  ce  qui  s'en 
trouve  aux  Indes.  Quand  le  roi  montait  sur  ce  trône 
pour  recevoir  les  ambassadeurs^  il  portait  un  habit 
d'un  prix  inestimable^  dont  les  diamants  valaient 
plus  de  seize  millions.  La  table^  pour  la  délicatesse 
et  l'abondance^  était  proportionnée  à  la  magnifi- 
cence des  appartements  et  des  meubles;  il  en  était 
de  même  des  livrées.  Joignez  à  cela ,  dans  les  jar- 
dins ^  les  plantations  de  grands  arbres  ^  les  arbris- 
seaux verts,  les  plantes  rares,  les  fleurs  extraordi- 
naires apportées  de  l'Amérique,  les  eaux  réunies  en 
canaux,  en  bassins,  ou  descendant  de  hauts  réser- 
voirs pour  s'élancer  comme  d'elles-mêmes,  dans  les 
airs,  par  mille  jets  et  sous  mille  formes.  Déjà,  sur 
le  canal  de  Versailles ,  on  admirait  une  navigation 
de  plaisance,  des  chaloupes  venues  du  Havre,  des 
yachts  d'Angleterre,  manœuvres  par  d'habiles  ma- 
rins, et  dont  Colbert  semblait  avoir  à  cœur  de  faire 
une  école  de  marine  pour  le  roi  (1). 

Nous  ne  reviendrons  sur  la  description  des  fêtes 
royales  que  pour  dire  qu'elles  se  succédaient  à  de 
courts  intervalles,  et  se  transportaient  de  Saint-Ger- 
main à  Versailles,  de  Versai  lies  à  Chambord  ouau  châ- 
teau de  Blois,  à  grands  frais  et  avec  grande  afduence. 
Tout  concourait  à  leur  éclat  :  la  conception  grandiose 
et  la  prodigalité  du  maître,  l'activité  du  talent  dans 
ses  serviteurs,  la  variété,  la  surprise  dans  les  diver- 


(1)  Lettres  de  Colbert  à  Dumas,  commissaire  de  marine  au  Havre, 
1669;  à  son  frère,  ambassadeur  en  Angleterre,  1672. 
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iissemenis.  Pellisfton  raconte^  comme  un  songe,  ces 
festins  incroyables  sous  des  palais  de  verdure  à  ar- 
cades de  fleurs  et  de  fruits^  ces  jets  d'eau  de  senteur, 
et  ces  illuminations  au  bord  de  Teau  (1).  Pour  servir 
le  roi  à  points  Molière^  Corneille^  Quiiiault^  LuUi, 
combinaient  ensemble  Tintrigue,  les  vers  et  la  mu- 
sique de  Psyché  (1670),  et  le  roi  complétait  Tœu^Tf 
par  la  dépense  des  machines  et  des  décors,  qui 
faisait  oublier  les  défauts  de  la  pièce.  Tantôt  c'é- 
taient des  ballets  où  toute  la  cour  figurait  sous  des 
noms  d'emprunt,  et  où  le  roi  faisait  lui-même  le 
personnage  le  plus  important  :  Jupiter,  Mars  ou  le 
Soleil,  jusqu'à  ce  que  pourtant  les  vers  de  Racine 
vinssent  Tavertir  de  ne  plus  se  donner  en  spectacle 
à  ses  sujets  (2).  Ailleurs  c'était  la  comédie-ballel, 
comme  le  Sicilien  (1667)  ou  les  Amants  magnifir 
ques  (1670),  pour  réunir  en  un  seul  divertissement 
tous  ceu\  que  le  théâtre  peut  fournir  (3).  Aucun 
sujet,  dit  un  commentateur,  n'était  mieux  combiné 
que  le  Sicilien  pour  offrir,  avec  le  mélange  des 
nations,  la  variété  des  costumes  et  des  caractères, 
les  scènes  de  nuit,  les  voiles,  les  sérénades  galantes, 
les  charmes  de  la  musique,  le  mouvement  des  danses, 
et  donner  à  chacun  le  plaisir  d'être  tour  à  tour  ac- 
teur et  spectateur,  de  contribuer  et  de  participer  aux 


(1)  LeltrtB  de  Pellisson  à  M"*  de  Scudéry,  sur  les  fêtes  de  Chsm- 
bord.  W.,  Relation  de  la  fête  d'Erbaud,  citée  par  Marcou. 

(2)  Sur  cette  réforme  du  roi  par  le  poète,  voir  Deltour,  Ennemis  d* 
Bacinê,  ch.  de  Britannicut. 

(3)  Molière,  Avant«propo9  des  Amnntu  magnifiquet. 
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éjouis^nceft  communes.  On  sortait  de  là  étourdi^ 
mivré^  mais  peu  fortifié  pour  le  travail  et  la  vertu. 
Avec  l'autorité  d'un  tel  exemple  et  par  une  nou- 
velle forme  de  flatterie,  l'émulation  des  hautes 
fiasses  suivait  le  souverain  en  gardant  toutefois  la 
Ustance  des  rangs.  La  passion  des  bâtiments,  des 
ardins,  des  eaux  jaillissantes  était  chez  eux  comme 
me  maladie  épidémique.  A  Chantilly,  le  Grand 
Tonde,  au  milieu  des  embarras  inextricables  de  sa 
brtune,  réservait  un  fonds  annuel  pour  son  canal 
[ui  l'amusait  beaucoup;  là  aussi  les  jets  d'eau  ne 
é  taisaient  ni  le  jour  ni  la  nuit.  Son  agent  Gk>ur- 
ille,  à  qui  il  avait  cédé  la  jouissance  viagère  de 
Saint-Maur,  achevait  la  construction  du  château,  et 
changeait  de  vieilles  carrières  en  terrasses  et  en 
ardins;  il  se  vante  surtout  d'un  grand  moulin  à 
Aaver  les  eaux,  qui  donnait  les  plus  gros  jets  qu'on 
ftki  encore  vus,  et  qui  alimentait  huit  fontaines  (1). 
lia  a  vieille  Madame  (veuve  de  Gaston  d'Orléans) 
)St  morte,  disait  Sévigné;  voilà  le  palais  du  Luxem- 
lourg  à  Mademoiselle.. .  Ce  beau  jardin  était  devenu 
idioule;  la  Providence  y^a  pourvu  :  Mademoiselle 
»ourra  y  mettre  Lenôtre  pour  y  faire  comme  aux 
huileries  (2).  »  Bientôt  les  ministres  eux-mêmes  ^ 
x>ttVois  à  Meudon^  Colbert  à  Sceaux,  demanderont 
a  jardinier  en  chef  du  roi  de  donner  à  leurs  châteaux 
e  dernier  complément. 


(1)  Mémoires  de  Gourville. 

(2)  Séviiçné,  Lettre,  6  avril  1675?. 
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Pour  juger  de  l'excès  dans  les  fétes^  il  suffirait  de 
celle  que  le  Grand  Condé  donna  au  roi  à  Chanùllv 
(avril  1671).  On  n'en  connaît  plus  guère  aujourd'hui 
que  le  suicide  fanatique  de  Vatel^  mais  les  contem- 
porains en  répétaient  avec  malice  ou  admiration  les 
détails  merveilleux.  On  en  avait  parlé  à  Tayance  : 
«  Jamais^  disait-on^  il  ne  s'est  fait  tant  de  dépense 
au  triomphe  des  empereurs  qu'il  y  en  aura  là  : 
rien  ne  coùte^  on  reçoit  toutes  les  belles  imagi- 
nations sans  regarder  à  l'argent,  d  II  ne  fallait  pas 
moins  que  loger,  que  nourrir  «c  la  France  entière.  » 
On  meubla  pour  les  courtisans  de  petits  endroits 
qui  ne  servaient  qu'à  mettre  des  arrosoirs,  on 
tint  prêtes  vingt-cinq  tables  à  cinq  services  chacune; 
on  mit  en  réquisition  tous*  les  ports  de  mer  pour 
la  marée,  on  tapissa,  on  parfuma  de  jonquilles  les 
allées  et  les  sallesde  festin  ;  il  y  avait  pour  mille  écûs 
de  jonquilles;  «  jugez  à  proportion,  »  dit  la  spiri- 
tuelle conteuse  (1).  A  l'arrivée,  lâchasse  au  clair  de 
la  lune  et  des  lanternes,  le  souper  du  roi,  un  feu 
d'artifice  qui  coûtait  16,000  francs,  tout  cela  fut  à 
souhait.  Le  lendemain  la  marée  faillit  manquer  et 
tout  à  coup  on  apprit  que  Vatel  s'était  tué  de  déses- 
poir. Mais  la  première  émotion  passée,  et  quelques 
blâmes  ou  éloges  donnés  à  ce  singulier  courage, 
Grourville  répara  la  perte  de  Vatel  :  «  on  dîna  très-bien 
<c  on  fit  collation,  on  soupa,  on  se  promena,  on  joua, 
«  on  fut  à  la  chasse,  tout  était  enchanté;  »  on  fit  de 

(1)  Sévigné,  17  avril,  22,  24,  26  avril  1672. 
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îme  le  samedi^  sauf  que  le  roi  partit  le  soir  pour 
ancourt,  où  il  avait  commandé  média  noche.  Les 
ux  jours  avaient  absorbé  180,000  livres  (1).  Le  roi 
-même  en  exprima  le  regret,  et  jura  qu'il  ne  souf- 
rait plus  que  Monsieur  le  Prince  en  usât  ainsi. 
Quelques  semaines  auparavant  (février  1671),  la 
cliesse  de  Guise,  la  dernière  du  nom  (2),  avait 
nné  sa  fête  au  roi  et  à  la  reine  :  toutes  les  cours 

son  hôtel    illuminées  de   deux  mille  lanternes; 

souper  magnifique  dans  un  appartement  fort 
lairé,  fort  paré,  leUàl  dans  l'appartement  supérieur 
311  le  roi  honora  l'assemblée  de  trois  ou  quatre 
urantes.  »  M"'  de  Sévigné,  qui  nous  a  laissé  ces 
tails,  nous  transporte  ensuite  (août  1671)  aux 
ats  de  Bretagne,  et  nous  fait  voir  que  les  gouver- 
urs  et  les  nobles  de  province  ne  restaient  pas  en 
•ière  de  ce  faste.  Chez  le  duc  de  Chaulnes ,  «  la 
nne  chère  est  excessive,  on  remporte  les  plats 
rôti  tout  entiers,  et  pour  les  pyramides  de  fruits, 
faut  faire  hausser  les  portes.  »  On  y  danse  «  des 
passe-pieds  merveilleux  et  des  menuets,  d'un  air 
que  les  courtisans  n'ont  pas  à  beaucoup  près.  »  La 
lison  de  M.  d'Harouis  va  devenir  le  Louvre  des 
ats;  c'est  un  jeu,  une  chère,  une  liberté,  jour  et 


1)  Mémoires  de  Gourville. 

2)  Seconde  fille  du  second  mariage  de  Gaston  d'Orléans;  son  second 
unique  mourut  à  cinq  ans  :  en  lui  s'éteignit  la  race  des  Guise. 
st  cette  princesse  qui  fut  en  communication  continuelle  de  pensées 
oses  avec  l'abbé  de.Rancé.  Voir  notre  Histoire  de  la  Trappe, 
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nuit^  qui  attirent  tout  le  monde.  En  résumé  «  une 
infinité  de  présents^  des  pensions^  des  réparations 
de  chemins  et  de  villes^  quinze  ou  vingt  grandes 
tables,  un  jeu  continuel^  des  bals  étemels^  des 
comédies  trois  fois  la  semaine^  une  grande  àraverie 
imagiiiiicencc'  des  habits)^  les  Bas-Bretons  dorés 
jusqu'aux  yeux^  voilà  les  Etats  »  sans  comptera  trob 
ou  quatre  cents  pipes  de  vin  qu'on  y  boit.  »  Elle- 
mém:e>  tout  en  souriant  de  ce  fracas^  ne  refuse  pis 
de  tenir  sa  place  parmi  les  magnifiques.  Quand  elle 
n'est  pas  «  en  pleins  Etats,  les  Etats  sont  en  pleins 
Rochers.  »  Elle  voit  sans  embarras  entrer  dans  sa 
cour  des  carrosses  à  six  chevaux^  des  gai*des  et  des 
pages  à  cheval^  tout  ce  que  la  Bretagne  a  de  plus 
illustre,  gouverneur  et  sous-gouverneur,  grands 
seigneurs  et  évéques;  elle  les  promène,  et  fait 
sortir,  comme  par  un  coup  de  baguettes  d'un  des 
bouts  de  son  mail^  une  collation  très-bonue  et  très- 
galante,  et  surtout  du  vin  de  Bourgogne  qui  passe 
comme  de  l'eau  de  Forges.  »  Elle  i*eçoit  toute  1h 
Bretagne  à  sa  tour  de  Sévigné^  elle  leur  donne  la 
comédie^  le  souper  et  le  bal  (1).  Seulement,  comme 
elle  sait  compter,  et  qu'elle  préfère  même  <(  un 
compte  de  fermier  à  un  conte  de  La  Fontaine,» 
elle  ne  va  pas  au  delà  de  ses  forces,  et  tâche  à 
retenir  les  siens  dans  la  juste  mesure.  Elle  voit  avec 
inquiétude  que  son  gendre  à  l'autrebout  du  royaume, 
en  Provence,  fait  le  vice-roi  au  risque  de  se  ruiner, 

1)  Voir  toutes  ses  lettres  des  5  août,  9  août,  12  août,  19  août  1671. 
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que  sa  fille  joue  gros  jeu  au  profit  des  fripons.  Elle 
leur  signale  «  des  brèches  sur  d'autres  brèches,  des 
abîmes  sur  des  abîmes  »,  et  les  renvoie  aux  conseils 
d'amis  sûrs,  d'un  grand  sens^  d'un  grand  esprit, 
capables  de  leur  épargner  une  chute  qui  ne  serait 
«  pas  médiocre  (1).  » 

Cîes  conseils  venaient  fort  à  propos;  car  les  con- 
séquences déplorables  de  ces  prolusions  étaient  déjà 
évidentes.  Bossuet  les  avait  annoncées  dans  ses 
véhémentes  apostrophes  au  luxe  et  à  la  passion  du 
jeu.  «  Pourquoi,  avait-il  dit  dans  ses  sermons,  tant 
de  folles  dépenses?  que  sert  ce  luxe  énorme  dans  vos 
maisons,  tant  d'or  et  tant  d'argent  dans  vos  meu- 
bles?... Jeu  cruel  et  sanglant  où  Ton  consume  des 
trésors  immenses,  oii  Ton  engloutit  les  maisons  et 
les  héritages,  oii  les  pères  et  les  mères  se  jouent  de 
la  vie  de  leui^  enfants,  dont  on  ne  peut  soutenir  les 
profusions  que  par  des  rapines  véritables...  On  ne 
ei*aint  pas  de  Taii^  languir  des  marchands  et  des 
ou\riei*s  qui  seuls  soutiennent  depuis  longtemps 
cet  éclat  doublement  trom[)eur  et  doublement  em- 
prunté. . .  On  néglige  les  vieilles  dettes,  on  ruine  impi- 
toyablement les  anciens  amis.  O  droit!  6  bonne  foi! 
6  sainte  équité  (2)  !  »  Aucun  des  traits  de  ce  tableau 

(1)  Lettres,  octobre  1671,  mars  1672. 

(2)  Bossuet,  Sermofi  sur  V Aumône,  pn>ché  îi  THôpital  général,  et 
Sermon  sur  la  Justice,  prêché  devant  le  roi.  Ces  deux  sermons,  surtout 
le  premier,  sont  du  nombre  de  ceux  qui  ne  sont  pas  achevés  et  qui  se 
composent  de  notes,  de  pensées,  de  textes  indiqués,  de  matériaux  à 
mettre  en  œuvre.  Ils  n*en  sont  pas  moins  précieux  par  réloqaence  et 
pour  l'histoire. 
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ne  pouvait  désormais  paraître  trop  chargé.  Non- 
seulement  on  jouait  avec  frénésie^  mais  on  trichait 
au  jeu.  Le  roi  venait  de  chasser  le  comte  de  Sessac 
pour  avoir  gagné  500,000  écus  avec  des  cartes  ajus- 
tées. On  parlait  des  voleries  de  Thôtel  de  La  Vieu- 
ville  (1).  On  ne  payait  pas  ses  dettes,  si  ce  n'est  peut- 
être  celles  de  jeu;  ou  Ton  réduisait  les  créanciers, 
à  force  de  fatigues,  à  des  arrangements  déraison- 
nables. 

Le  roi  lui-même  était  par  moments  au  nombre  des 
embarrassés.  Colbertlui  reprochait  un  jour,  dans  un 
mémoire  fameux  (2),  d'avoir  dépensé  200,000  livres 
d'argent  comptant  pour  un  voyage  de  Versailles, 
13,000  pistoles  pour  son  jeu  et  celui  de  la  reine,  et 
50,000  livres  en  repas  extraordinaires;  par  là  Sa 
Majesté  s'était  ravi  le  moyen  d'augmenter  son  armée 
navale  de  six  vaisseaux.  Mais  la  misère  la  plus  frap- 
pante de  l'époque  était  le  Grand  Condé.  Le  héros 
avait  huit  millions  de  dettes,  y  compris  celles  qu'il 
avait  contractées  avant  sa  disgrâce.  Un  tailleur  d'ha- 
bits réclamait  300,000  livres.  Une  partie  de  ses  do- 
mestiques n'avaient  reçu  aucuns  gages  depuis  cinq 
ou  six  ans,  son  premier  gentilhomme  depuis  neuf 
ans.  Ses  fermiers  à  leur  tour  ne  le  payaient  pas  à  cause 
des  saisies  dont  ses  biens  étaient  grevés.  Il  ne  pou- 
vait traverser  son  antichambre  sans  la  trouver  en- 
combrée de  créanciers  qui  redemandaient  leur  dû, 


(1)  Sévigné,  mars  1671,  mars  1672. 

(S)  Ck>lberty  Mémoire  au  roi,  22  juillet  1666. 
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«l,   la  goutte  le  forçant  à   marcher   lentement^    il 
s'appuyait  sur  deux  personnes  pour  échapper  à  ces 
plaintes  en  passant  plus  vile.  Il  finit  par  recourir  à 
son   ancien    complice   Gourville;   il  obtint  du  roi 
pour  ce  condamné  non  réhabilite  la  permission  de 
rentrer  en  France,  et  il  lui  confia  ses  affaires  (1668). 
Gourville   négocia   de   son   mieux  avec   les   divers 
créanciers;  il  obtint  des  uns  des  réductions  assez 
fortes  en  retour  d'argent  comptant,  il  prit  des  termes 
avec  les  autres  et  leur  rendit  la  patience.  Il  débar- 
rassa ainsi  le  prince   d'obsessions  qui  lui   étaient 
odieuses,  mais  il  ne  le  corrigea  pas  de  son  luxe;  il 
dut  même  se  réserver  les  moyens  &y  pourvoir  comme 
,    le  prouvent  la  fête  de  Chantilly,  et  Tentretien  du 
canal  et  des  eaux  dont   les  frais  annuels    finirent 
par  monter  à  200,000   livres  (1).    On    voit    aussi 
quelques  courtisans,  ça  et  là,  trouver  une  ressource 
inattendue  dans  la  générosité  du  roi;  le  maréchal  de 
Bellefonds  par  exemple  dont  Louis  XIV  voulut  bien 
payer  les  dettes  parce  qu'il  était  le  premier  maître 
de  son  hôtel  (1671).  Mais  combien  d'autres  n'avaient 
pas  ce  bonheur!  «  Les  pauvres  courtisans,  écrit  en- 
core M"*  de  Sévigné,  sont  désolés  ;  ils  n'ont  pas  un 
sou.  Brancas  me  demanda  hier  de  bonne  foi  si  je  ne 
voudrais  point  prêter  siu"  g**gcs,  et  m'assura  qu'il 
n'en  parlerait  pas,  et  qu'il  aimerait  mieux  avoir  af- 
faire à  moi  qu'à  un  autre.  La  Trousse  me  prie  de  lui 
apprendre  quelques-uns   des  secrets  de  Pomenara 

(1)  Mémoires  de  Gourville. 

Louii  XIV.  —  T.  m.  ^ 
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pour  subsister  honorablement;  enfin  ils  sont  abî- 
més (1).  » 

Dans  de  pareilles  conditions^  la  noblesse  allait 
subir  de  plus  en  plus  un  abaissement  considérable 
d'importance.  Ceux  qui  acceptaient  les  dons  du  roi 
acceptaient  par  cela  même  l'obligation  de  servir  do- 
cilement wi  si  bon  maître ,  et  leur  indépendance  eu 
était  bien  compromise.  Quand  le  prince  de  Marsil- 
lac,  d'abord  pourvu  bénévolement  d'une  pension 
de  12,000  livres  en  attendant  mieux^  recevait  ensuite 
le  gouvernement  du  Berri  et  gardait  la  {tension  par 
dessus,  on  sentait  à  sa  joie,  à  celle  de  sou  père  et 
de  ses  amis,  qu'il  n'y  avait  plus  de  Fronde  possible 
pour  les  La  Rochefoucauld.  D'autres,  qui  cher- 
chaient à  vivre  d'industrie  comme  le  Dorante  du 
Bourgeois  gentilhomme ,  quoique  reçus  encore  dans 
la  haute  société ,  ne  faisaient  plus  d'illusions  qu'à 
quelques  Jourdains  y  et  discréditiiient  leurs  titres  et 
le  corps  auquel  ils  appartenaient,  auprès  de  la  bou^ 
geoisie  qui  les  avait  pénétrés.  On  en  peut  croire  la 
colère  de  ces  courtisans  qui,  s'étant  reconnus  dans 
le  portrait,  s'efforçaient  de  faille  un  grief  à  Molière 
du  rôle  de  Dorante.  Il  y  avait  même  un  expédient 
désormais  accepté  des  nobles,  qui  les  al)aissait  d'au- 
tant plus  qu'il  élevait  à  coté  d'eux  une  autre  classe 
fort  empressée  de  prendre  leur  place.  Ces  appauvris 
ne  répugnaient  pas  à  épouser  des  filles  de  bourgeois^ 
à  réparer  leur  fortune  par  celle    d'anciens   mar- 

(1)  Lettres,  23  décembre  167  L 
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<;hands  ou  financiers;  ils  appelaient  cela  fumer  leurs 
Àerrea  ;  les  bourgeois ,  de  leur  côté ,  fort  avides  de 
distinctions  y  échangeaient  volontiers  leur  argent 
contre  des  titres.  On  en  riait  à  la  comédie ^  sans 
doute;  on  trouvait  bien  plaisants  Georges  Dandin 
et  Monsieur  Jourdain.  Mais  les  bourgeois  n^étaient 
pas  seulement  riches  :  ils  étaient  laborieux^  intelli- 
gentS;  capables  d'administrer  les  provinces  et  l'Etat; 
les  plus  éminents  étaient  au  ministère.  La  noblesse^ 
après  avoir  accepté  leur  alliance  personnelle  pour 

^  leurs  écus ,   n'avait  plus  le  droit  de  leur  contester 
Tégalilé  politique  avec  elle.  Louis  XIV  venait  de  le 

-  leur  faire  sentir  en  mariant  la  fille  ainée  de  Colbert 
avec  le  duc  de  Chevreuse  (1669).  La   leçon   était 

^  ferme  et  expresse  :  «  J'ai  conclu,  écrit  le  roi  au  duc 
de  Chaulnes,  le  mariage  du  sieur  de  Chevreuse  avec 
la  iilte  ainée  du  sieur  Colbert,  et,  comme  j'attache 
par  ce  moyen  le  chef  et  le  seul  héritier  mâle  de  votre 
maison  à  celle  d'iui  homme  qui  me  sert  dans  mes 
plus  importantes  affaires  avec  le  zèle  et  le  succès 
que  fait  ledit  sieur  Colbert,  j'ai  bien  voulu  vous 
donner  moi<-méme  avis  de  cette  alliance,  et  je  m'as- 
sure que  vous  prendrez  part  à  la  satisfaction  que  les 
deux  familles  en  témoignent  (1).  »  La  Bruyère,  un 
peu  plus  tard,  a  nettement  résumé  les  causes  et  l'é- 
tendue de  cette  révolution  sociale  :  «  Pendant  que 
«(  les  grands  négligent  de  rien  connaître ,  je  ne  dis 
«  pas   seulement  aux  intérêts  des   princes  et  aux 

(1)  (Emres  de  Louis  XlVi  tome  V. 
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«  aifaires  publiques^  mais  à  leurs  propres  affaires; 
«  qu'ils  ignorent  Téconomie  et  la  science  d'un  père 
«  de  famille^  qu'ils  se  laissent  appauvrir  par  leurs 
«  intendants  ;  qu'ils  se  contentent  d'être  gourmets 
«  ou  coteaux ,  d'aller  chez  Thaïs  ou  chez  Phryné; 
M  des  citoyens  s'instruisent  du  dedans  et  du  dehors 
«•  du  royaume,  étudient  le  gouvernement,  songent 
«  à  se  mieux  placer,  se  placent,  s'élèvent,  devien- 
«  nent  puissants ,  soulagent  le  prince  d'une  partie 
((  des  soins  publies.  Les  grands,  qui  les  dédaignaient^ 
<(  les  révèrent  :  heureux  s'ils  deviennent  leurs  gen- 

M  dres  (1).  » 

Nous  avons  dit  que  le  luxe  et  les  plaisirs,  outre  la 
perte  des  fortunes,  étaient  encore  la  perle  des  mœuï*s. 
Comment  en  douter  lorsqu'on  examine  dans  leur 
ensemble  et  leurs  détails  ces  fêtes  enivrantes,  dont 
le  récit,  sur  un  froid  papier,  émeut  encore  aujoui*- 
d'hui  l'imagination?  Il  n'en  était  pas  une  seule  qui 
ne  fût  une  excitation  à  Tamour,  une  leçon  de  vo- 
lupté. Les  carrousels,  sous  l'apparence  d'un  jeu  d'a- 
dresse, étaient  un  hommage  allégorique  aux  pas- 
sions du  prince  et  des  courtisans,  une  forme  de 
concours  auprès  des  dames ,  un  aveu  délicat ,  à  la 
fois  discret  et  clair,  de  liaisons  coupables.  On  n'en- 
tendait, dans  les  vers  des  ballets,  que  l'éloge  de  la 
beauté  et  de  ses  séductions,  ou  la  critique  de  la  vertu 
fidèle.  On  faisait  honneur  à  l'une  de  ses  œillades 
mewtrières  et  de  sa   complaisance,    à    l'autre   un 

(1)  La  Bruyère,  Caractères^  cli.  ix  :  Dvs  Grands, 
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:«reproche  de  sa  froideur  comme  d'un  courage 
-ànhumain  (1).  Non-seulement  les  madrigaux  de 
Benserade,  mais  les  intermèdes  et  les  danses  finales 
des  comédies-ballets  de  Molière,  sont  remplis  de 
ces  appels  aux  doux  sentiments,  aux  plaisirs  furtifs. 
Apollon,  c'est-à-dire  le  roi-soleil,  disait  dans  Psyché: 

Le  Dieu  qui  nous  engage 
A  lui  faire  sa  cour 
Défend  qu'on  soit  trop  sage. 
Les  plaisirs  ont  leur  tour 


Deux  musiciens,  dans  le  Bourf/eoh  fjpntillwmmo, 
chantaient  : 

Vois-tu,  ma  Climène, 
Vois-ta  sous  ce  chêne 
S'entre-baiser  ces  oiseaux  amoureux? 

De  leurs  doux  feux 
Leur  âme  est  pleine. 
Nous  pouvons,  si  tu  veux, 
Être  comme  eux. 


(1)  Dans  les  Plaisirs  de  Vile  enchantée,  au  défilé  des  Quatre-Sai- 
sons,  l'Hiver,  tout  blanc  de  neige  et  de  glace,  expliquait  sa  présence 
comme  un  tempérament  nécessaire  dans  ce  lieu. 

Où  raille  objets  charmants, 

Par  leurs  œillades  meurtrières. 

Font  naître  tant  d'embrasements.         (Periony.) 

Benserade,  dans  un  madrigal  en  l'honneur  de  M"^  de  S<Higné,  lui 
reprochait  d'imiter  les  rigueurs  de  sa  mère  : 

Elle  verrait  mourir  le  plus  fidèle  amant, 
Faute  de  l'assister  d'un  regard  seulement  ; 
Injuste  procédé,  sotte  façon  de  faire. 
Que  la  pucelle  tient  de  madame  sa  mère, 
Et  que  la  bonne  dame,  au  courage  inhumain. 
Se  lassant  aussi  peu  d'être  belle  que  sage, 
Encore  tous  les  jours  applique  à  son  usage   . 
Au  détriment  du  genre  humain. 
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Comment^  à  la  fin  d'une  soirée  brûlante^  au  miiiea 
des  parures^  des  flots  de  danseurs^  des  sons  énervants 
de   la    musique^  résister   à    rentrainement  de  ces 
conseils^  et  de  ces  exemples?  Ah!  Ton  sentici  a  cehen* 
nissement  des  cœurs  lascifs  t»  que  Bossuet  foudroyait 
du  haut  de  la  chaire  (1)^  et  cette  transformation  de 
la  morale    et  du  langage  qu'il  poursuivait  de  cette 
énergique  révélation  :  a  L'impudicité  méme^  c'est- 
à-dire  la  honte  méme^    que  Ton  appelle  brutalité 
quand   elle  court  ouvertement  à  la    débauche^  si 
peu  qu'elle  s'étudie  à  se  couvrir  de  belles  couleurs 
de  fidélité,  de  discrétion,  de  douceur,  de  persévé- 
rance, ne  va-t-elle  pas  la  tête  levée,  ne  semble-t-elle 
pas  digne  des  héros?  Ne  perd-elle   pas    son  nom 
d'impudicité   pour  prendre  celui  de  galanterie,  et 
n'avons-nous  pas  vu  le  monde  poli  traiter  de  sau- 
vages et  de   rustiques  ceu\   qui    n'avaient   pas  de 
telles  attaches  (2)?  » 

Galanterie  donc,  puisqu'ils  le  veulent,  mais 
galanterie  effrontée  pour  tout  dire.  Une  société, 
où  circulait  sans  embarras  Ninon  deLenclos,  perdait 
assurément  le  respect  d'elle-même.  Elle  était  pourtant 
bien  dangereitsey  cette  Ninon  :  car  elle  avait  rompu  le 
dernier  frein,  elle  dogmcUisait  sur  la  religion  à  faire 

peur,  son  zèlepour  pervertir  les  jeunesgenséisiiihovrihle. 
Par  delà  la  cinquantaine,   elle  avait  des  amants  à 


(1)  Bossuet,  Sermon  sur  la  résurrection  dernière.  Encore  un  sermon 
où  beaucoup  do  phrases  ne  sont  pas  achevée?. 

(2)  Bossuet,  Sermon  sur  l'honneur. 
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ehoisir^  et  quelquefois  le  fils  après  le  père,  à  vingt 
4ins  de  distance.  On  ne  l'en  trouve  pas  moins  dans  les 
salons  avec  les  grandes  dames,  La  Sablière,  Montso- 
reau,Fiesque,La  Fayette,distribuant  les  compliments 
ou  les  railleries,  se  faisant  craindre  par  ses  bons 
inots  et  ne  craignant  personne  (1).  Mais  qui  avait 
le  droit  de  se  montrer  difficile  quand  le  roi  renver- 
sait ouvertement  les  lois  de  la  famille,  et  érigeait 
le  concubinage  en  service  public,  et  la  bâtardise 
royale  en  honnexir  (1)? 

Il  convient  de  rendre  à  chacun  selon  ses  œuvres, 
selon  ses  contradictions  même.  Louis XIV n'avait  pas 
perdu  le  sentiment  des  devoirs  de  la  famille.  Il  n'ou- 
bliait pas  toujours  ce  qu'il  devaità  la  reine;  il  n'aimait 
pas  qu'une  maîtresse  occupât  publiquement  la  place 
de  sa  femme,  a  Comment,  avant  la  reine!  »  dit-il  un 
jour  à  La  Vallière  dont  l'empressement  à  se  porter 
à  sa  rencontre  lui  paraissait  inconvenant.  Quoiqu'on 
fît  courir  sur  Marie-Thérèse  des  bruits  de  naturel 
pesant^  de  langage  incorrect,  de  conversation  insipide, 
comme  autant  d'excuses  à  l'infidélité  du  mari,  il 
lui  gardait  son  rang  et  sa  dignité,  et  quand  il 
partait  pour  l'armée,  il  lui  confiait  la  régence;  il 
n'était  pas  indifférent  à  la  vertu  et  à  la  résignation 
dont  elle  répondait  à  ses  offenses,  et  il  l'a  fait  voir 
par  la  louange  dont  il  l'honora  à  sa  mort.  Il  était, 
il  fut  toujours  bon  père.  On  en  trouve  le  témoignage 

(1)  Sévigné,  Lettres,  1671;  et,  en  particulier,  une  lettre  de  son  fils 
du  6  mars  1671. 
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dans  ses  lettres  à  la  maréchale  de  Lamothe,  gouver- 
nante de  ses  enfants  légitimes.  Une  légère  maladie 
du  dauphin^  de  sa  fille^  du  duc  d'Anjou^  son  autre 
fils,  Toccupe,  Tinquiète  au  milieu  de  ses  guerres 
de  Flandre  et  de  Franche-Comté,  ou  de  ses  fêtes  de 
Chambord  et  de  Dunkerque.  II  presse  Tarrivée  des 
détails,  il  ne  permet  pas  qu'on  lui  cache  aucune 
particularité.  Le  désir  de  revoir  Tenfant  malade  le 
ramène  à  Saint-Germain  plus  tôt  qu'il  ne  Tavait 
d'abord  fixé;  les  soinsde  la  gouvernante  lui  inspirent 
l'expression  d'une  reconnaissance  bien  sentie  (1). 
Comment  donc  en  vint-il  à  introduire  dans  le 
vestibule  de  la  famille,  et  par  la  porte  basse,  la 
maîtresse  à  la  suite  de  l'épouse,  les  enfants  de  la 
passion  à  côté  des  enfants  de  la  promesse  et  du 
devoir?  C'est  que  l'orgueil  dominait  chez  lui  tout 
autre  sentiment.  Infatué  par  la  louange  et  par  le 
succès,  il  s'enhardit  contre  sa  propre  conscience  et 
contre  l'opinion  jusqu'à  croire  que  toute  contrainte 
était  un  amoindrissement  de  sa  puissance,  et  qu'il 
suffisait  de  sa  grandeur  pour  transformer  le  vice 
aux  yeux  des  peuples. 

Au  commencement,  tout  en  bravant  les  résis- 
tances de  sa  mère,  il  s'était  encore  imposé  quelque 
pudeur;  en  offrant  à  Tadoration  des  courtisans  l'objet 
(le  son  amour,  il  avai!  caché  les  preuves  les  plus 

(1)  Voir  ces  lettres.  On  en  trouve  un  choix  suffisant  dans  l'édition  des 
Mémoires  de  Louis  XIV,  par  Charles  Dreyss,  et  dans  la  réfutation  de 
Saint-Simon  (Saint-Simon  considéré  comme  historien),  par  Chéraely 
ch.  II  de  la  deuxième  partie. 


MAITRESSES  ET  BATARDS  DU  ROI  869 

convaincantes  de  ses  désordres.  Les  deux  premiers 
acoouchements  de  LaVallière  (1663,  1665)  furent 
tenus  dans  un  secret  si  étroit,  que  c'est  à  peine  si 
l'histoire  a  connu  Texistence  de  ces  deux  enfants, 
qui  d'ailleurs  moururent  tout  jeunes.  Colbert  l'avait 
servi  dansces  deux  crises  avec  la  même  fi  délité,  la  même 
exactitude  que  dans  les  affaires  publiques  (1).  Après  la 
mort  d'Anne  d'Autriche  il  ne  dissimula  plus.  Un  troi- 
sième enfant  était  né  de  LaVallière,  unefille,  qui  fut 
plus  tard  la  princesse  de  Conti;  un  quatrième  (qui 
devait  être  le  comte  deVermandois)  était  attendu .  A  la 
veille  de  la  guerre  de  Flandre  et  des  périls  qu'il 
pouvait  y  courir,  le  roi  voulut  assurera  ces  enfants 
t honneur  de  leur  naissance ^  et  donner  à  la  mère  un 
établissement  convenable  à  l'affection  qxCil  avait  pour 
elle  depuis  six  ans;  c'est  lui  qui  parle  ainsi.  Il 
envoya  d'abord  un  édit  au  parlement  (mars  1667) 
pour  reconnaître  sa  fille  naturelle  Marie-Anne  de 
Bourbon  et  les  enfants  qui  naîtraient,  par  la  suite, 
de  La  Vallière;  non  content  du  mal  accompli,  il 
prétendait  légitimer  par  avance  les  désordres  à 
venir.  Ce  dernier  point  fut,  il  est  vrai,  retranché 
sur  les  représentations  officieuses  du  procureur  géné- 
ral Achille  de  Harlay  (2);  mais  la  fille  déjà  née  fut 
déclarée  capable  de  tous  /ionneurs  et  effets  civils,  sans 
qu'on  voie  que   le  parlement,   si    prompt    naguère 


(1)  Voir  los  rapports  secrets  do  Colbert.  dans  Pierre  Clément  :  Élude 
biographique  sur  La  VaUière. 

(2)  VoirCh.  Dreyss,  Mémoires  de  fx)iiis  XIV. 


»70      HISTOIRE  INTÉRIEURE.  TABLEAU  DBS  li€EURS 

encore  aux  remontrances^  ait  apporté  aucune 
opposition.  Deux  mois  après  (mai  1667),  la  pui 
faite  à  la  mère  consomma  la  rupture  avec  les 
principes  deThonnéteté.  Une  nouvelle  ordonnance^ 
également  enr^istrée  au  parlement,  donnait  à  sa 
chère  et  bien-^aimée  et  très^ féale  Louise-Française  de 
La  Vallière,  les  terres  de  Saint-Christophe  et  Vaui- 
Jours,  en  Touraine  et  Anjou,  les  érigeait  en  duché- 
pairie,  et  la  oréaitelle-méme  duchesse  de  La  Vallière 
avec  réversibilité  sur  sa  ifille.  Par  les  considérants, 
il  était  fait  savoir  au  public  que,  les  bienfaits  d^  rm 
étant  la  marçtie  extérieure  du  mérite  de  ceux  qui  les 
reçoivent,  et  le  plus  glorieux  éloge  des  sujets  qui  en  soni 
honorés,....  une  affection  trés-^ngtdière,  Festimeetla 
justice  ne  permettaient  \A\\%  au  roi  de  diflFérer  les  /Awot- 
gnages  de  sa  reconnaissance  pour  un  mérite  qui  lui 
était  si  connu  y  ni  de  refuser  plus  longtemps  à  la  nature 
les  effets  de  sa  tendresse  pour  Marie-Anne,  sa  fille 
naturelle,  dans  la  personne  de  sa  mère.  Par  la  con- 
clusion, les  Ames  difficiles  qu'une  telle  hardiesse 
pouvait  étonner,  étaient  averties  que  ces  faveurs 
avaient  été  délibérées  comme  une  affaire  d'Etat; 
le  tout  communiqué  à  aucuns  primes  de  notre  sang,  et  plus 
notables  personnages  de  notre  Conseil  y  avait  été  décrété 
de  leur  avis  (1);  il  n'y  avait  donc  plus  à  s'embar- 
rasser de  scrupules  devant  l'autorité  de  si  hauts 
et  si  imposants  approbateurs.  La  Vallière  elle-même 


(1)  Texte  de  rOnlonnance  :  Archives  nationales»  Ordonnances  T  T  T) 

X,  8654. 
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4)éda  à  cette  tentation  d'effronterie.  La  timide 
jléeheresse^  bien  plus  occupée  jusque-là  de  son 
Jimour  que  de  son  importance^  se  laissa  aller  à 
prendre  tant  d'honneurs  pour  légitimes  et  innocents. 
Un  mois  après,  dans  un  voyage  où  Louis  XIV 
voulait  montrer  à  sa  cour  ses  nouvelles  conquêtes 
de  Flandre,  elle  osa  narguer  la  reine,  se  présenter 
insolemment  dans  sa  société,  et  prendre  les  devants 
pour  arriver  la  première  auprès  du  roi  (1).  Toutes 
les  dames  en  manifestaient  leur  indignation  ou  leur 
jalousie. 

Qui  eût  pensé  qu'un  amour  si  résolu  ne  dût  pas 
être  durable?  Mais  il  est  de  la  justice  de  Dieu  que 
f iniquité  se  mente  à  elle-même  et  que  l'homme 
infidèle  à  ses  devoirs  ne  soit  pas  fidèle  à  ses  passions. 
Au  bout  de  quelques  semaines,  ces  engagements  si 
solennels  étaient  rompus  par  un  autre  entraînement. 
Dans  ce  même  voyage  où  La  Vallière  se  confiait 
91  témérairement  à  son  triomphe,  elle  était  déjà  sup- 
plantée par  une  rivale  secrète  qui  s'était  insinuée 
dans  sa  familiarité  pour  mieux  se  rapprocher  du 
roi.  C'est  à  Avesnes  (juillet  1667)  que  commen- 
cèrent les  amours  de  Louis  XIV  et  de  la  marquise 
de  Montespan.  Les  apparences  en  furent  si 
frappantes,  que  le  doute  n'était  pas  possible  pour 
les  témoins  oculaires.  «  M""  de  Montespan,  dit 
«  Mademoiselle,  s'en  allait  demeurer  dans  une 
«  chambre  de  l'appartement  de  M"®  de  Montausiey: 


(1)  Mémoires  de  M"<>  de  Montpensier.  t.  IV. 
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«  qui  était  proche  de  la  chambre  du  roi,  et  Ton 
((  remarqua  qu'à  undegré  qui  était  entre  deux,  où  Ton 
u  avait  mis  une  sentinelle  à  la  porte  qui  donnait  à 
«  Tappartement  du  roi,  on  la  vint  ôter,  et  elle  fui 
«  toujours  en  bas.  Le  roi  demeurait  souvent  seul 
«  en  sa  chambre,  et  M"*  de  Montespan  ne  suivait 
<(  pas  la  reine  (1).  »  Quelques  jours  après,  a  Com- 
piègne.  M"*  de  Montespan  fut  logée  an-dessus  du 
roi;  le  roi  la  voyait  souvent  seul  dans  sa  chambre, 
et  la  reine  se  plaignait  qu'il  ne  rentrât  chez  lui, 
pour  se  coucher,  qu'à  quatre  heures  chi  matin. 
Bientôt  on  avertit  la  reine,  par  lettre  anonyme,  que 
le  roi  n^aimait  plus  La  Vallière,  qu'il  était  amoureux 
de  M"*  de  Monlespan,  et  que  c'était  M"*  de  Mon- 
tausier  qui  menait  cette  affaire.  Mis  en  demeure 
de  s'expliquer,  le  roi  dissimula  d'abord;  il  exila 
l'auteur  supposé  de  la  lettre  comme  coupable  de 
calomnie  (commencement  de  1668).  Mais  cette  ri- 
gueur ne  fit  pas  cesser  les  imputations  qui  pesaient 
sur  M"*  de  Monlausier;  un  orage  inattendu  leur 
donna  encore  plus  de  retentissement.  Le  marquis 
deMonle\span,  «  un  malhonnête  homme  ou  un  fou,  » 
avait  calculé  les  avanl.iges  d'une  pareille  occasion 
pour  son  intérêt  et  sa  fortune  (2);  quand  il  vit  que 
sa  tolérance  ne  lui  profitait  pas,  il  éclata,  il  assaillit 
de  gros  reproches,  et  en  public.  M"*  de  Montausier. 
La  conduite  du  roi,    dans  cette   circonstance,  ne 


(1)  Mhnoirea  de  M"**  de  Montpensier. 
{ji)  Souvenirft  do  M"''  de  Cayhis. 
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servit  qu'à  confirmer  le  soupçon  de  son  nouvel 
amour;  en  même  temps  qu'il  ordonnait  d'arrêter 
Montespanqui  échappa  (septembre  1668),  il  nommait 
le  duc  de  Montausier  gouverneur  du  Dauphin, 
soit  comme  pri\  des  bons  offices  de  sa  femme,  soit 
comme  dédommagement  de  l'outrage  qu'elle  avait 
reçu,  le  plus  humiliant  de  tous  pour  une  vieille 
dame  d'honneur  (1).  On  ne  manqua  pas  de  «  gloser 
sur  ce  choix,  et  d'en  établir  les  raisons  »,  et  de 
l'emarquer  que  le  roi  «  s'excitait  tous  les  jours  à 
faire  quelque  gràcé  à  cette  maison  (2).»  La  faveur 
de  la  nouvelle  maîtresse  s'affirma  de  plus  en  plus 
par  ses  honneurs,  ses  grossesses  et  son  arrogance. 
Le  roi  \oulut  même  s'en  assurer  la  possession 
exclusive  par  autorité  de  justice.  En  1670,  trois 
mois  après  la  naissance  d'un  enfant  qui  devait  être 
le  duc  du  Maine,  il  envova  au  Chàtelet  a  un  acte 


(1)  Du  t'jinoigiiage  de  M"^'  de  Montpensier  il  résulte  que  le  titre  de 
;»ouvcriieur  du  Dauphin  fut  la  consolation  de  Talgaradede  Montespan. 
D'une  lettre  de  M"^  de  Longuevillo,  il  semble  résulter,  au  contraire, 
que  l'algarade  a  été  la  vengeance  de  la  nomination  :  «  Que  dites-vous 
H  du  gouvernement  de  M.  le  Dauphin  et  que  dites- vous  de  la  mortifi- 
M  cation  qui  est  venue  troubler  cette  joie,  j'entends  l'affaire  de  M.  de 
K  Montespan?  Avez-vous  fait  des  coniplimens  là-dessus  à  M™*'  de 
H  Montausier?  Quelqu'un  a  dit  là-dessus  une  chose  que  je  trouve  bien, 
H  que  c'était  lui  avoir  mis  de  la  cendre  sur  la  tête.  En  effet,  c'est  les 
H  faire  souvenir  bien  durement  qu'ils  sont  hommes.  De  toutes  les 
«  aventures  qui  peuvent  arriver  à  une  vieille  dame  d'honneur,  voilà 
«  la  plus  humiliante  de  toutes.  »  :   • 

(2)  Sévigné,  Lettres,  4  septembre  1668.  «  M.  de  Montausier  vient 
d'être  fait  gouverneur  de  M.  le  Dauphin  :  Je  fai  comblé  de  biens^  je 
fen  veux  accabler,  »  Bussy  lui  répond  :  «  Il  est  vrai  que  le  roi  s'excite 
tous  les  jours  à  faire  des  grâces  à  cette  maison.  » 
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«  |>our  séjKirer  de  corps  et  de  biens  M.  et  M**  de 
«  Montespan  (1).  » 

Ce]>eiulaiit  La  Vallière  languissait  dans  le  délaU- 
sement.  Son  dernier  enfant^  né  an  retour  d'Avesnes 
(oet.  1667),  avait  été  légitimé  (fév.  1669),  créé  comte 
de  Vermandois,  et,  après  la  mort  du  duc  de  Beaufort^ 
nommé  amiral  de  France  à  Tàge  de  deux  ans 
(nov.  1669).  Ces  avantages,  capables  de  rassurer  la 
mère,  étaient  loin  de  satisfaire  Tamante  dédai- 
gnée. Toujours  éprise  de  Tinconstant,  elle  ne  pouvait 
se  consoler  d'avoir />^rrfî/  C honneur  de  ses  bomies grâces, 
ni  renoncer  à  l'espoir  de. regagner  ce  cœur  volage 
))ar  sa  fidélité.  Un  sentiment  de  repentir  chrélien  se 
mêlait  en  vain  à  ces  crises  de  la  passion;  il  ne  devait 
triompher  qu'après  une  expiation  plus  longue  et 
plus  digne.  Elle  souflfrait  donc  de  ses  affronts  et  de 
sa  patience,  de  l'indifférence  du  roi>  des  fiertés  de  sa 
rivale,  et  de  la  faiblesse  de  sa  propre  volonté*  Un  jour 
enfin  (fév.  1671)  elle  se  retira  brusquement  au  cou- 
vent de  Sainte- Marie  de  Chaillot.  Mais  elle  avait 
annoncé  son  départ  au  roi,  comme  pour  le  lui  faire 
mieux  sentir  {et  se  cupH  anle  videri) y  et  du  cloître 
même,  elle  lui  jeta,  comme  un  dernier  charme^  une 
déclaration  de  tendresse  inextinguible  (2).  Louis  XIV, 

(1)  GUy  Paiin>  Lettre  du  11  jaiu  1670.  Si  le  témoignage  de  ce 
médisant  grognon  était  seul,  on  pourrait  en  douter;  mais  M"«  de 

.  Dï^lus  (Souvenirs)  rapporte  qu  elle  a  trouvé  la  preuve  de  cette  sépa* 
.  K^ûon  dans  une  lettre  de  M'^^  de  Maintenon  à  l'abbé  Gobelin,  à  propos 
'  d^une  fondation  à  faire  mx  Hospitalières. 

(2)  La  duchesse  de  La  Vallière  manda  au  roi,  par  le  maréchal  de 
Uellefonds,  outre  cette  lettre  qu'on  n'a  pas  vue,  «  qu'elle  aurait  plus  t^ 
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<lit  rudement  Mademoiselle^  «  eût  été  fort  aise  de 
s'en  défaire  dès  ce  temps-là.  »  Cependant,  soit  qu'il 
fût  vraiment  touché  de  tant  d'amour,  soit  qu'il  se 
crût  assez  habile  pour  tout  concilier,  il  répondit  par 
un  rappel.  Colbert,  qui  avait  tous  leurs  secrets,  et 
dont  la  femme  élevait  leurs  enfants,  alla  chercher  la 
fugitive  et  la   ramena  à  Versailles.   Sa   réception 
étonna  tout  le  monde.    Le  roi    caus»  une  heure 
avec  elle  et  pleura  fort....  M"*  de  Montespan  alla 
au-devant  d'elle  les  bras  ouverts  et  les  larmes  aux 
yeux.  Au  bout  de  huit  jours  «  La  Vallière  était  toute 
rétablie  à  la  cour,   et  beaucoup  mieux  qu'elle  n'y 
^  avait  jamais  été.  »  «  Tout  cela  ne    se   comprend 
pas,  »  ajoute  M"*  de  Sévigné.  Il  y  eut  en  effet  pendant 
quelque  temps  une  sorte  de  compromis  qui  fut  pour 
les  honnêtes  gens  un  renfort  de  scandale.  On  vitj 
en  face  de  la  reine,  les  deux  maîtresses  du  roi,  éga« 
lement  bien  traitées  par  lui  extérieurement,  et  gar- 
dant l'une   avec  Tautre  les    formes    de  la  bonne 
intelligence*  Il  les  emmenait  ensemble  à  la  chasse^ 
assis  entre  elles  sur  le  même  siège  (l)é  II  les  emmenait 
dans  ses    voyages  d'apparat,  et    le  ministre  de  la 


quitté  la  Cour,  après  avoir  pet^du  l'honnew  de  ses  bonnes  grâces,  si  elle 
avait  pu  obtenir  d'elle  de  ne  plus  le  voir;  que  cette  faiblesse  avait  été  si 
forte  en  elle,  qu'à  peine  était- elle  capable,  présentement,  d'en  faire  un 
sacrifice  à  Dieu;  qu'elle  voulait  pourtant  que  le  reste  de  la  passion 
qu'elle  a  eue  pour  lui,  servit  à  sa  pénitence,  et  qu'après  lui  avoir  donné 
sa  jeunesse,  ce  n'était  pas  trop  encore  du  reste  de  sa  vie  pour  le  soin 
de  ton  salut...  »  Le  roi  pleura  fort  et  envoya  M.  Colbert  à  Cbaiilot 
(Sévigné,  Lettres,  12  févr.  1671.) 
(l)  Voir  une  lettre  de  Maucroix  citée  par  P.  Clément. 
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fçiierreavailà  régler  leurs  logements  et  à  leur  faeîliler 
les  moyens  de  se  voir  (1).  Au  voyage  de  Flandre(1671), 
les  populations^  voyant  passer  ensemble  ou  à  la  file 
Marie-Thérèse,  La  Vallière  elMonlespan,  au  milieu 
d'honneurs  semblables,  les  appelaient  les  troisrehm, 
et  le  mot  est  resté  l'expression  la  plus  exacte  de  ce 
pêle-mêle  adultère.  Comme  les  trois  reines,  il  veut 
bientôt  ostensiblement  les  trois  lignées  du  roi,  les 
enfants  de  Marie-Thérèse  sous  la  maréchale  de 
Lamollie,  les  enfants  de  La  Vallière  sous  M"*  Col- 
bert ,  les  enfants  de  Montespan  sous  M"*  Searroo. 
A  une  si  singulière  composition  de  la  famille  royale 
correspondait  naturellement  le  désordre  dans  les 
familles  les  plus  hautes.  Le  ménage  de  Monsieur, 
frère  du  roi,  n'était  que  brouilles,  rivalités,  odieiu 
soupçons.  Les  galanteries  de  Madame  n'avaient  pas 
cessé  malgré  les  plus  sérieux  avertissements.  «  Le 
u  goût  de  Monsieur  n'éUiit  pas  tout  à  fait  tourné  du 
«  coté  des  femmes.  »  Un  chevalier  de  Lorraine,  «  fait 
«  comme  on  peint  les  anges,  se  donna  à  Monsieur, 
K  et  devint  bientôt  le  favori,  le  maître,  disposant 
«  des  grâces,  et  plus  absolu  chez  Monsieur  qu'il  n'est 


(l)  Lettre  de  Lou\ois  à  rinteadaat  de  Dunkcrque,  7  mars  1671  : 
«  Il  faut  accCfinmoder  la  chambre  V  pour  M^^  de  Montespan,  y  faire 
percer  une  porte  à  Tendroit  marqué  1  et  faire  une  galerie  pour  qu'elle 
puisse  entrer  dans  la  chambre  marquée  2,  qui  lui  servira  de  garde- 
robe.  M"*^  la  duchesse  de  La  Vallière  logera  dans  la  chambre  marquée 
V,  à  laquelle  il  faut  faire  une  porte,  dans  Tendroit  marqué  3,  pour 
qu'elle  puisse  aller  à  couvert  dam  la  chambre  de  Jf«^  de  Montespan, 
et  une  autre  en  celui  marqué  4,  qui  lui  servira  de  garde-robe  > 
Voir  Rousset,  Hist.  de  LouvoiSy  ch.  iv. 
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permis  de  Tètre  quand   on    ne  veut   pas  passer 
pour  le  maître  ou  la  maîtresse  de  la  maison  (1).  » 
duchesse  révoltée  dénonça  au  roi  cette  infamie, 
chevalier  de  Rolian ,  pour  soutenir  Madame , 
|uerella  le  chevalier  de  Lorraine.  Bientôt  Monsieur 
ie    plaignit  à   son  tour  de  la  bienveillance  de  sa 
SémmepourleducdeMonmouth,  bâtard  de  Charles  II 
l'Angleterre,  qu'elle  affectait  de  traiter  comme  son 
aeveu.   La  maison,    maîtres  et  domestiques,  était 
partagée  en  deux  camps  hostiles.  Le  roi ,  pour  en 
finir,  lit  arrêter  le  chevalier  de  Lorraine  et  l'exila 
en  Italie,  invita  Monmouth  à  retourner  en  Angleterre, 
el  laissa  la  duchesse  libre  de  quitter  son  mari  (1670). 
Philippe  de  France,    sensible  à  la   disgrâce,   tenta 
d'humiliants  efforts  pour  s'en  relever.  Il  recourut  à 
[>>lbert,  lui  oiivrit  son  cœur  y  le  prit  à  témoin  de  Tin- 
usticc  de  son  malheur,  et  lui  demanda  sa  protection  ; 
il  terminait  sa  lettre  par  se  dire  le  bien  bon  ami  du 
ministre  (2).  Il  n'obtint  pas  encore  ce  qu'il  désirait 
le  plus,  et  continua  à  garder  rancune  à  sa  femme  de 
l'exil  de  son  favori  (3).  Au  mois  de  juin  suivant,  la 
duchesse  lit  ce  voyage  d'Angleterre    resté  célèbre 
par    le    traité   de    Douvres   entre    Louis    XIV    et 
Charles  II.  A  peine  revenue  de  cette  mission,  elle  fut 


(1)  Mémoires  de  Choisy^  liv.    vm.    Sous    profitons   du  bonheur 
d^expressions  de  l'auteur,  et  nous  lui  en  laissons  tout  le  mérite. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIV,   t.  V.  Lettre  de  Philippe  d'Orléans  à 
Colbert,  2  févr.  1670. 

(3)  M'"<^  jie  La  Fayette,  Histoire  de  Madame  Henriette  d'AnglelcrrCi 
l\^  partie.  —  A/émaires  de  Choisy. 

LOUIS  XIV.  —  T.   »I.  37 
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prise  stibltement  d  un  mai  violent  et  irrésistible^  el 
succomba  en  quelques  heures.  Elle  mourut  dam  de> 
sentiments  de  piété  que  de  récents  entretiens  avec 
Uossuetlui  avaient  inspirés  (1),  prouvant  ainsi  qu  au 
milieu  de  beaucoup  de  fautes  d'ignorance  ou  et 
légèreté  elle  n'avait  pas  perdu  la  foi.  Dans  la  pre- 
mière épouvante  d'une  attaque  si  hruscfiie^  elle  avait 
exprimé  le  soupçon  d'être  empoisonnée  an  moins /wr 
méprise.  Des  témoins  ocidaires^  entre  autres  M"*  de 
La  Fayette  et  Bossuet^  ont  suflisamment  établi  qu  elle 
se  trompait  (2).  Mais  l'opinion  publique^  toujours 
préte^  dans  les  événements  imprévus^  à  accepter  une 
cause  extraordinaire^  i*é[)étu  le  sou|)oon  non  {ms  laol^ 
il  est  vrai,  contre  le  mari  que  contre  le  chevalier  de 
Lorraine  intéressé  à  se  débarrasser  ou  à  se  venger 


{\)  Beaudset,  Hisioiir  ik  Ovssuvt,  t.  I,  cite  les  Méttwirvs  de  Tabbe 
Ledieu. 

{2)  M">c  (le  La  Fayette  (Histoire  de  Madame  Henriette,  l\^  partk) 
Hvait  bu  un  verre  de  la  m<>me  eau  de  chicorée  en  mémo  temps  que  la 
duchesse.  Elle  ajoute  qu'elle  croyait  le  duc  incapable  d'un  pareil 
vrime;  que,  néanmoins,  ello  l'observa  avec  attention  quand  la  ducJiesôn 
parla  de  poison.  Il  ne  fut  ni  ému  ni  embarrassé  de  l'opinion  (l«* 
iMadame.  Il  dit  qu'il  fallait  donner  de  cette  eau  à  un  chien;  il  opina, 
comme  Madame,  qu'on  allât  quefir  de  l'huile  et  du  contre-poison. 
D'api'ès  une  lettre  de  Bossuot,  retrouvée  par  Floquet,  Tautopsic 
prouva  que  l'estomac  et  le  cœur,  c*est'à-dire  les  premières  jMiflie^ 
attaquées  ordinairement  par  le  poison,  étiiienl  intacts,  tandis  que  le 
reste  du  cori)3  était  gâté  :  «  Monsieur  acheva  le  reste  de  la  bouteille 
«  pour  rassurer  Madame,  ce  (jui  fut  cause  que  son  esprit  se  remit 
u  aussi t4^t  et  qu'elle  ne  parla  plus  de  poison  que  pour  dire  qa^eîk 
«  aval*  cm  d'abord  être  empoiaonnée  par  méprise.  Ce  sont  les  proprv? 
«  mots  qu'elle  a  dits  au  maréchal  de  Grammont.  »  Ces  mots,  rapport»* 
par  Bossuet,  et  surtout  le  d'abord,  sont  aussi  transcrits  textuellemeDt 
par  M^^?  de  La  Fayette,  qui  ne  s'était  pas  entendue  avec  Bossuet. 
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d'une  ennemie.  Ce  préjugé  s'aigrit  encoi'e  par  la  eon- 
Iradiction  lorsque,  au  bout  de  dix-huit  mois^  le  roi, 
pour  se  réconcilier  tout  à  fait  avec  son  frère,  lui  rendit 
le  chevalier  de  Lorraine,  et  créa  cet  homme  flétri 
maréchal  de  camp  (février  1672).  L'Anglais  Montagu, 
ambassadeur  en  France,  en  exprime  un  étonnement 
auquel  il  associe  toute  sa  nation  :  a  Si  Madame  a  été 
empoisonnée,  écrit-il,  comme  la  plus  grande  partie  du 
monde  le  croit,  toute  la  France  le  regarde  comme 
Tempoisonneur,  et  s'étonne  avec  raison  que  le  roi  de 
France  ait  si  peu  de  considération  pour  le  roi  notre 
maître  que  de  le  laisser  revenir  à  la  cour,  vu  la  manière 
insolente  dont  il  en  a  toujours  usé  avec  cette  prin- 
cesse durant  sa  vie  (1).  »  Comment  le  roi  ne  com- 
prenait-il |)as  que,  si  l'inculpé  était  innocent  du 
|K>ison,  il  ne  l'était  pas  de  ses  vices,  et  que  sa 
promotion,  sans  autre  titre  que  le  bon  plaisir  de 
Monsieur^  était  un  outrage  aux  mœurs  (2)? 

A  la  même  époque,  le  Grand  Condé  se  séparait 
ouvertement  de  sa  femme.  Lequel  des  deux  avait  le 
droit  de  jeter  la  pierre  à  l'autre?  Les  désordres  que 
U?s  pamphlets  de   la  Fronde  avaient  imputés  à  la 


(1)  Voir,  à  la  suite  de  VHisioire  de  Madame  HenrivttCy  par  M"'*^  de 
La  Fayette,  les  Lettres  des  ministres  et  ambassadeurs  anglais  sur  le 
sujet  de  la  mort  de  la  duchesse  d'Orléans. 

(2)  Sévignc,  12  février  1672.  Après  avoir,  raconté  la  scène  de  len« 
dresae  entre  le  roi  et  son  frère,  à  pro|K)s  du  rétablissement  du  chc* 
valier  de  Lorraine,  elle  conclul  :  «  Tout  ce  détail  est  de  très-bon  lieu^ 
et  rien  n'est  plus  vrai.  Vous  pouvez  là-dessus  faire  vos  réflexions, 
tirer  vos  conséquences  el  redoubler  vos  belles  passions  pour  le  servie^ 
du  Roi^  votre  maître.  )) 


liSO      HISTOIRE  INÏEHIEUUE.  TABLEAU  DES  MOEURS 

princesse,  élaienl-ils  moins  dignes  de  rémission  que 
les  dévergondages  notoires  du  prince?  Lui  envon- 
lait-il  encore  de  son  mariage  forcé,  ou  pensait-il, 
comme  son  propre  fils,  cpi'elle  faisait  trop  de  dé- 
penses ?  Depuis  longtemps  il  la  tenait  dans  la  soli- 
tude ;  tout  à  coup  il  Tenvoya  en  prison  (février  1671). 
Un  de  ses  valets  de  pied,  pour  qui  elle  avait  j)ris  de 
l'affection^  fut  jaloux  de  la  bonne  volonté  qu'elle  témoi- 
gnait à  un  page.  Ces  deux  hommes  en  vinrent  à  tirer 
répée  devant  elle  ;  en  se  jetant  entre  eux  pour  les 
séparer,  elle  fut  blessée  à  la  gorge.  C'en  fut  assez  pour 
un  juge  qui  ne  demandait  qu'à  condamner.  Le  valel 
fut  arrêté,  le  page  s'enfuit,  et  la  princesse  fut  relé- 
guée à  Châteauroux,  ad  multos  annos  (1),  sous  une 
garde  étroite  qui  ne  lui  permettait  pas  même  la  pro- 
menade dans  une  cour*  Dans  une  des  lettres  où 
M"*  de  Sévigné  raconte  cette  aventure,  elle  parle 
encore  d'une  autre  brouillerie  conjugale  qui  n'était 
pas  faite  davantage  pour  édifier  le  monde.  Le  ma- 
riage d'Hortense  Mancini  avec  Charles  de  la  Meil- 
leraye  n'avait  pas  été  heureux.  Bien  mal  acquis  ne 
profite  pas,  et  les  millions  entassés  par  Mazarin  sur 
sa  nièce  avaient  eu  pour  contre-poids  insupportable 
les  extravagances  du  mari.  Si  le  duc  de  Mazariti  se 
fût  borné  à  tenir  sa  femme  éloignée  du  roi,  et  à  me- 
nacer l'amant  de  La  Vallière  de  la  justice  de  Dieu, 
on  aurait  pu  avoir  quelques  raisons  de  ne  pas  le 


(1)  Mémoirem  àeW^^  de  Montpensier,  1671;  —  Lettres  de  Sévigné, 
13  janvier,  6  février,  6  mars  1671. 
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pi'endre  pour  un  fou.  Mais  il  avait  «  la  dévotion  de 
travers  dans  la  tête  »;  il  brisai  ta  coups  de  marteau^ 
|>ar  horreur  des  nudités^  les  plus  belles  statues  de 
ses  galeries^  et  il  respectait,  comme  monuments  de 
famille,  des  tapisseries  tout  aussi  luxurieuses.  Il 
s'habillait  comme  un  gueux  par  esprit  de  pauvreté; 
plus  tard,  par  horreur  de  la  coquetterie,  il  voidait 
faire  arracher  les  dents  de  devant  à  ses  filles  (1).  IIoi*- 
lense,  que  son  éducation  n'avait  guère  préparée  à  de 
semblables  épreuves,  ne  le  supporta  pas  plus  de 
cinq  ans.  Elle  s'enfuit,  sans  souci  de  son  honneur 
et  de  ses  enfants,  et  se  déroba  aux  poursuites  jusqu'à 
ce  que  le  roi  intervînt  dans  la  querelle.  «  M"*  de 
«t  Mazarin  arrive  ce  soir  à  Paris,  écrivait  M""  de 
«  Sévigné  (2),  le  roi  s'est  déclaré  son  protecteur, 
«  et  l'a  envoyé  quérir  au  Lis  avec  un  exempt  et 
«  huit  gardes,  et  un  carrosse  bien  attelé.  »  (23  jan- 
vier 1671 .)  Le  souverain  croyait  trancher  la  question. 
Il  décida  que  M"*  de  Mazarin  irait  à  Rome,  que 
le  mari  lui  donnerait  12,000  livres  pour  les  frais  du 
voyage,  et  une  pension  annuelle  de  24,000  livres. 
Le  duc  protesta  sans  succès  que  nul  n'avait  le  droit 
de  soustraire  une  femme  à  la  domination  de  son 
mari,  ni  d'imposer  à  l'ofTensé  les  frais  d'une  sépara- 
tion et  d'ini  voyage  qu'il  n'acceptait  pas.  «  Sa  Ma- 
<c  jesté  l'écouta,  mais  tout  étant  réglé  et  le  voyage 


(1)  Mémoires  de  Choisy,  livre  ii;  Saint-Simon,  Mémoires,  tome  X; 
Saint-Évremond,  Oraison  funèhro  do  3ff»e  de  Mazarin, 

(2)  Sévigné,  23  janvier  1671. 
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<(  résolu,  il  n'en  fut  autre  chose.  »  L'insuffisance 
tle  cet  expédient  ne  tarda  pas  à  se  déclarer.  Dès 
Tannée  suivante  (juin  1672),  la  duchesse  de  Mazarin 
quittait  Rome  sous  prétexte  d'accompagner  sa  sœur, 
la  connétable  Colonne,  qui  ^^oulait  aussi  fuir  son 
mari,  et,  après  diverses  avanies,  elle  allait  attendre 
en  Savoie  l'occasion  de  passer  en  Angleterre,  et  d'y 
faire  un  bruit  qui  n'a  pas  été  de  la  gloire. 

\'esl-co  pas  encore  un  trait  digne  de  la  galanterie 
d'alors  que  T^Vpiipée  amoureuse  de  M"**  de  Monl- 
pensier,  demeurée  plus  illustre  qtio  sa  com- 
pagne d'Orléans?  Tu  pareil  oubli  des  oonvenanceîi 
ne  sVxplifpie  bien  que  par  raffaiblissement  général 
de  la  notion  du  devoir.  Elle  était  déjti  bien  célèbre 
|>ar  ses  entreprises  et  ses  déconvenues  matrimoniales, 
par  ses  ambitions  et  ses  dédains.  Louis  XIV,  Mon- 
sieur, un  prince  de  Savoie,  l'Empereur,  le  roi  de 
Portugal,  le  roi  d'Angleterre,  avaient  été  successi- 
vement désirés  ou  repoussés  pur  elle  (1).  A  quarante- 
quatre  ans  (décembi'c  1670),  elle  se  sentit  pressée 
i\e  prendre  un  mari;  elle  se  jeta  dans  le  caprice  le 
plus  imprévu,  le  plus  singulier,  «  dont  il  n'y  avait 
«  qu'un  exemple,  et  encore  un  exemple  qui.  n'é- 
«  tait  pas  juste.  Mademoiselle,  petite-fdle  de 
«  Henri  IV,  M"*  d'Eu,  M"*  de  Dombes,  M"'  de 
«  Montpensier,  Mademoiselle  cousine -germaine 
<(  du   roi.   Mademoiselle  destinée  au    trône   (2)  », 


([)  Voir  ses  Mémoires,  passim. 

i2)  S('»vk'nî*»,  15  décombre  1G70.  Il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  ici 
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fut  tout  aise  et  tout  heureuse  de  reixcmtrer un 

L#auznn^  un  vatirien  élégant,  un  avide  d'argent  et 
d'honneurs,  tout  prêt  à  se  mettre  à  ses  genoux 
pour  recevoir  sa  fortune,  et  à  la  battre  si  elle 
s'avisait  de  restreindre  ses  dons.  Elle  ne  voulut 
rien  entendre  ;  sacrifiant  l\  sa  passion  ses  anciennes 
amitiés^  elle  bannit  de  chez  elle  Segraîs,  son  secré* 
taire,  son  vieux  panégyriste,  parce  qu'il  prétendait 
lui  parler  raison.  Un  moment  elle  obtint  le  consen- 
tement du  roi  et  les  compliments  de  toute  la  France^  et 
déjà,  pour  couvrir  la  mésalliance,  elle  faisait  Lanziiu 
comte  d'Eu,  duc  de  Montpensier,  duc  de  Saiut-Far- 
geau,  duc  de  Chatellerault  ;  elle  lui  transportait  vingt- 
deux  millions,  elle  redisait  et  se  faisait  redire  ses 
bonnes  qualités  et  l'honneur  de  sa  maison,  quand 
au  bout  de  trois  jours,  le  roi  retira  son  consente- 
ment, et  culbuta  tous  ces  projets  de  bonheur  pour 
Tune  et  d'élévation  pour  l'autre.  Alors  ce  furent  des 
larmes,  des  plaintes,  des  regrets  encore  plus  violents 
que  la  joie  et  pourtant  capables  d'exciter  la  pitié 
après  le  rire.  Le  roi  tint  ferme  ;  il  avait  reconnu 
que  cette  affaire  pouvait  nuire  à  sa  réputation.  Il  offrit 
cependant  à  Lauzim  des  dédommagements  considé- 
rables (1).  Celui-ci  refusa  dos  honneurs  qu'il  aurait 


que  de  citer  et  de  i*elire  cette  incomparable  lettre  qui  peint  si  bien  la 
singularité  de  la  situation  et  rébahissement  du  public. 

(1)  M"<^  de  Sévigné  atteste  que  Lauzun  refusa  le  bùton  de 
maréchal  de  France. 

D'après  les  Mémoires  de  Choisy,  Louis  XIV  aurait  dit  à  Lauzun  ; 
tt  Je  vous  ferai  si  grand  que  vous  n'aurez  pas  sujet  de  regretter  la 
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eu  trop  de  peine  à  justifier;  mais  bientôt^  ne  jk)u- 
vant  plus  contenir  sa  colère,  il  se  vengea  sur  M"*  de 
Monlespan  en  lui  disant  son  vrai  nom.  Le  roi  le 
fit  enfermer  à  Pignerol  à  coté  de  Fouquet(déc.  1671)  ; 
TafFaire  de  la  mésalliance  semblait  ainsi  termi- 
née. La  suite  a  prouvé  que  cette  captivité  était 
pour  Louis  XIV  et  pour  sa  maîtresse  une  occasion 
d'exploiter  la  folle  passion  et  la  naïveté  de  Mademoi- 
selle par  des  promesses  frauduleuses^  et  de  lui  sou- 
tirer son  béritage  au  profit  de  leurs  bâtards. 

Voilà  en  effet  jusqu'où  s'abaissait  cette  société  si 
brillante  et  si  fière  :  la  connivence  avec  les  passions 
pour  les  exploiter,  des  complaisances  ou  des  bom- 
mages  au  vice  puissant  ou  riche  dans  l'espoir  d'un 
bénéfice  matériel.  Ce  n'était  pas  assez  d'honorer  les 
amours  du  roi,  on  ne  méprisait  pas  ceux  des  minis- 
tres. Au-dessous  de  M"*  de  Montespan,  on  com- 
mençait à  courtiser  M"*  Dufresnov,  la  maîtresse  de 
Louvois.  Des  mécontents  pouvaient  bien  murmu- 
rer qu'elle  n'était  «  que  la  femme  d'un  commis 
et  la  fille  d'un  apothicaire  »  ;  telle  était  «  la  pros- 
titution du  siècle,  »  que  «  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  grand  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  était  appliqué 
à  faire  la  cour  à  cette  femme  (1).  »  La  diplomatie 


fortune  que  je  vous  ôtc;  je  vous  fais,  en  attendant,  duc  et  pair  et  ma- 
réchal de  France.  »  Lauzun  aurait  répondu  :  «  Sire,  vous  avez  fait 
tant  de  ducs  qu'on  n'est  plus  honoré  de  l*étre,  et,  pour  le  bâton  de 
maréchal  de  France,  Votre  Majesté  pourra  me  le  donner  quand  je 
l'aurai  mérité  par  mes  services.  » 
^1)  Mémnirpa  de  Lafare.  On  sent,  dans  les  paroles  que  nous  citons, 
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elle-même  ne  dédaignait  pas  ces  moyens  de  succès  : 
tout  récemment  Louis  XIV  venait  de  regagner 
Charles  it  par  une  manœuvre  de  cetle  espèce,  l'nc 
l>elle  femme,  dressée  à  exciter  la  convoitise,  et  pré- 
sentée à  point,  avait  été  l'instrument  de  la  nouvelle 
alliance  avec  TAngleterre. 


le  mécontent  qui  ne  pardonne  pas  à  Louvois  9a  disj^râce;  mais  le  fond 
de  rhistoirc  est  suffisamment  attesté  par  des  témoins  plus  maîtres 
d'eux-mêmes.  Voir  Sévi^né,  29  janvier  1672,  et  Coulantes  à  Sévigné, 
26  décembre  1672  :  «  Je  soupo  co  soir  chez  M"®  de  Richelieu  avec 
M"®  Dufresnoy;  il  y  a  grande  presse  de  cetle  dernière  a  la  cour;  il 
ne  se  fait  rien  de  considérable  dans  l'État  où  elle  n'ait  part.  » 


CHAPITRE    XX 


Sontinuation  des  réformes  jusqu^à  là  gpuerre  de  Hollande  de  1671  :  troi- 
sième partie.  Administration  militaire.  Organisation  de  l'armée  par 
Louvois.  ÉtaMissement  définitif  de  la  marine  par  Colbert.  Fortifica- 
fions. 


.  —  Organisatioi)  des  tron|>o>%  do  ldrr(>.  cavalerie  «M  infanterie.  —  Création  des  t^oupe^ 
•l'artillerie.  MT\ts.  fipt>fianx.  —  Armement,  le  fusil.  --  Commencement  de  l'iiniforme. 
-  Formation  des  nfflciors.   les  cadetK.    —   K\ercices,  discipline,  inspecteurs.  — 
Sfiin  des  soldrits  •  vtldc.  mnûasins  dn  vivres:  »T«*ation  des  Tnv.ilides. 


La  paix  (rAix-la-Chapelle  n'avait  été  faite  que 
pour  mieux  préparer  la  guerre  et  assurer  de  plus 
grands  succès.  Les  étrangers  eux-mêmes  croyaient 
peu  à  la  durée  de  cette  suspension  d'armes,  et  un 
des  plus  habiles  souhaitait  que  Louis  XIV  se  laissât 
aller  à  la  mollesse  ou  à  la  négligence  des  affaires 
comme  les  Espagnols,  mais  if  n'osait  pas  t  espérer  y  ù 
voir  les  qualités  (F un  roi  qui  savait  saisir  toutes  les  occa" 
sions  (1).  La  menace  était  encore  plus  transparente 
dans  les  préparatifs  de  Louvois  et  de  Colbert,  dans 
les  réformes  militaires,  dans  les  créations  maritimes, 
qui  allaient  bientôt  offrir  à  l'Europe  le  modèle  d'une 
véritable  armée,  et  égaler  les  forces  navales  de  la 

(1)  William  Temple,  lettre  au  ministre  Arlin^ton,  mai  1668. 
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France  à  celles  des  plus  anciens  dominateurs  de  la 
mer. 

Déjà  le  roi  avait  pourvu  à  Texactitude  du  recni- 
lement,  proposé  comme  exemple  aux  troupes  ses 
gardes  du  corps  et  son  régiment  d'infanterie,  annonce» 
et  fait  sentir  la  discipline  nouvelle  qui  devait  rendre 
Tarmée  redoutable  aux  ennemis,  supportable  au\ 
populations  du  royaume  (voir  cli.  xvi,  §  4,  pages  179- 
184).  La  guerre  de  Flandre  et  le  repos  qui  la  suivit 
lui  donnèrent  l'occasion  et  le  temps  de  dévelop|)er 
ces  principes  et  dVn  tirer  toutes  les  conséquences. 
Louvois,  rapidement  instruit,  dans  la  compagnie 
de  son  père,  de  tous  les  détails  de  l'administra  tien, 
s'émancipait  de  plus  en  plus  de  cette  tutelle  par  la 
connivence  même  de  Le  Tellier,  qui,  pour  fortifier 
l'imporliince  de  son  lils,  tenait  à  le  laisser  agir  seul. 
Il  apporta  à  cette  organisation,  avec  une  liberté  con- 
forme à  ses  instincts  de  commandement,  les  qua- 
lités précieuses  qui  ont  fait  de  lui  un  fondateur  : 
activité  et  vigilance,  amour  du  progrès  véritable, 
flexibilité  à  profiter  des  conseils  et  des  expériences, 
inflexibilité  à  maintenir  les  règles  éprouvées,  con- 
fiance dans  la  capacité  reconnue  de  ses  auxiliaires, 
et  fermeté  à  tout  vérifier  par  lui-même  et  à  main- 
tenir ses  subordonnés  dans  le  devoir  par  la* crainte 
de  son  coup  d'œil. 

La  précision,  la  régularité,  qualité  essentielle  de 
Louvois,  se  montre  tout  d'abord  dans  les  règles 
établies  pour  la  com|)osition  des  corps  de  l'armée. 
Comme  il  avait  assuré  la  sincérité  de  l'efFectif  par  le 


ORGANISATION   DES   CORPS  581) 

châtiment  des  passevo/a?its,  il  fixa,  contre  l'arbitraire 
ou  le  caprice,  la  durée  des  engagements  militaires 
qui  ne  put  être  de  moins  de  quatre  ans  (1666);  en 
deçà  de  ce  terme,  le  soldat  n'était  pas  libre  de  se 
retirer,  au  delà  le  capitaine  n'avait  pas  le  droit  de 
*  le  retenir.  La  cavalerie  ofFrait  beaucoup  d'irrégu- 
'-  iarité,  des   difterences   de   solde  et   d'effectif  d'un 
h  corps  à  Tautre.  Une  réforme  totale  rétablit  l'unifor- 
-  mité  (1668);  chaque  compagnie  dut  se  composer  de 
^  cinquante  hommes,  chaque  escadron  de  quatre  com- 
•^  pagnies,  chaque  régiment  de  trois   ou  deux  esca- 
'   drons,  selon  qu'il  était  régiment  royal  ou  réffiment 
de  gentilshommes.  Les  régiments  d'infanterie  com- 
prenaient plus  ou   moins   de  soldats,  selon  qu'ils 
étiiLent  étrangers  ou  français;   ils  n'avaient  pas  le 
même  nombre  de  bataillons  ;  désormais  chaque  ba- 
taillon dut  comprendre  douze  et  plus  tard  quinze 
compagnies  (1670).  Les  brigades  formées  de  la  réu- 
nion   de   plusieurs    corps    avaient  pour  chefs  des 
brigadiers  dont  le  commandement  n'était  que  tempo- 
raire :  en  1667,  le  roi  créa  des  brigadiers  de  cava- 
lerie à  titre  d'office,  en  1668  des  brigadiers  d'infan- 
terie. Ce  titre  supérieur  à  celui  de  colonel  ouvrait 
la   série  des  officiers  généraux;    il    échappait   à  la 
\énalité;  les  officiers  de  fortune  y  trouvèrent  leur 
compte. 

Les  corps  spéciaux,  préparés  par  des  aptitudes 
spéciales  aux  besoins  si  variés  de  la  guerre ,  man-  ' 
(tuaient  à   peu   près   à   l'armée   française.   Louvois 
essaya  d'abord  des  grefiadiers  (1667).    Il  paraissait 
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bon  d'avoir  des  soldats  formés  à  lancer  des  gre- 
nades, soit  pour  mettre  eu  désoi*dre  une  trou|)e  de 
cavalerie  en  i*ase  campagne^  soit  pour  disperser  les 
défenseurs  d'une  ville  groupés  sur  le  rempart.  On 
commença  par  choisir  |>our  cet  usage  quatre  bommes 
]>ar  compagnie  dans  le  régiment  du  roi;  en  1670, 
Tessai  ayant  réussi,  on  les  rassembla  en  une  seule 
compagnie  qui  fut  la  première  du  régiment;  on 
créa  successivement  une  compagnie  semblable  dans 
chaque  régiment  d'infanterie.  Nous  avons  vu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  troupes  d'artillerie;  les  officiers  de 
cette  arme,  au  commencement  de  la  gueri-e,  em- 
|)runtaient  aux  capitaines  d'infanterie  des  soldais 
pour  le  service  du  canon.  Louvois  combla  celle 
lacune.  Il  forma  une  com|)agnie  de  canonniers 
1 167 1  )  |>our servir  le  canon  et  deux  com|iagniesde  fusi- 
liers pour  le  défendre.  Dès  l'année  suivante,  ce  corps 
s'était  accru  jusqu'à  vingt-six  compagnies.  Ce  fut  le 
régiment  des  fusiliers  qui  eut  pour  colonel  le  grand 
maître  de  l'artillerie.  Il  existait  deux  régiments  de 
mousquetaires  achevai,  appelés ^/'fly^/w,  qui  tenaient 
à  la  cavalerie  par  leur  monture,  à  l'infanterie  pai*  l'ar- 
mement; ils  escortaient  les  convois,  ils  éelainiient 
les  marches.  On  en  faisait  peu  de  cas;  Louvois 
comprit  qu'il  y  avait  là  les  éléments  de  la  Cavalerie 
légère  et  des  liriûlleurs»  Tantôt  i\  cheval  jRiur  se 
porter  rapidement  sur  les  ditiéreiits  points  dû  eomhal 
ou  échapper  à  des  forces  su|>érieuivs,  tantôt  à  pied 
pour  user  plus  librement  de  leurs  armes^  escar-» 
tnoucher  et  incftriéter  les  mouvements  de  Tennemii 
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jjft  pourraient  tour  à  tour  engager  la  bataille  et  couvrir 

la  retraite.  En  1669  un  édit  du  roi  créa  un  état-major 

^Blénéral  pour  les  dragons;  le  nombre  de  lem*s  régi- 

joaents  augmenta  dans  la  suite  jusqu'à  quatorze;  ils 

des  brigades  spéciales  sous  des  brigadiers 
leur  nom. 

Lia  question  de  l'armement  offrait  de  grandes  dif- 
Imcultés  par  la  résistance  de  la  routine  et  l'incertitude 
«les  avantages  de  la  réforme  proposée.  Louvois  eut 
S.e  mérite^  tout  en  ménageant  Tune^  de  ne  pas  s'op- 
j^oser  aux  exigences   de   l'autre.    L'infanterie  était 
«dors  armée  de  mousquets  pour  faire  feu^  de  la  pique 
pour  recevoir  la  cbarge  de   la  cavalerie    ennemie 
quaud  le  feu  ne  l'arrêtait  pas.  Les  deux  armes  n'étaient 
pas  réunies  dans  la  même  main  ;  les  deux  tiers  de 
chaque  compagnie  étaient  içousquetaires^  les  autres 
piquiei's  ;   il  s'ensuivait  un  défaut  d'ensemble  daus 
l'attaque  et  dans  la  défense  :  quand  les  uns  agis- 
saient^ les  autres  restaient  inactifs^  impuissants  ou 
inutiles.  Cependant  une  invention  nouvelle,  le  fusil, 
ou  pierre  à  feu  (fuccile),  d'un  tir  plus  sûr,  plus  ra- 
pide, moins  dangereux  surtout  que  le  mousquet  à 
mèche,  cherchait  à  se  faire  accepter  et  comptait  déjà 
des  partisans.  Mais,  parce  que  le  fusil  n'était  encore 
qu'offensif,  comme  le  thousquet,  et  ne  remplaçait 
jKis  la  pique  défensive,  on  dédaignait  le  progrès  pour 
n'être  pas  double  quoique  réel.  Le  mousquet  parut 
même  obtenir  une  satisfaction  triomphante  quand 
une  ordonnance  de  1665  prescrivit  de  briser  tous 
les  fusils  qui  se  trouveraient  dans  l'infanterie  et  de 
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les  remplacer  par  des  mousquets  aux  dépens  des  ca- 
pitaines. Néanmoins,  Tesprit  pratique  de  Louvois 
ranima  la  discussion  et  permit  au  fusil  de  faire  re- 
connaître ses  titres.  Il  ne  se  dissimulait  pas  les  dé- 
fauts du  mousquet;  pour  les  corriger,  il  ne  refusa 
pas  d'expérimenter  un  système  bizarre  (1)  où  il  ne 
trouva  qu'un  embarras  de  plus.  Il  sentait  bien  les 
avantages  du  fusil  ;  pour  les  éprouver,  il  lui  accorda, 
comme  par  tolérance,  une  part  dans  Tarmement. 
Une  ordonnaiice  de  1670  permit  de  donner  des  fu- 
sils à  quatre  soldats  par  compagnie,  aux  plus  adroits, 
bien  entendu.  On  en  donna  également  aux  grena- 
diers dans  chaque  régiment,  aux  dragons,  et  à  ce 
régiment  de  troupes  d'artillerie  qui  en  a  tiré  et  gardé 
le  liom  de  fusiliers.  L'arme  nouvelle  démontra  ainsi 
sa  supériorité.  Elle  devait  triompher  tout  à  fait,  mais 
seulement  après  la  mort  de  Louvois,  lorsque,  par 
l'invention  de  la  baïonnette  à  douille,  l'arme  à  feu 
et  l'arme  défensive,  réunies  en  un  même  instrument 
dans  la  même  main,  firent  tomber  toutes  les  objec- 
tions des  partisans  du  mousquet  et  des  partisans  de 
la  pique. 

On  attribue  généralement  à  Louvois  l'établisse- 
ment de  l'uniforme.  Il  convient,  après  son  dernier 
historien,  de  réduire  à  des  proportions  plus  mo- 
destes son  mérite  en  cette  matière.  Ce  fut  une  œuvre 

(1)  Ce  système  coneistait  à  appliquer  au  môme  canon  deux  platines  : 
l'une  (le  mousquet,  l'autre  de  fusil,  et  à  permettre  à  volonté  l'usage 
du  serpentin  à  mèche  et  du  chien  à  pierre.  Ce  n'était  qu'une  compli- 
cation fâcheuse  do  l'arme  et  de  la  manœuvre. 
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d'habileté  bien  plus  que  d'autorité.  L'uniforme  allait 
certainement  à  l'esprit  de  régularité  et  de  discipline 
du  ministre  comme  il  flattait  les  goûts  fastueux  de 
Louis  XIV.  Nous  avons  vu  (chap.  xvi,  §  4,  pages  181, 
182)  que,  de  bonne  heure,  le  roi  avait  paré  sa 
maison  militaire  de  beaux  habits  avec  une  prodiga- 
lité qui  lui  attira  les  représentations  de  Colbert. 
Louvois,  de  son  côté,  comprenait  fort  bien  que  des 
soldats  vêtus  de  la  même  manière  se  ralliaient  plus 
facilement  dans  les  batailles,  ou  avaient  plus  de  peine 
à  se  cacher  quand  ils  désertaient,  ou  enfin  pre- 
naient, par  le  soin  de  leurs  vêtements,  des  habitudes 
de  bonne  tenue  qui  profitaient  à  tous  les  besoins  du 
service.  Mais  il  fallait,  pour  rendre  l'uniforme  géné- 
ral dans  l'armée,  plus  d'argent  qu'il  n'en  avait  à  sa 
disposition.  II  ne  pouvait  imposer  directement  à 
l'État  la  charge  de  cette  dépense.  Ensuite,  comme 
c'était  aux  capitaines  et  aux  colonels  d'habiller  leurs 
soldats  et  de  les  armer,  sur  la  solde  fournie  par  le 
roi,  et  dont  l'élévation  n'égalait  pas  la  régularité,  il 
y  aurait  eu  une  véritable  rigueur  à  leur  imposer  tout 
d'un  coup  des  frais  supérieurs  à  leurs  ressources. 
Louvois  eut  donc  la  sagesse  d'encourager  l'uniforme, 
non  de  le  prescrire,  et  d'attendre  que  l'habitude 
format  la  règle.  Les  régiments  d'étrangers  au  service 
de  la  France,  officiers  et  soldats,  recevaient  une  solde 
beaucoup  plus  forte  que  les  Français,  l'appât  d'un 
bénéfice  étant  le  meilleur  gage  d'une  fidélité  à  la- 
quelle manquait  le  sentiment  de  la  patrie.  Ce  fut  de 
ee  côté  que  commença  l'uniformité  «  de  la  parure.  » 

LOUIS  XIV.  —  T.  III.  38 
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Les  colonels  el  les   capitaines  étrangers,   pourvus 
d'assez  d'argent  et  contents  de  cette  occasion  de  pa- 
raître, se  montrèrent  assez  faciles  à  accepter  Tinno-  i 
vation  quoique  un  peu  onéreuse  ;  plusieurs  en  firent 
même  l'objet  d'engagements  formels.  On  ne  tarda 
pas  à  voir  le  régiment  de  Roussillon  étranger  (1668), 
les  régiments  des  Allemands  de  Fiirstenberg  eldes 
Allemands  d'Alsace  (16G9)  vêtus  d'une  même  façon. 
Pour  les  régiments  français,  Louvois  n'exigeait  que 
des  vêtements  solides,  des  culottes  de  drap  au  lieu 
de  culottes  de  toile,  des  bas  en  bon  état  et  des  sou- 
liers propres  aux  longues  marcbes.  Mais  peu  à  peu 
l'aspect  brillant  des  étrangers  et  l'approbation  pu- 
blique piquèrent  d'amour^propre  les  colonels  el  les 
capitaines  français;  ils  ne  voulurent  pas  rester  dans 
une  infériorité  évidente,  et  trouvèrent  d'eux-mêmes 
le  moyen  de  faire  ce  que  désiraient  le  roi,   le  mi- 
nistre et  l'opinion. 

Le  recrutement  des  officiers  n'importait  pas  moins 
que  celui  des  soldats;  car  du  bon  commandemeni 
dépend,  non-seulement  la  régularité,  mais  même  la 
valeur  des  troupes.  En  pratique,  Louis  XIV  fonda 
les  droits  des  officiers  siir  le  mérite  bien  plus  que  sur 
la  naissance,  et  leiu'  mérite  fut  d'avoir  appris  et  exé- 
cuté ce  qu'ils  devaient  prescrire  aux  autres,  d'avoir 
obéi  avant  de  commander.  Tous  les  candidats,  jeunes 
gens  de  la  noblesse  et  de  la  bonne  bourgeoisie, 
eurent  à  faire  leur  apprentissage  comme  simples  sol- 
dats et  sous  le  nom  de  cat/eis,  dans  les  gardes  du 
corps  ou   dans  les  mousquelaii*es  du  roi,  dans  son 
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•égiment  d'infanterie  ou  dans  les  compagnies  des 
iiitres  régiments.  Au  bout  de  deux  ans,  ils  en  sold- 
aient pour  acheter  une  compagnie  ou  occuper  leur 
>remier  grade,  celui  de  lieutenant  en  temps  de  paix, 
îelui  de  sous-lieutenant  ou  cornette  en  temps  de 
juerre.  Louis  XIV  se  félicite  lui-même  de  voir  les 
eu  nés  gens  de  la  plus  haute  naissance  porter  doci- 
ementle  mousquet  parmi  ses  gardes,  pour  parvenir 
m  jour  au  commandement  des  armées  (1).  Les  dé- 
>latérations  de  Saint-Simon  contre  cet  usage,  gro- 
.esques  rancunes  de  caste  (2),  n'en  font  que  mieux 
•essortir  la  sagesse.  Elles  prouvent  de  plus  que  les 
jrades  militaires  n'étaient  pas  le  privilège  des  nobles. 
Nfous  avons  dit  pourquoi  les  charges  de  capitaine 
?t  de  colonel  restèrent  vénales  ;  si  elles  demeurèrent 
e  privilège  de  Targent,  elles  étaient  au  moins  acces- 
sibles aux  bourgeois  riches  comme  aux  nobles  riches, 
juant  aux  autres  grades,  ils  ne  dépendaient  que  du 


(1)  Mémoires  do  Louis  XIV  pour  1602.  —  Nous  avons  déjà  cité  ce 
lassago  à  propos  de  Tavancement  dans  TÉglise.  Voir  ch.  xviii,  §  1, 
>age  399. 

•  (2)  Méîitoires  de  Saint-Siraon  :  «  Sous  prétexte  que  tout  service 
ailitaire  est  honorable,  et  (]u'il  est  raisonnable  d'apprendre  à  obéir 
vant  que  de  commander,  il  assujettit  tout,  sans  autre  exception  que 
les  seuls  princes  du  sang,  à  débuter  par  être  cadets  dans  ses  gardes 
lu  corf  s  et  à  faire  tous  le  môme  service  des  simples  gardes  du  corps, 
lans  les  salles  des  gardes  et  dehors,  hiver  et  élé,  et  à  l'armée.  Pré- 
andue  école  où  il  n'y  avait,  dans  la  vérité,  rien  du  tout  à  apprendre 
[U*à  se  gâter  et  à  perdre  son  temps;  mais  aussi  on  s'y  ployait  à  être 
onfondu  avec  toutes  sortes  de  gens  et  de  toutes  les  espèces,  et  c'était 
i  ce  que  le  roi  prétendait,  en  efTet,  de  C3  noviciat  où  il  fallait  de- 
meurer une  année  entière  dans  la  plus  exacte  régularité  de  tout  cet 
ttutile  et  pédantesque  service.  » 
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choix  du  roi,  et  ce  choix  portait  sur  \es  cadets  bour- 
geois comme  sur  les  cadets  nobles.  Il  y  a,  en  outre, 
des  exemples  de  simples  sergents,  éti*angers  à  la  ca- 
tégo.ie  des  cadets,  déclarés  officiers  et  pourvus  d'une 
lieutenance  par  ordonnance  royale  (1).  L'avance- 
ment lui-même  n'était  pas  entravé  par  la  vénalité. 
Le  lieutenant  qui  n'avait  pas  d'argent  pour  acheter 
une  compagnie  pouvait  être  fait  major  ou  lieutenant- 
colonel.  Le  lieutenant-colonel  qui  n'avait  pas  d'ar- 
gent pour  acheter  ixn  régiment  pouvait  être  fait  bri- 
gadier, qu'il  fût  noble  ou  non.  '<  Il  fut  établi,  dil 
«  Saint-Simon,  que  quel  qu'on  pût  être,  tout  ce 
«  qui  servait  demeurait,  quant  au  service  et  aux 
«  grades,  dans  une  égalité  parfaite...  De  là  tom 
«  les  seigneurs  dans  la  foule  de  tous  les  officiers  de 
«  toute  espèce,  de  là  cet  oubli  de  toute  différence  person- 
n  nelle  et  d origine j  pour  ne  plus  exister  que  dans 
«  cet  état  de  service  militaire  devenu  populaire  y  tout 
«  entier  sous  la  main  du  roi,  beaucoup  plus  sous 
«  celle  de  son  ministre  et  même  de  ses  commis.  » 
Le  dépit  qui  grince  dans  ces  diatribes  n'est  pas,  en 
vérité,  le  jugement  d'un  historien  ;  de  telles  colères 
louent  ce  qu'elles  prétendent  rabaisser,  et  l'origina- 
lité de  l'expression  ne  peut  leur  rendre  ce  qui  leur 
manque  d'exactitude  ou  de  sincérité.  A  leur  tour, 
les  soldats  furent  astreints  à  des  exercices  réguliers, 
seuls  moyens  (rune  instruction  rapide  et  complète, 
e?t  préservatifs  contre  l'oisiveté  de  la  paix.  Les  pres- 

(1)  Voir,  dans  Roussc»t,  V  Histoire  du  sergent  La  fleur. 
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criptions  de  Louvois  à  cet  égard  sont  d'autaul  plus 
curieusesqu'elles  émanent  d'un  lîommequi  se  montre 
consommé  dans  le  métier  désarme^ sans Tavoir pra- 
tiqué lui-même.  Il  enjoint  à  tous  les  gouverneurs  de 
place  (circulaire  de  juillet  1668)  de  faire  faire  Texer- 
cice  à  leur  garnison  tous  les  dimanches  et  de  faire 
tirer  trois  coups  de  mousquet  à  chaque  soldat.  Tout 
officier  de  cavalerie  doit,  chaque  semaine,  exercer 
ses  hommes  dans  son  quartier  ;  deux  fois  par  mois 
tous  les  cavaliers  d'une  garnison  se  réuniront  en 
masse  pour  exécuter  des  évolutions  générales  et  des 
salves  propres  à  accoutumer  les  chevaux  au  feu. 
Un  peu  plus  tard  (20  décembre  1668),  il  veut  que 
chaque  jour,  sous  les  yeux  d'officiers  désignés  tout 
exprès,  la  garde  montante,  avant  de  défiler,  fasse 
Texercice  du  mousquet  et  des  mouvements  adroite, 
à  gauche  et  en  avant,  pour  leur  apprendre  en  détail 
à  bien  marcher.  «  Cela,  ajoute-t-il,  joint  à  l'exercice 
du  dimanche  dans  toutes  les  garnisons,  fera  qu'as- 
surément ils  seront  adroits  en  peu  de  temps.  » 

Les  plus  sages  et  les  plus  strictes  ordonnances  ne 
sont  efficaces  que  si  l'autorité  elle-même  en  sur- 
veille l'exécution,  en  se  faisant  voir  ou  au  moins 
sentir  fréquemment  de  ceux  qui  lui  doivent  obéis- 
sance. A  distance  du  maître,  et  dans  la  dispersion 
des  troupes  par  tout  le  royaume,  des  chefs  secondaires 
auraient  bien  vite  négligé  leur  devoir,  si  on  leur 
avait  laissé  l'espérance  de  n'être  ni  vus  ni  dénoncés. 
Un  service  d'inspection  inflexible  était  indispensable. 
Il  existait,    par    départements,  des   commissaires  des 
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guerres  y  à  qui  chaque  capitaine  avait  à  présenter  sa 
compagnie  après  Tavoir  formée,  et  à  la  laisser  visiter  I 
tous  les  deux  mois.  Le  commissaire  avait  pourallri- 
hution  (le  constater  si  la  compagnie  était  au  com- 
plet, s'il  ne  s'y  glissait  pas  de  passevolants ,  de 
vérifier  Fétat  des  armes  et  de  riiabillement,  de  ne 
délivrer  la  solde  que  si  toutes  les  règles  étaient 
observées,  et,  au  besoin,  d'interdire  les  officiers 
coupables.  Ils  ne  pouvaient  prétendre  aucun  com- 
mandement sur  les  troupes.  En  outre,  ils  n'avaient 
pas  toujours  la  fidélité  requise,  ils  s'entendaient 
avec  les  capitaines  pour  tolérer  les  abus  et  partager 
le  bénéfice  de  la  fraude.  Louvois,  sans  leur  ôter 
leurs  fonctions,  les  soumit  au  même  contrôle  que  les 
officiers.  Il  créa  des  inspecteurs  d'infanterie  d'abord 
(1668),  puis  de  cavalerie,  qui  eurent  à  la  fois  le  droit 
de  surveillance  et  le  droit  de  commandement,  supé- 
rieurs aux  commissaires  et  aux  chefs  de  troupes. 
Martinet  en  fut  le  premier  exemple  (1668).  Il  fut 
envoyé  pour  visiter  toutes  les  garnisons  des  places 
récemment  conquises  et  de  l'Artois,  s'informer  de 
Tétat  des  troupes,  examiner  si  elles  faisaient  bien  ou 
mal  l'exercice,  indiquer  aux  officiers  d'infanterie  les 
changements  à  introduire,  dans  le  personnel  des 
soldats  ,  les  réparations"  nécessaires  dans  les  armes 
et  les  habits,  prescrire  ce  qu'il  jugerait  utile,  et  rendre 
compte  de  la  manière  dont  ses  ordres  seraient  exé- 
cutés. Il  devait  de  plus  mettre  dans  chacune  des 
places  un  officier  du  régiment  du  roi,  pour  surveiller 
l'état  des  compagnies  et  l'instruction  des  soldats,  et 
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sissislor  chaque  jour  aux  exercices;  ti  devait  enfin 
changer  fréquemment  ces  sous  -  inspecteurs    d'une 
|tlace  à  Fautre,  dans  la  crainte  que  trop  d'habitude 
ne  les  rendît  complaisants  pour  ceux  qu'ils  étaient 
chargés  de  retenir  dans  le  devoir.  Voilà  encore  qui 
exaspère  Saint-Simon.  Il  ne  voit  là  (|ue  Tinsolence 
du  ministre  impatient  d'ùlvcplus  maitre^  et  d'anéantir 
l'autorité  des  colonels  (1).  Louvois,  qui  n'aurait  pas 
eu   peur  de   Saint-Simon,  s'il  avait  vécu  assez  pour 
l'entendre,  ne  recula  pas  davantage  devant  les  mur- 
mures de  ses  contetnporains.  Il  se  faisait  parfois 
inspecteur  lui-même.    Il   paraissait  rapidement  sur 
tous  les  points  où  il  croyait  sa    présence  nécessaire 
|>our  vérifier  inie  expérience,  découvrir  un  abus,  ou 
encourager  un  progrès.  On  le  trouve  ainsi   (1669), 
passant  à  son  tour  par  où  Martinet  a  passé,  et  cons- 
tatant par  ses  yeux  que  les  compagnies  sont  en  bon 
état  et  qu'elles  manœuvrent  à  merveille,  ou,  à  la 
|>oiirsuited'uncommissaireinfidèle(1671),  recueillant 
tous  les  témoignages  de  Philippeville  à  Tournay  et 
à  Dunkerque,   et  instruisant  le  procès  du  coupable. 
Une  des  attributions  des  inspecteurs,  comme  aussi 
un   des  meilleurs  gages    de  la  solidité  de  l'armée, 
c'était  l'éUiblissement  et  le  maintien  d'une  discipline 
({ui  contînt  le  soldat  dans  la  pratique  du  service,  l'of- 
ficier dans  l'obéissance.  A  en  juger  par  l'esprit  encore 
arrogant  de  la  noblesse,  et  par  ses  impatiences  d'.im- 
hition,  la  dépendance  vis-à-vis  des  supérieurs  était  un 

il)  Mèmoina  de  Saint-Simon,  1691. 
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poids  bien  lourd  surtoutquand  il  s'agissaîld'obéiràun 
homme  d'origine  moinsdistinguée,  les  relardsd'avan 
eemenl  bien  insupportables  aux  gens  infatués  de  leur 
mérite,  comme  on  verra  plus  tard  Saint-Simon.  Telle 
fut  pour  Louvois  unedes  plusgrandesrésistaneesqu  il 
rencontra,  qu'il  ne  dompta  qu'à  force  de  ténaeilé, 
un  de  ses  titres  à  la  haine  des  égoïsmes  réprimés  el 
à  la  réputation  de  brutalité  qu'ils  sont  parvenus 
à  lui  faire  jusque  dans  les  âges  suivants.  Il  n'en  a 
pas  moins  eu  le  dernier  sur  ce  point  comme  sur 
tant  d'autres.  «  L'intention  du  roi  ,  écrivait-il  à 
Martinet  (1669),  est  que  les  chefs  de  corps  rétablissent 
l'obéissance  sans  réplique  à  l'égard  des  ofBciers  qui 
leur  sont  subalternes,  et  que,  pour  cet  effet,  le  premier 
à  qui  il  arrivera  de  désobéir  soit  cassé.  »  Un  capitaine 
méconnaît-il  l'autorité  du  commissaire  des  guerres, 
sa  cassation  est  annoncée  avec  un  éclat  qui  avertit 
ses  semblables  de  ne  pas  l'imiter;  et  il  ne  rentre  en 
grâce  qu'après  avoir  fait  au  commissaire  «  toutes  les 
satisfactions  possible»  »,  et  avec  l'humiliation  d'une 
réprimande  qui  servira  d'exemple  (1669).  «  Le  plus 
méchant  moyen,  dit  encore  Louvois,  pour  réduire 
les  officiers  d'infanterie,  c'est  d'avoir  de  la  ])atienee 
envers  eux.  Le  roi  désire  que  vous  fassiez  mettre  en 
prison  ou  au  cachot  le  premier  qui  ne  vous  obéira 
pas,  ou  qui  vous  fera  la  moindre  difficulté.  »  L'indo- 
cilité, le  dépit  ne  pourra  pas  même  se  satisfaire  par 
la  retraite  volontaire,  et  se  .venger  des  ennuis  du 
service  en  l'abandonnant;  le  roi  ne  «compose  pas» 
avec  «  les  gens  chagrins  et  impatients  »  ;  ce  sera  le 
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chemin  de  la  Bastille  que  de  parler  de  démission. 
Quant  aux  soldats^  leurs  délits  ou  leurs  crimes  étaient 
jugés  sommairement  et  punis  sans  délai  quelquefois 
d'un  châtiment  terrihle;  la  désertion  par  exemple 
emportait  la  peine  de  mort  par  la  potence.  Ceux  qui, 
arrivés  au  grade  de  sergent,  étaient  déclarés  officiers, 
avaient,  en  cas  de  désertion,  un  compte  encore  plus 
sévère  à  rendre.  Ils  étaient  non  pas  pendus  mais 
roués,  parce  que  Tofficier  est  plus  coupable  que  le 
soldat,  même  à  faute  égale  et  semblable  :  le  brevet 
d'officier  oblige  et  aggrave. 

En  retour  des  sacrifices  imposés  par  ces  règles,  il 
était  juste  autant  qu'habile  d'assurer  le  bien-être  du 
soldat,  d'encourager  l'exactitude  de  l'officier  par 
quelques  bénéfices  d'intérêt.  Une  des  réformes  sail- 
lantes de  Louvois  est  l'établissement  d'appointements 
fixes,  et  d'une  solde  uniforme,  invariable  et  réguliè- 
rement payée.  Les  appointements  des  officiers  étaient 
augmentés  d'une  moitié  en  campagne;  un  capitaine 
d'infanterie  recevait  par  mois  75  livres  en  garnison, 
112  livres  pendant  la  guerre;  un  lieutenant  30 ou 
45  livres.  La  solde  du  soldat,  cinq  sous  pour  un 
fantassin  (les  fameux  cinq  sous),  et  quinze  sous  pour 
un  cavalier  monté,  était  remise  au  capitaine  qui  pré- 
levait dessus  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  des 
habits,  des  armes,  de  la  nourriture;  elle  baissait 
naturellement  quand  le  roi  fournissait  en  dehors 
des  capitaines  le  pain  ou  le  fourrage.  Il  y  avait  en 
outre  des  gratifications  éventuelles  dont  une  part  re- 
venait indirectement  au  soldat.  Quand  une  compa- 
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gnie  était  au  grand  complet,  le  capitaine  recevait  trois 
ou  cinq  soldes  de  soldat  en  sus  de  reffectif,  à  la  fois 
comme  récompense  de  sa  bonne  tenue,  et  comme 
encouragement  à  bien  entretenir  ses  hommes.  Dans 
les  quartiers  d'hiver,  les  habitants  des  communautés 
fournissaient,  sous  le  nom  (Tustemi/e^  une  contribu- 
tion quotidienne  de  5  livres  pour  une  compagnie 
d'infanterie,  de  20  livres  pour  une  compagnie  de 
cavalerie;  les  neuf  dixièmes  appartenaient  au  capi- 
taine pour  le  rétablissement  de  sa  compagnie,  le  reste 
aux  officiers  subalternes.  En  temps  de.guerre,  le  roi 
consentait  à  prendre  sur  lui  une  part  de  la  fourni- 
ture des  armes  et  des  habits,  une  paire  de  souliers, 
ou  un  justaucorps  ou  un  mousquet  par  homme;  le 
capitaine  était  ainsi  soulagé,  et  le  soldat  mienx 
pourvu . 

La  question  du  pain  dominait  toutes  les  autres  par 
le  renouvellement  quotidien  du  besoin,  et   la  diffi- 
culté d'y  pourvoir.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  l'argent 
nécessaire  pour  acheter,  il  faut  encore  que  la  denrée 
soit  à  portée  de  l'acheteur.  Des  milliers  d'hommes 
arrivant  subitement,  pour  un  passage  ou  un  séjour, 
dans  une  localité  qui  n'y  est  pas  préparée,,  où  trou- 
veront-ils à  leur  disposition  les  subsistances  néces- 
saires? La  souftrance  d'un  côté,  la  maraude  de  l'autre, 
et  l'indiscipline  dans  les  deux  cas,  telle  était  anté- 
rieurement,  pour  les  soldats,  pour  les  populations 
et  l'autorité,  la  conséquence  du  défaut  d'organisation. 
Louis  XIV  avait  compris  la  gravité  de  ce  mal  et  tra- 
vaillé de  bonne  heure  à  le  guérir.  En  prévision  de 
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la  guerre  de  dévolution  (voir  plus  haut)  il  avait  fait 
établir  des  magasins  de  vivres  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  dans  le  voisinage  de  la  Flandre,  afin  de 
pourvoir  lui-même  à  Tapprovisionnementdes  troupes. 
II  traite  cette  question  dans  ses  Mémoires  avec  une 
insistance  intelligente,  où  quelques  traits  d'égoisme 
roval,  conformes  aux  idées  du  siècle,  ne  lui  ôtent 
pas  le  mérite  de  reconnaître  et  d'accepter  pour  lui 
un  devoir  rigoureux.  C'est  d'abord,  dit-il,  un  acte 
d'habileté,  un  calcul  prudent,  une  réponse  au\  cri- 
tiques en  cas  de  malheur  :  «  Dans  les  autres  dé- 
«  sastres  qui  peuvent  ruiner  une  armée,  on  peut 
«  presque  toujours  accuser  la  lâcheté  des  soldats 
«  et  la  malignité  de  la  fortune.  Mais  dans  le  man- 
«  quement  de  vivres,  la  prévoyance  du  général  est 
«   la  seule  à  qui  l'on  s'en  prend.   »  C'est  ensuite  une 
œuvre  de  justice  :  «  Comme  le  soldat  doit  à  celui 
«  qui  commande  l'obéissance  et  la  soumission,  le 
«  commandant  doit  à  ses  troupes  le  soin  de  leur 
t'   subsistance;  c'est  même  une  espèce  d'inhumanité 
«  de  mettre  des  honnêtes  gens  dans  un  danger  dont 
K  leur  valeur  ne  peut  les  garantir,  et  où  ils  ne  peu- 
«   vent  se  consoler  de  leur  mort  par  l'espérance  d'au- 
i<  cune  gloire.   »  Enfin  il  y  va  de  l'intérêt  du  prince 
d'être  attentif  aux  besoins  de  ses  serviteurs.  «  Outre 
«  ces  considérations  qui  sont  communes  à  tous  les 
«  généraux,  le  prince  qui  commande  en  personne 
«  en  doit  avoir  de  toutes  particulières.  Comme  la  vie 
«  de  ses  sujets  est  son  propre  bien,  il  doit  avoir  bien 
«  plus  de  soin  de  les  conserver,  et  coinme  il  sait 
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«  qu'ils  ne  s'exposent  que  pour  son  service,  il  doit 
«  pourvoir  avec  bien  plus  de  tendresse  à  tous  leurs  be- 
ci  soins  (1).   » 

Louvois  fit  une  utile  et  large  application  de  la 
pensée  de  Louis  XIV.  Il  créa  des  magasins,  il  orga- 
nisa un  service  de  transport  des  vivres.  Des  muni- 
tionnaires  à  l'entreprise  furent  chargés  d'entretenir 
les  magasins  de  vivres  et  de  fourrages  ;  dans  toutes 
les  places,  approvisionnements  de  grains  pour  six 
mois,  de  farines  pour  deux,  à  l'usage  des  soldats 
en  garnison  ;  dans  les  places  frontières,  approvision- 
nements généraux  pour  les  besoins  des  armées  en 
campagne.  Les  vivres  se  mettaient  en  marche  avec 
les  troupes,  et  les  accompagnaient  par  toutes  leurs 
expéditions.  Les  fourrages  secs  affranchissaient  la 
cavalerie  de  la  dépendance  des  saisons,  et  permet- 
taient d'ouvrir  en  tout  temps  les  hostilités  (2).  Ce 
fut,  dès  la  guerre  de  Hollande,  un  avantage  que  pix>- 
clame,  non  sans  dépit,  un  ennemi  de  la  France. 
«  Les  Français,  dit  le  chevalier  Temple,  à  force  d  ar- 
gent et  par  le  bon  ordre  qu'ils  faisaient  observer, 
avaient  toujours  leurs  magasins  pleins  en  hiver,  de 
sorte  qu'ils  pouvaient  se  mettre  en  campagne,  dans 
le  printemps,  d'aussi  bonne  heure  qu'ils  voulaient, 
sans  craindre  la  rigueur  du  temps  pour  leur  infan- 
terie, ni  être  obligés  d'attendre  l'herbe  pour  leur 
cavalerie.  Les  Espagnols  au  contraire,  faute  d'argent 


(1)  Louis  XIV,  Mémoires  pour  1667. 

(2)  Roussel,  Histoire  de  Louvois^ 
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et  de  bon  ordre,  laissaient  leurs  troupes  en  Flandre 
dans  un  si  pitoyable  état  qu'elles  étaient  incapables 
d*agir  pour  quelque  entreprise  soudaine,  et  ils  ne 
pouvaient  non  plus  fournir  des  provisions  aux 
Allemands  et  aux  Hollandais  qui  pouvaient  venir  à 
leur  secours  (1).   » 

L<a  guerre  de  Flandre  avait  mis  en  vue  un  autre 
mal,  rinsufBsance  meurtrière  du  service  des  mulades 
et  des  blessés.  Louvois  en  traçait,  dans  sa  corres- 
pondance avec  Turenne,  un  tableau  douloureux  : 
A  Lille,  sur  un  régiment  de  mille  hommes,  quatre 
cents  malades  étaient  condamnés  à  ne  boire  que  de 
méchante  eau  et  à  ne  manger  que  du  pain.  A  Char- 
leroi,  huit  cents  hommes  d^infanterie,  mis  hors  d'é- 
tat de  servir  par  la  maladie,  n'avaient  pour  demeures 
que  des  barraques  envahies  par  Teau.  Les  malades 
aimaient  encore  mieux  ce  séjour  que  Thôpital,  parce 
que  l'hôpital,  exploité  par  les  entrepreneurs,  ne  leur 
donnait  pas  les  soins  nécessaires.  Les  transporter  en 
d'autres  villes  était  impossible  faute  d'argent,  et  l'ar- 
gent manquait  parce  qu'il  dépendait  du  contrôleur 
général,  et  que  celui-ci,  ne  pouvant  connaître  toute 
l'étendue  des  besoins,  s'appliquait  avant  tout  à  évi- 
ter les  dépenses  (2).  Ces  plaintes  du  ministre  spécial 
aboutirent  à  lui  faire  confier  le  soin  des  hôpitaux,  le 
droit  de  traiter  avec  les  entrepreneurs,  de  régler 
seul  les  dépenses  militaires.  Alors  commença  une 


(1)  Temple^  Mémoires  de  ce  qui  s*est  passé  dans  la  chrétienté, 

(2)  Roussel,  Histoire  de  Louvois, 
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organisation  bien  meilleure.  Il  y  eut  un  hôpital  peh 
manent  dans  chaque  place^  des  hôpitaux  ambulants 
à  la  suite  des  armées.  Une  allocation  supérieure  à  la 
solde^  huit  sous  parjour^  fut  affectée  à  chaque  ma- 
lade ou  blessé;  les  officiers  d'hôpital  eurent  un 
traitement  personnel  de  45  à  60  livres  par  mois, 
supérieur  aux  appointements  des  lieutenants  en  cam- 
pagne. Malheureusement^  par  la  force  de  la  routine, 
le  service  des  hôpitaux  fut  toujours  à  Tenlreprise, 
et^  à  moins  d'une  surveillance  incessante^  on  ne 
|>ouvait  interdire  à  l'industrie  des  entrepreneuR 
des  bénéfices  illicites  sur  la  part  des  malades. 

Restait  à  régler  le  sort  des  soldats  invalides^  des 
estropiés  ou  mutilés  que  la  guerre  l'envoyait  inca- 
|>ables  de  suflire  désormais  à  leur  propre  existence. 
Une  ancienne  coutume  imposait  aux  bénélices  ecclé- 
siastiques la  charge  d'y  pourvoir  au  moins  en  partie. 
Les  bénéfices,  selon  leur  importance,  avaient  à 
recevoir  un  ou  plusieurs  soldats  mutilés,  sous  le 
nom  de  religieux  lais  ou  oblats.  C'était  là  une  de  ces 
contributions  pour  les  services  publics  que  TEtat 
prélevait  sur  les  biens  de  l'Eglise,  et  qu'on  oublie 
trop  quand  on  répète  par  habitude  que  ces  biens 
ne  payaient  pas  d'impôts.  Mais,  ou  les  soldats  ne 
se  plaisaient  pas  à  la  vie  du  monastère,  ou  le^ 
religieux  n'avaient  pas  à  se  louer  d'une  société  pe»' 
monastique,  et  il  arrivait  souvent  que,  par  ufl^ 
composition  amiable ,  et  moyennant  une  somi^^ 
une  fois  donnée,  Voblat  rentrait  dans  le  monde, 
où,  dissipant  vite  son  argent,  il  retombait  dans  la 
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>ère.  Henri  IV  el  Riclielieu  avaient  annoncé 
lien  lion  d*altribuer  un  asile  fixe  et  commun  aux 
iix  soldats^  dans  lequel  leur  entretien  et  leur 
n-étre   ne   dépendissent   plus    des    convenances 

leurs  hôtes  ou  de  leurs  défauts  personnels. 
UN  ois  eut  à  cœur  d'exécuter  ce  projet  ;  Louis  XIV 

porta  par  ces  sentiments  de  justice  et  d*intérêt 
i  se  rencontrent  si  fréquemment  chez  lui.  Il 
it  «  juste,  dit  un  édit  remarquable,  qu'après 
Dir  exposé  librement  sa  vie  et  prodigué  son  sang 
ur  la  défense  de  la  monarchie,  et  forcé  l'ennemi 
lemander  la  paix,  le  soldat  jouit  du  repos  assuré 
r  lui  aux  autres  sujets,  et  passât  le  reste  de  ses 
urs  en  tranquillité.  »  Il  était  prudent,  pour  encou- 
ger  la  profession  des  armes,  de  montrer  à  ceux 
ii  l'embrassaient,  que  leur  vieillesse  ou  leurs  muti- 
Uons  ne  les  réduiraient  pas  à  la  misère,  parce  que 

roi  prenait  soin  de  leur  subsistance.  C'est  aussi 
i  pensée,  la  confiance  qu'exprimait  ce  soldat  am- 
uté  sous  Namur  par  un  boulet  de  canon,  quand 

disait  en  montrant  aux  autres  son  bras  perdu  : 

Je  ne  puis  plus  travailler,  c'est  maintenant  au  roi 

me  nourrir.  » 

L'Église  fit  encore  les  premiers  fonds  pour  cette 
Qtreprise.  On  dressa  d'abord  (1668)  la  liste  des 
U)ayes  et  prieurés  qui  étaient  astreints  par  l'usage 
^  Pentretien  des  religieux  lais.  Des  arrêts  successifs 
1669-1672)  établirent  que  tout  abbé  ou  prieur, 
^orvu  par  nomination  royale  d'un  bénéfice  de 
D^Ule.  Iii|]re4 de  revenu,  serait  taxé  chaque  année  à 


^.^ 
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une  contribution  de  150  livres,  c'est-à-dire  à  plus 
du  sixièlne  de  ce  revenu.  Plus  tard,  on  joignit  à 
cette  renie  un  prélèvement  de  deux  deniers  par 
livre,  puis  de  trois,  puis  de  quatre,  sur  les  paye- 
ments de  toute  nature  faits  par  le  département  de 
la  guerre.  L'argent  étant  ainsi  trouvé,  un  édit  royal 
(février  1670)  ordonna  rétablissement  «  d'un  hôtel 
«  royal  où  seraient  entretenus  les  soldats  blessés  et 
«  estropiés  à  la  guerre  ou  vieillis  dans  le  service.*» 
Le  ministre  de  la  guerre  en  fut  nommé  à  perpétuité 
directeur  et  administrateur  général.  Immédiatement 
(1670)  les  bâtiments  furent  commencés  dans  la 
plaine  de  Grenelle  par  l'architecte  Libéral  Bruant; 
et  comme  une  pareille  construction  demandait 
plusieurs  années  de  travail,  pour  donner  aux  ayants- 
droit  autre  chose  que  des  promesses,  les  soldais 
déjà  reconnus  invalides  furent  sans  délai  recueillis 
dans  une  maison  du  quartier  Saint-Germain,  près 
de  la  Croix-Rouge. 

Le  bienfait  atteignit  la  noblesse  pauvre  comme  le 
simple  soldat  sorti  du  village.  L'historien  de  Louvois 
termine  par  là  l'exposé  des  institutions  militaires 
de  cette  première  époque  :  «  Beaucoup  d'officiers 
«  nobles  répugnaient  à  se  faire  admettre  à  l'hôtel 
«  des  Invalides.  Louvois  trouva  moyen  de  secourir, 
«  sans  la  froisser,  leur  misère  hautaine.  Il  y  avait 
«  deux  anciens  ordres  militaires  dont  on  ne  parlait 
«  plus,  les  ordres  de  Saint-Lazare  et  de  Noîre-Dame 
«  du  Mont-Carmel.  Louvois  les  fit  revivre,  les  réunit 
i<  en  un  seul,  par  lettres  royales  du  4  février  1672, 


i 
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«  et  s'en  fit  nommer  chef  sous  le  titre  modeste  de 

<  grand  vicaire.   Il  compulsa   leurs    archives ,    re- 

X  chercha  les  domaines  qui  leur  avaient  appartenu^ 

:<  les  reprit  à  ceux  qui  s'en  étaient  emparés^  et  les 

K  distribuant  en  prieurés  et  commanderies^  il  en  fit 

te  des  récompenses  avidement  recherchées  par  les 

K.  officiers  nobles  (1).  » 

(1)  Rousset,  ch.  III.  Nous  citons  d'autant  plus  volontiers  M.  Roussel 
]ae  nous  lui  avons  fait  de  nombreux  emprunts.  Était-il  possible 
rajouter  rien  de  bien  important  à  son  travail,  quand  il  a  eu  entre  les 
nains  tant  de  documents  précieux  et  nouveaux?  Nous  ne  Favons  pas 
>eD9é,  et,  sauf  qu.Iques  modifications  dans  l'ordre  des  matières  «et 
fuelques  traits  de  détails,  nous  l'avons  suivi  souvent  pas  à  pas  et 
ibrégé  conformément  à  notre  plan. 


Lou»  xnr.  —  T.  m.  39 


610  HISTOIRE  INTERIEURE.  ORGANISATÏON  DE  LA  MARINE 


II.  —  Établissement  définitif  de  la  marine.  —  Création  des  grands  ports  :  ToqIod, 
Rochefort,  Brest;  travaux  du  Uavre,  de  Marseille,  de  Cette.  —  ConstmetioD  de 
vaisseanx  et  de  galères;  concoors  d'ouvriers  étrangers;  préparation  en  France  des 
matt^rianx  nécessaires.  —  Écoles  spéciales;  gardes-marine.  —  Surveillance  et 
discipline.  —  État  de  U  marine  en  1672. 


La  marine^  comme  Tannée,  loin  d'être  ari-étée 
dans  ses  développements  par  la  guerre  de  1666,  en 
avait  reçu  une  impulsion  d'autant  plus  vive  que 
Tassistance  donnée  aux  Hollandais  était  surtout  ma- 
ritime, et  que,  pour  tenir  tête  à  l'Angleterre,  il  fal- 
lait égaler  au  plus  tôt  les  forces  navales  de  celte 
nation.  Beaucoup  d'institutions  n'étaient  encore 
qu'à  l'état  de  plan  en  1665;  elles  prirent  lin  essor 
actif  et  soutenu  dès  le  commencement  de  1666.  Col- 
bert  avait  au  début  trouvé  la  dotation  nécessaire 
lK)ur  ce  service,  et  porté  en  1662  le  budget  de  la 
marine  à  trois  millions;  il  l'augmentait  d'année  en 
année  jusqu'à  l'élever  à  treize  millions  en  1670,  el 
à  la  maintenir  en  moyenne,  pendant  toute  la  durée 
de  son  gouvernement,  à  dix  millions  par  an. 

L'utilité  de  grands  ports  sur  toutes  les  mers  qui 
baignent  la  France  avait  déjà  attiré  son  attention  sur 
Rochefort,  Toulon  et  Brest.  Rochefort,  à  peu  près 
au  milieu  de  l'Océan  français,  avait  l'avantage  d'être 
abrité  à  l'intérieur  des  terres  et  de  déboucher  parla 
Charente  dans  la  seule  rade  que  présente  cette  longue 
étendue  de  côtes.  Cette  rade,  formée  par  les  îles  de 
Ré,  d'Oléron  et  d'Aix,   a  toujours,  de  mer  basse, 
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une  profondeur  de  quinze  brasses,  et  peut  contenir 
quinze  vaisseaux,  des  frégates  et  un  nombre  relatif 
de  petits  bâtiments  (1).  Du  Terron  (Colbert),  le  cou- 
ï>in  et  un  des  plus  habiles  collaborateurs  du  ministre, 
nommé  intendant  de  marine  à  Rocliefort,  prit  pos- 
•iession  du  terrain  aussitôt  qu'il  eut  été  acquis  par 
le  roi.  Il  y  commença  sans  délai  des  travaux  qui  lui 
ont  mérité  une  part  honorable  dans  la  gloire  de  la 
fondation.  Il  dessécha  les  marais,  et  établit  provi- 
soirement riiôpital  à  Ton nay-Cha rente  dans  une 
situation  plus  salubre  (décembre  1667).  Il  construisit 
successivement  la  corderie,  la  fonderie  (1668),  la 
vieille  forme,  le  magasin  des  vivres,  le  magasin  gé- 
néral, l'hôpital  définitif  (1671).  A  la  vue  de  ces 
créations,  et  par  le  sentiment  des  avantages  que  pro- 
mettait la  nouvelle  ville,  les  habitants  se  multi- 
pliaient si  vite,  que,  en  1669,  des  lettres  patentes 
du  roi  érigèrent  Rocliefort  en  bourg  fermé,  et  con- 
stituèrent la  communauté  avec  le  droit  d'élire  un 
syndic.  Quatre  ans  plus  tard,  la  population  attei- 
gnait le  chiffre  de  vingt  mille,  et  l'établissement  de 
foires  et  de  marchés  assurait  sa"  prospérité.  Colbert 
vint  lui-même,  en  1671,  visiter  les  travaux  maritimes, 
il  en  loua  le  bon  état,  et  donna  ses  recommanda- 
tions pour  l'ordre  et  la  propreté  de  l'arsenal  dam  toutes 
ws  parties.  Il  fit  espérer  une  visite  du  roi.  Il  avait  à 
3œur  que  Louis  XIV  fût  satisfait  de  l'emploi  de  son 


(1)  Thomas,  ancien  commissaire  de  la  marine.  Mémoires  pour 
servir  à  VhUtoire  de  la  ville  et  du  port  de  Rocheforl. 
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argent.  Il  voulait  lui  faire  voir  les  magasins  de 
chanvre,  les  goudrons,  la  filerie,  la  corderie,  faire 
fabriquer  une  grosse  ancre  en  sa  présence,  et  mater 
un  vaisseau;  il  indiquait  jusqu'à  Tordre  dans  lequel 
il  fallait  ranger  les  vaisseaux,  pour  leur  donner  la 
meilleure  apparence  :  au  milieu  celui  qui  porterait  le 
pavillon^  efisuite  les  plus  grands  et  ainsi  de  suite,  en 
sorte  que  de  quelque  côté  qu'il  arrive j  il  commence  à 
voir  les  plus  petits ^  puis  les  plus  grands  jusqu'au  pavil- 
lon (l).  Malheureusement  le  temps  était  encore  éloi- 
gné où  Louis  XIV  accorderait  ses  bonnes  grâces  à  la 
marine;  il  n'alla  pas  à  Rochefort. 

«  La  situation  de  Toulon  est  la  plus  heureuse  et 
<K  la  plus  charmante  qu'on  puisse  souhaiter,  au  pied 
a  d'une  chaîne  de  montagnes  qui  la  borne  et  l'en- 
«  toure  de  tous  côtés...  dans  le  fond  d'un  petil 
<t  golfe  qui  forme  son  port  à  l'abri  de  tous  les  vents... 
«  Au  delà  de  ce  port  s'étend  une  grande  et  belle 
«  rade  dont  le  fond  n'est  que  de  la  vase,  et  où  plus 
«  de  trois  cents  voiles  peuvent  mouiller  l'ancre  sans 
«  embarras,  et  sûre  comme  le  port,  environnée 
«  de  même  de  montagnes  et  de  collines  (2).  »  Col- 
bert  n'était  pas  homme  à  négliger  tant  d'avantages. 
Il  entendit  que  l'arsenal  de  Toulon  fiït  disposé  pour 
recevoir  au  moins  cinquante  ou  soixante  vaisseaux^ 
et  prévoyant  en  outre  des  occasions  de  guerre  où 
les  forces  maritimes  de  France  auraient  à  se  rassem- 


(1)  Lettre  de  Golbert  à  du  Terron,  1671.  —  Collection  Clément. 

(2)  Mémoires  de  Trévoux,  1723. 
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bler  en  masse  dans  la  Méditerranée^  il  aurait  voulu 
que  Toulon  fût  en  état  de  les  recevoir  toutes.  En 
1666  il  approuvait  les  plans^  dessins  et  devis  concer- 
nant le  parC;  la  construction  de  nouveaux  magasins^ 
d'une  nouvelle  corderie,  d'un  nouveau  fourneau 
pour  la  fonte  de  l'artillerie.  Les  habitants^  les  con- 
suls avaient  peur  de  contribuer  en  quelque  chose  à 
des  travaux  dont  le  premier  profit  devait  être  pour 
eux.  II  ne  s'arrêta  pas  à  ces  calculs  de  mauvaise  foi. 
Il  fit  réunir  en  conférences  (1669)  les  autorités  lo- 
cales pour  délibérer  sur  le  curage  du  port,  la  re- 
construction de  l'arsenal  et  l'agrandissement  de  la 
ville.  «  Vous  ne  devez  compter  à  rien,  écrivait-il  à 
l'intendant  Arnoul,  toutes  les  petites  brigues  et  ca- 
bales dont  vous  vous  plaignez...  Songez  à  cette  rai- 
son que  nous  ne  sommes  pas  en  un  règne  de  petites 
choses  (1).  »  Il  continua  de  pousser  en  avant,  non 
sans  être  entravé  quelquefois  par  ces  inerties  de  la 
mauvaise  volonté  plus  difficiles  à  vaincre  que  les 
résistances  ouvertes;  mais  il  en  devait  triompher 
tout  à  fait  dans  les  derniers  temps  de  la  guerre  de 
Hollande. 

Brest,  disait  Vauban,  est  le  plus  beau  joyau  ma- 
ritime dont  la  duchesse  Anne  ait  enrichi  la  couronne 
de  France  en  apportant  la  Bretagne  à  son  royal 
époux.  Cependant  «  si  la  chambre  et  la  rade  de  Brest 
étaient  des  choses  très-heureuses,  »  le  port  et  la  ville 


(1)  Lettres  de  Colbert  à  l'intendant  de  Toulon,  janvier  et  mars  1666^ 
1660.  —  Ck)llection  Gémentt 
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même  étaient  à  créer.  A  rexeeption  du  vieux  châ- 
teau bâti  à  la  jonction  de  la  rivière  et  de  la  rade^  la 
place  n'avait  aucune  fortification;  le  boui^  de  Recou- 
vrance,  en  face,  était  également  ouvert  à  tout  venant. 
Les  seuls  édifices  maritimes  étaient  le  magasin  aux 
armes  de  François  I*',  une  corderie  de  100  brasses 
de  long,  une  maison  dite  magasin,  à  Recouvrance^ 
une  petite  hue,  deux  magasins  sans  étage  sous  la 
corderie,  et  trois  petits  hangars  de  bois  pour  ate- 
liers, le  tout  caduc.  De  population,  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  il  n'en  existait  que  l'apparence.  On  n'y 
trouvait  ni  marchands,  ni  tailleurs,  ni  cordonniers, 
ni  pâtissiers,  ni  taverniers,  ni  aucune  des  douceurs 
capables  d'y  attirer  des  mariniers.  Les  charpentiers, 
les  calfats,  les  forgerons,  faisaient  également  défaut. 
Le  chevalier  de  Clerville,  qui  rapportait  ces 
détails  à  Colbert,  n'en  avait  pas  moins  l'espérance 
de  faire  de  Brest,  par  des  fortifications,  une  des 
meilleures  places  d'armes  du  royaume,  et  de  son 
port,  par  les  travaux  qu'il  proposait,  une  retraite  à 
des  navires  du  plus  grand  ordre.  Il  croyait  même 
facile  d'y  susciter  un  grand  mouvement  commercial 
et  industriel,  en  y  attirant  des  habitants  par  des 
privilèges,  des  travailleurs  par  la  création  de  manu- 
factures.  Les  Etats  de  Bretagne  avaient  intérêt  à 
mettre  toute  pierre  en  œuvre  pour  augmenter  et  assurer 
Brest  et  Recouvrance.  Le  roi  de  son  côté  y  gagnerait 
une  citadelle  qui    tiendrait  en  respect  les  Bretons 

(1)  Rapport  du  chevalier  de  Clerville  à  Colhert,  14  janvier  1667, 
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trop  disposés  à  croire  que  les  immunités  consi- 
dérables de  leur  province  les  dispensaient  d'une 
partie  de  leurs  devoirs  de  sujets.  Clerville  avait 
calculé  tous  ces  résultats  à  Brest  même  en  consul'^ 
tant  Duquesne,  chef  d'escadre  du  Ponant,  et  de 
Seuil  nouVeltement  institué  intendant  de  marine 
avec  la  recommandation  expresse  de  ne  rien  résoudre 
sans  la  participation  de  Duquesne. 

Jusque-là,  on  ne  s'était  occupé  de  Brest  que 
par  morceaux.  Colbert,  dès  qu'il  eut  examiné  les 
plans  de  Clerville,  commença  les  travaux  d'ensemble. 
La  dotation  annuelle  de  Brest  avait  été  portée,  en 
1666,  au  demi-million;  elle  s'accrut,  bien  loin  de 
diminuer,  les  années  suivantes.  De  Seuil,  l'inten- 
dant, fit  de  ce  budget  un  emploi  conforme  aux  grands 
desseins  du  ministre.  Il  a  lui-même  consigné  dans 
un  mémoire  l'ordre  et  l'importance  des  œuvres 
exécutées  sous  sa  conduite;  on  y  trouve  pour  les 
cinq  premières  années  les  faits  suivants  :  allongement 
de  121  brasses  à  la  corderie  avec  cinq  pavillons, 
et  deux  corderies  découvertes  sur  les  côtés  (1667- 
1668);  six  forges  contenant  vingt-quatre  fourneaux 
pour  la  fabrication  des  ancres  et  les  ouvrages  de 
ferronnerie  (1667-1668);  quarante-six  magasins,  bou- 
tiquesethangars,  sur  une  longueur  totale  de373  toises, 
dont25construitsen pierre  àla  placedesconstructions 
en  bois  du  temps  de  Richelieu;  le  plus  grand  pour 
servirde  magasin  général  d'artillerie,  trente  dits  maga- 
sins de  retour  pour  recevoir  le  gréement  des  vaisseaux 
revenus  de  la  mer,   les  ^  autres   pour  abriter  les 
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foi^es^  et  former  divers  ateliers  au-dessus  desquels 
logeaient  les  maîtres  ouvriers  et  divers  officiers  en- 
tretenus (1667-1672)  ;  un  aqueduc^  long  de  188  toises, 
avec  quatre  regards  (réservoirs)  pour  distribuer  aux 
vaisseaux  l'eau  douce  de  la  fontaine  de  la  rive  (1668); 
deux  parcs  à  boulets,  et  un  pavillon  pour  Técole 
de  canonnage  avec  la  butte  à  120  pas  de  distance 
(1667-1668);  trois  chantiers  de  construction  pour 
six  vaisseaux  (1670);  enfin,  excavation  de  la  mon- 
tagne à  rentrée  du  port,  pour  y  construire,  sur 
une  étendue  de  40  toises,  la  boulangerie  (1670-1672), 
et  commencement  de  quais  en  pierre  sèche,  sur  les 
deux  rives,  hauts  dedix-huitpiedsetépais  dedix(l). 
Ce  qui  donne  à  ces  travaux  un  caractère  incom- 
parable de  grandeur,  c'est  encore  moins  leur  nombre 
et  la .  rapidité  de  l'exécution  que  la  ténacité  des 
obstacles  qu'opposait  la  nature.  Le  port,  c'est-à-dire 
la  rivière  de  Penfeld,  avait  son  rivage  étroitement 
borné  par  le  penchant  des  hauteurs  qui  le  couvrent. 
Il  n'eût  pas  été  possible  d'y  établir  un  chemin, 
encore  moins  d'y  élever  des  bâtiments.  Il  fallait 
prendre  sur  ces  pentes,  par  nivellements  successifs, 
la  profondeur  de  l'emplacement  des  édifices  et  des 
quais.  Le  sol  encore  y  résistait,  car  il  était  de  grison 
roux  plutôt  que  de  terre;  la  mine  seule  pouvait  en 
triompher.  Ce  fut  en  effet  par  la  mine,  et  par  une 
dépense  relativement  modique  de  497,000  livres, 
qu'on  donna  aux  quais  une  longueur  de  800  toises, 

(1)  De  Seuil,  Mémoire  à  Ck)ibert,  1676. 
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et  aux  édifices  un  développement  de  1^028   toises 
de  face  (1). 

La  Manche  ne  devait  pas  rester  sans  port  de  guerre 
en  face  de  l'Angleterre  et  dans  le  voisinage  de  la 
Hollande.  Le  Havre  avait  déjà  été  Tobjet  des  soins 
de  Colbert.  Duquesne  fut  chargé  (1666)  de  visiter 
les  travaux  commencés  au  Havre,  la  rade  et  le  port 
de  Honfleur  et  celui  de  Dieppe.  Ces  trois  villes 
pouvant  être  une  retraite  contre  les  tempêtes  ou 
contre  l'ennemi,  le  roi  avait  de  plus  l'intention  de 
tenir  au  Havre  une  escadre  de  dix  oudouze  vaisseaux, 
et  d'y  créer  un  atelier  de  construction.  Mais  comme 
il  n'était  pas  facile  à  tous  les  vaisseaux  de  naviguer 
dans  cette  mer  ou  d'entrer  dans  ces  ports,  Duquesne 
devait  choisir  d'après  leurgabarrit,  longueur  et  pro- 
fondeur, les  mieux  appropriés  à  cette  destination 
ou  en  faire  bâtir  expressément  pour  cet  usage  (2). 
Les  premiers  résultats  obtenus  au  Havre  furent 
un  bassin  de  radoub,  et  la  confection  d'un  canal 
pour  conduire  dans  le  port  la  rivière  de  Harfleur, 
augmenter  la  puissance  de  l'écluse  de  chasse,  et 
faciliter  l'échange  des  marchandises  entre  la  ville 
et  le  pays  de  Caux.  Les  développements  ultérieurs 
furent  la  conséquence  de  la  guerre  de  Hollande 
qui  en  démontrait  la  nécessité. 

Marseille,  si  près  de  Toulon,  n'était  pas  appelée 
à  devenir  un  arsenal  de  marine  militaire  de  premier 

(1)  Voir  Levot,  Histoire  de  la  ville  et  du  port  de  Brest,  où  nous 
avons  trouvé  de  précieuses  indications. 

(2)  Colbert  à  Duquesne,  1666. 
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ordre,  ni  à  pratiquer  en  grand  la  construction  na- 
vale, à  l'exception  des  galères.  Mais  Marseille,  dans 
la  pensée  de  Cîolbert,  était  le  centre,  le  rendez-vous 
prochain  du  commerce  du  Levant.  Il  voulait  donc 
la  préserver  des  attaques  ennemies,  lui  assurer  un 
port  commode  et  profond  et  en  faire  un  séjour 
agréable  aux  étrangers  et  digne  de  l'importance  de 
la  France.  On  a  vu  que  la  routine  des  habitants 
résistait  aux  progrès  ;  il  ne  craignit  pas  de  leur  im- 
poser de  haute  autorité  ces  avantages ,  comme  il 
leur  imposait  la  franchise.  Il  presse  d'abord  la  con- 
struction du  fort  Saint-Jean  (1666) ,  promet  au 
nom  du  roi  tous  les  fonds  nécessaires  à  l'entreprise, 
et  ne  permet  pas  que  la  spéculation  aggrave  le  dé- 
pense ;  toutes  les  maisons  qu'il  faut  acheter  pour 
déblayer  le  terrain  seront  payées  sur  le  pied  des  aC' 
qtnsitionSy  non  sur  celui  du  revenu  (1669).  Il  presse  le 
curage  du  port,  ouvrage,  dit-il,  aussi  important  que 
l'établissement  de  la  franchise.  On  n'y  peut  apporter 
trop  d'application,  ni  employer  trop  de  pontons,  ni 
faire  trop  de  barrades  pour  recevoir  la  boue  tirée 
par  les  machines  ;  avec  la  profondeur  nécessaire,  on 
rendra  ce  port  un  des  meilleurs  du  royaume.  Un 
arrêt  du  conseil  oblige  la  ville  à  payer  par  avance 
et  par  quartier  une  somme  de  6,250  livres  pour  la 
cure  dudit porty  et  une  ordonnance  défend  d'y  enfon- 
cer dorénavant  aucun  bateau  ou  barque  (1669-1671). 
Avec  le  même  dédain  des  difficultés,  il  poursuit  l'a- 
grandissement et  l'embellissement  de  la  ville.  Puget, 
nommé  commissaire  pour  régler  les  alignements, 
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obligera  les  particuliers  à  ne  faire  aucun  bâtiment 
sans  sa  participation.  «  La  fonction  de  commis- 
((  saire^  dit-il  ailleurs  à  l'intendant^  est  de  nommer 
«  des  experts,  d'entendre  les  échevins  et  toutes  les 
«  parties  intéressées;  puis,  avec  connaissance  de 
«  cause,  faire  faire  un  plan,  donner  des  aligne- 
«  ments,  faire  exécuter  le  tout,  et  empêcher  qu'il  n'y 
«  soit  contrevenu.  Si  quelqu'un  résiste  ou  n'exécute 
«(  pas  les  ordonnances  des  commissaires,  c'est  à  eux 
«  de  le  condamner  à  des  amendes  et  à  se  faire  obéir. 
«  Si  l'autorité  leur  manque,  ils  doivent  avoir  recours 
«  à  celle  du  roi,  qui  réside  dans  la  province  en  la 
a  personne  du  gouverneur,  et  si  cette  autorité  n'est 
a  pas  suffisante,  il  faut  recourir  à  l'autorité  du  roi 
a  même,  qui  saura  bien  maintenir  le  pouvoir  de 
«  ceux  qu'il  établit  pour  commissaires  en  quelque 
«  affaire  que  ce  soit.  » 

A  quarante  lieues  de  Marseille,  Cette  commençait 
à  sortir  de  la  mer.  Les  travaux  adjugés  à  Riqueten 
1668  avaient,  au  bout  de  deux  ans,  atteint  les  pro- 
portions sinon  d'une  ville,  au  moins  d'un  immense 
atelier  ;  le  port  apparaissait  dans  le  môle  opposé  au 
mouvement  des  sables.  Colbert,  qui  aimait  à  tout  sa- 
voir par  des  témoins  non  suspects,  y  envoya  son  fils 
Seignelay  (1670).  Quoiqu'il  n'eût  encore  aucune  dé- 
fiance de  Riquet,  il  ne  croyait  pas  superflu  de  le 
tenir  en  haleine  par  une  surveillance  locale.  Il  exci- 
tait l'intendant  de  Montpellier  à  presser  l'avance- 
ment de  l'œuvre  (1671),  sans  toutefois  nuire,  par 
trop  de  hâte,  à  la  solidité  de  la  besogne.  «  Il  coq- 
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vient^  disait-il^  de  n'employer  au  môle  que  de 
grandes  et  grosses  pierres  pour  rendre  l'ouvrage 
d'une  éternelle  durée.  »  Il  espérait  offrir,  dans  ce 
nouveau  port,  un  mouillage  avantageux  aux  galères^ 
aux  vaisseaux  du  roi  et  des  marchands,  et  afin  d'as- 
surer leurs  aiguades,  il  recommandait  à  l'intendant 
de  trouver  une  fontaine  pour  y  fournir,  ou,  àdéfeut 
d'une  fontaine,  «  de  faire  amener  des  eaux  en  des 
«  réservoirs  suffisants  (1).  »  Cette,  destinée  primitive 
ment  à  servir  de  débouché  au  canal  du  Languedoc, 
deviendrait  une  nouvelle  station  pour  la  marine 
dans  la  Méditerranée. 

La  construction  des  vaisseaux  marchait  de  front 
avec  l'installation  des  ports.  C'était  pour  Colberl  un 
point  d'honneur  dont  il  s'efforçait  de  piquer  ses  auxi- 
liaires, un  titre  de  gloire  pour  la  France  qu'il  avait 
à  cœur  de  faire  reconnaître  par  les  étrangers.  «  Il 
est  certain,  écrivait-il  à  l'intendant  de  Toulon,  que 
les  Anglais  et  les  Hollandais  se  moquent  de  nous, 
de  ce  qu'on  apporte  tant  de  lenteurs  dans  nos  con- 
structions. Ces  deux  nations  bâtissent  dix  et  douze 
vaisseaux  en  trois  ou  quatre  mois  ;  il  est  impossible 
que  nous  mettions  notre  marine  en  quelque  sorte  de 
réputation  si  nous  n'apportons  promptement  quelque 
remède  à  un  défaut  si  considérable.  Sa  Majesté  veut 
absolument  augmenter  ses  forces  maritimes  ;  il  n'y 
a  rien  que  vous  ne  deviez  faire,  jusqu'à  l'impossible. 


(1)  Lettres  de  Goibert  à  Riquet,  1670,  à  l'intendant  de  Montpellier, 
1671. 
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pour  augmenter  le  nombre  des  charpentiers  de 
hache.  »  Mais  il  se  rencontrait  parfois  une  diffi- 
culté d'autant  plus  grande  qu'elle  semblait  le  mettre 
en  contradiction  avec  lui-même.  Les  ouvriers  étaient 
rares  dans  les  ateliers  du  roi,  parce  que  les  construc- 
teurs particuliers  en  employaient  beaucoup,  et  Col- 
bert  lui-même  applaudissait  à  ce  zèle  des  particu- 
liers :  <c  C'est  le  but  que  j'ai  toujours  eu,  disait-il, 
vu  que,  par  ce  moyen,  le  commerce  se  fortifie  et 
l'abondance  renaît  dans  le  royaume.  »  N'importe,  il 
voulait  des  ouvriers  pour  les  vaisseaux  du  roi,  et  il 
proposait  deux  moyens  d'en  avoir  :  non  pas  les 
prendre  par  la  force,  mais  les  gagner  par  les  bons 
traitements  et  par  le  payement  régulier  de  leurs  sa- 
laires, augmenter  le  nombre  des  apprentis  et  porter 
les  pères  à  instruire  leurs  enfants  dans  leur  mé- 
tier (1). 

Une  des  conditions  essentielles  de  la  rapidité  des 
travaux,  c'était  de  tenir  toujours  les  matériaux  à  la 
disposition  des  constructeurs.  Colbert  la  remplissait 
fidèlement.  «  Vous  me  ferez  plaisir  de  me  demander 
beaucoup  de  fonds  pour  faire  de  grands  amas  de 
marchandises  dans  les  magasins,  en  sorte  que  nous 
ayons  toujours  en  réserve,  pour  bâtir  tous  les  ans 
quatre  vaisseaux,  deux  bons  et  deux  brûlots.  »  Il 
disait  cela  à  propos  de  Marseille,  un  port  secondaire  ; 
il  le  disait  plus  haut,  et  tenait  plus  solennellement 


(1)  Lettres  de  Ck)lbert  à  Arnoul,  à  Matharel»  à  Colbert  du  TerrOtt, 
1669,  1670. 
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sa  parole  dans  les  grands  ports.  Il  avait  prescrit  à 
l'intendant  de  Toulon  d'avoir  toujours  le  bois  né- 
cessaire pour  des  constructions  annuelles  de  5,  6 
ou  7  vaisseaux,  plus  une  réserve  qui  permit  de  re- 
médier promptement  aux  accidents  de  mer  (1669). 
L'année  suivante,  il  commande  deux  vaisseaux  de 
plus,  et  il  ajoute  :  «  dont  les  bois  vont  arriver  (1670).  » 
Un  exemple  suffira  à  prouver  quelle  était  la  va- 
leur des  approvisionnements.  De  Seuil,  l'intendant 
de  Brest,  avait  construit  six  vaisseaux  en  1670;  Tou- 
vrage  terminé  il  restait  en  magasin  13^  mâts,  562 
mâteraux,  8,500  épars,  et  les  chanvres,  fers,  boulets^ 
poudres  et  armes  à  proportion  (1).  Aussi  immédia- 
tement Colbert  commande  quatre  autres  vaisseaux, 
des  caiches  de  fer  de  six,  huit  ou  douze  pièces  de 
canon  pour  faire  la  guerre  aux  petits  corsaires  de 
Salé,  ou  expulser  les  vaisseaux  étrangers  des  îles  de 
l'Amérique,  et  quelques  flûtes  à  gros  ventre  pour  le 
services  des  Indes  Orientales  {2). 

On  sait  combien  Colbert  supportait  péniblement 
la  supériorité  des  étrangers  ;  elle  était  surtout  sen- 
sible dans  la  marine;  il  travaillait  donc  sans  relâche 
à  la  leur  ravir,  avec  l'espérance  de  la  dépasser  bien- 
tôt grâce  à  l'activité  de  l'esprit  français.  Dans  ce 
dessein,  il  consentait  à  se  servir  d'abord  des  étran- 
gers, à  étudier  leurs  procédés,  à  les  admettre  comme 
ouvriers  capables  d'en  former  d'autres.  Il  chargea 


(1)  Levot,  Histoire  de  la  ville  et  du  port  de  Brest 

(2)  Colbert  à  de  Seuil,  juillet  1670. 
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son  frère,  ambassadeur  à  Londres,  de  bien  pénétrer 
la  marine  d*Angleterre,  et  d'en  rédiger  un  mémoire, 
«  afin  que  nous  puissions  profiter  de  leur  grande 
<c  expérience  en  celte  nature  de  guerre  (1669).  »  Il 
expédia  le  charpentier  H  ubac  en  Hollande  avec  la 
mission  de  comparer  Anglais,  Hollandais  et  Français, 
et  voir  «  laquelle  des  trois  nations  approchait  le 
plus  de  la  perfection  (1669-1670).  »  Il  fit  voyager 
le  fils  de  l'intendant  Arnoul  en  compagnie  de  per- 
sonnes habiles  en  Italie,  à  Malte,  en  Sicile,  à  Naples, 
à  Venise,  pour  lever  le  plan  des  ports,  arsenaux 
et  bagnes.  Son  fils  Seignelay  alla  de  même  en  Hol- 
lande (1671)  examiner  <(  ce  que  faisaient  les  Hollan- 
dais pour  la  propreté  et  la  conservation  de  leurs 
vaisseaux,  »  puis  en  Angleterre  (1672)  pour  connaître, 
entre  autres  choses,  la  police  des  arsenaux  de  marine, 
les  fonctions  des  officiers  généraux,  des  officiers  par- 
ticuliers de  chaque  vaisseau,  et  tout  ce  qui  sert  à  la 
marine.  <*  Pendant  que  mon  fils  sera  auprès  de  vous, 
a  écrivait-il  à  ce  sujet  à  son  frère  l'ambassadeur,  je 
«  vous  prie  de  faire  en   sorte  qu'il  y  ait  toujours 
c(  quatre  ou  cinq  des  principaux  officiers  de  la  ma- 
«  rine  d'Angleterre,  qui  mangent  avec  lui  à  dîner  ou 
<c  à  souper,  afin  qu'il  puisse  les  entretenir,  et  les 
<c  faire  toujours  parler  de  leur  métier  et  de  ce  qu'ils 
<t  ont  vu.  » 

Hubac  embaucha  des  ouvriers  hollandais,  dont 
vingt  familles  s'établirent  à  Brest  (1),  et  d'autres  à 

(1)  Levot,  Histùire  de  la  ville  et  du  part  de  Brest. 
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Rochefort.  Ces  ouvriers  étaient  plus  habiles,  plus 
économes^  entendaient  mieux  le  débit  du  bois  que 
les  Français.  «  C'est  un  avantage^  disait  Colberl; 
ils  vous  serviront  plus  utilement^  et  ils  instruiront 
les  autres^  ce  qui  est^  à  mon  sens^  le  principal  avan- 
tage qu'on  en  puisse  retirer....  Mêlez  les  Français 
avec  eux,  afin  que  vous  puissiez  introduire  douce- 
ment dans  leur  esprit  l'économie  et  l'application 
que  les  Hollandais  ont  et  que  les  Français  n'ont 
pas....  Vous  devez  mettre  auprès  d'eux  le  plus  d'ap- 
prentis et  de  jeunes  ouvriers  que  vous  pourrez  ;  le 
défaut  naturel  de  notre  nation  sera  toujours  la  dis- 
sipation et  le  peu  de  ménage  et  d'économie  dans  le 
travail^  et  nous  ne  pouvons  surmonter  cette  mau- 
vaise disposition  de  la  nature  qu'avec  beaucoup  de 
soin  et  d'étude.  r>  Mais  il  ne  désespérait  pas  de  la 
surmonter,  car  il  ajoutait  :  «  J'espère  que  toutes  les 
compagnies  que  nous  formons  augmenteront  assez 
considérablement  le  nombre  des  charpentiers  pour 
pouvoir  nous  passer  un  jour  des  étrangers  (1).  » 

Hubac  envoyait  à  Colbert  le  dessin  de  machines 
inconnues  en  France,  une  grue  à  monter  les  vaisseaux^ 
ou  un  bateau  pour  servir  à  décharger  les  vaisseaux 
de  guerre  ou  marchands.  <c  Continuez,  répondait 
Colbert,  à  bien  travailler  ;  instruisez-vous  de  toutes 
les  machines  et  engins  à  remuer  des  fardeaux,  de 
tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  votre  art,  de  tout 
ce  qui  peut  donner  quelques  facilités  pour  les  cons- 

(1)  Colbert  à  du  Terron,  10  mai,  6  juin  1669. 
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tractions  et  les  radoubs  des  vaisseaux  »  ;  et  eu  même 
temps  il  expédiait  à  ses  intendants  ces  modèles  d'u- 
sages  étrangers^  en  leur  prescrivant  d'en  faire  sans 
délai  rexp?rience  et  de  s'en  servir  en  cas  de  succès. 
L'intendant  de  Toulon  préférait  pour  les  vaisseaux 
les  chevilles  de  bois  vert  aux  chevilles  de  fer  ;  il  allé- 
j^uait  l'exemple  des  Anglais.  Immédiatement  Colbert 
>rdonna  de  vérifier  le  fait  sur  les  vaisseaux  anglais 
lui  entreraient  à  Marseille,  et  chargea  son  frère  de 
>rendre  à  Londres  même  les  informations  les  plus 
précises  ;  si  les  Anglais  avaient  réellement  adopté 
a  cheville  de  bois  vert,  on  en  ferait  d'abord  l'é- 
Dreuve  sur  quelques-uns  des  bâtiments  légers  em- 
ployés à  la  chasse  aux  corsaires.  L'intendant  de  Ro- 
^hefort  vantait  la  supériorité  de  la  forme  kVainglaise. 
tt  Si  la  forme  à  l'anglaise,  répondit  Colbert,  nous 
apporte  les  avantages  que  vous  dites,  il  ne  faudra 
pas  se  contenter  d'une,  mais  il  en  faudra  faire,  l'une 
après  l'autre,  le  nombre  nécessaire  et  proportionné 
a  la  quantité  de  vaisseaux  que  le  roi  aura,  et  s'ap- 
pliquer à  faire  en  sorie  que  tindusirie  françaisey  qui 
renchérit  toujours  sur  les  inventions  d'autrui^  trouve  en- 
core plus  de  facilité  dans  ces  formes  que  les  Anglais  eux- 
mêmes.  » 

Cet  hommage  à  Texpérience  et  aux  leçons  des  étran- 
gers s'était  étendu,  dans  les  commencements,  jus- 
qu'aux matériaux  nécessaires  aux  travaux  de  la  ma- 
rine. Dans  la  première  nécessité  d'avoir  prompte- 
ment  une  flotte,  et  même  au  début  de  la  guerre 
de  1666,  on  avait  acquis  au  dehors  ou  les  matières 

LOTTtR  xnr.  —  T.  m.  *0 
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premières,  on  encore  des  vaisseaux  tout  faits.  Mais 
celte  dé[>endance,  qui  contrariait  les  doctrines  eom» 
merciales  et  politiques  de  Colbert,  ne  pouvait  durer 
au  delà  du  temps  dont  il  avait  besoin  pour  recon- 
naître, rassembler  et  féconder  les  ressources  inté- 
rieures du  royaume.  Il  disait  dès  1666^  à  propos  de 
la  marine  :  «  Il  faut  toujours  acheter  en  France 
préférablement  aux  pays  étrangers,  quand  même  les 
marchandises  seraient  moins  bonnes,  et  un  peu 
plus  chères,  j>arce  que  Targent  ne  sortant  pas  du 
royaume,  c'est  un  double  avantage  pour  TEtat,  en 
ce  que,  demeurant,  il  n'appauvrit  pas,  et  les  sujets 
de  Sa  Majesté  gagnent  leur  vie  et  exercent  Tindus- 
trie.  »  A  ce  moment  même  (février  1666),  il  intro- 
duisait en  Provence  Tindustrie  du  goudron  par  les 
soins  d'Elias,  maître-brûleur  suédois,  désormais 
acquis  à  la  France.  Louis  XIV  recommanda  direc- 
tement Elias  au  parleçient  d'Aix,  comme  un  libéra- 
teur qui  affranchissait  ses  vaisseaux  et  ceux  de  ses 
sujets  marchands  de  toute  dépendance  vis-à-vis  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège  ;  et  en  retour  de  ce  service 
il  réclamait  en  sa  faveur  les  assistances  utiles  à  réta- 
blissement de  ladite  manufacture.  La  fabrication  dn 
goudron  pratiquée  dès  lors  dans  la  Provence,  le 
Médoc  et  les  Landes,  a  prospéré  surtout  dans  ces 
deux  derniers  pays. 

Il  ne  rejeta  pas  absolument  le  bois  étranger  ;  il 
acceptait  même  volontiers  un  cadeau  de  mâts  offert 
[>ar  la  couronne  de  Suède,  et  formant  la  charge  de 
un  ou  de  deux  vaisseaux;  mais  il  prescrivait  «  toute 
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la  diligence  possible»  pour  avoir  des  mâts  des  Pyré- 
oées.  Il  mit  en  coupe  réglée  la  forêt  du  Faou  en 
Bretagne  et  les  forêts  d'Auvergne.  Nous  avons  vu , 
dans  rOrdonnance  des  eaux  et  forêts ,  combien  il 
était  attentif  aux  intérêts  de  la  marine.  C'était  pour 
avoir  des  bois  utiles  aux  voyages  de  long  coui*s  que 
le  roi  entendait  régler  Celte  partie  de  ses  domaines 
(préambule);  pour  se  procurer  le  bois  nécessaire  aux 
bâtiments  de  mer  ^  il  était  permis  de  faire  dans  les 
forets  royales  des  coupes  extraordinaires  (titre  XXVI). 
Sa  pensée  est  nettement  formulée  dans  sa  corres- 
pondance avec  les  intendants  :  «  Toutes  les  muni- 
tions pour  les  l'adoubs  et  armements^  il  faut  les 
prendre  en  France^  étant  impossible  qu'on  n'en 
trouve  pas  toute  la  quantité  nécessaire^  pourvu  que 
Ton  y  pourvoie  de  bonne  heure.  » 

Il  traita  de  même  le  fer.  Il  regi*ettait  unjour  (1666j 
d'avoir  commandé  en  Biscaye  trois  mille  canons  de 
mousquets^  «  étant  certain  que  le  fer  de  quelques- 
unes  de  nos   provinces  est  aussi  bon  que  celui  de 

Biscaye et  il  est  ridicule  que  nous  allions  chercher 

chez  les  étrangers  ce  que  nous  avons  chez  nous  avec 
abondance.  »  On  pouvait  se  passer  de  l'Allemagne 
pour  le  fer-blanC;  puisque  la  manufacture  en  était 
établie  en  Nivernais;  on  avait  déjà  des  manufactures 
de  fer  en  Nivernais  et  en  Forez.  Il  fallait  au  plus  tôt  en 
établir  de  nouvelles  en  Angoumois^  en  Poitou^  en 
Bretagne^  surtout  dans  les  provinces  qui  payaient 
la  taille^  selon  le  bon  plaisir  du  roi^  préférablement 
aux  pays  d'États  qui  contribuaient  moins  aux  chaînes 
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publiques.  Singulière  préoccupation,  petite  rancune 
de  contrôleur  général,  au  milieu  de  tant  de  vastes 
pensées,  de  tant  de  fondations  patriotiques  !  Elle 
n'empêcha  pas  cependant  la  Bretagne,  pays  d'Etats^ 
d^avoir  une  manufacture  de  boulets,  pai*ee  que  la 
situation  de  cette  province,  en  dépit  de  ses  privi- 
lèges financiers,  la  recommandait,  plus  que  beaucoup 
d'autres,  au  créateur  de  la  marine.  Il  veut  bientôt 
des  fonderies  de  canons  en  Nivernais  et  à  Saintes: 
des  fonderies  de  boulets  en  Nivernais,  en  Bretagne 
et  Angoumois;  des  manufactures  d'armes  en  Forez, 
capables  de  fournir  la  quantité  nécessaire  tant  à  Brest 
qu'à  La  Rochelle,  d'autres  en  Nivernais  et  en  An- 
goumois donnant  l'espoir  au  royaume  de  se  suffire 
à  lui-même.  Colbert  avait  dit  en  1666  qu'il  importait 
de  fabriquer  en  France  «  toutes  sortes  de  ferrures 
nécessaires  au  bâtiment  des  vaisseaux  ».  Il  annonça 
en  1669,  que  le  roi  était  résolu  à  ne  plus  se  servir 
pour  la  marine  «  d'aucunes  marchandises  manufac- 
«  turées  en  pays  étranger  (1).  » 

Par  rétablissement  des  classes,  il  avait  été  pourvu 
au  recrutement  des  marins;  le  recrutement  des  offi- 
ciers fut  assuré  par  les  mêmes  mesures  que  dans 
l'armée  de  terre.  Dès  1666  Colbert  avait  convié  les 
gentilshommes  de  Bretagne  à  entrer  dans  la  marine 
du  roi;  nulle  invitation  ne  pouvait  être  plus  con- 
forme aux  instincts,  au\  habitudes  de  la  province. 


(1)  Mémoire  de  Colbert,  juillet   1666.  —  Lettre»   h  du  Terron. 
1666,  1669. 
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Il  pressait  du  Terron  d'élever  des  jeunes  gens  de 
bonne  famille  dans  les  emplois  de  marine^  afin  de 
leur  donner  de  bonne  heure  et  d'avance  Tinstruction 
dont  le  service  du  roi  aurait  besoin  dans  des  guerres 
faciles  à  prévoir  (1).  Cet  appel  fut  bien  accueilli.  Il 
se  forma  à  Rochefort  (1668)  une  compagnie  d* élèves 
de  la  mariney  qui  prit  bientôt  le  nom  de  Vermandois y 
sans  doute  en  Thonneur  de  ce  fils  de  La  Vallière 
institué  amiral  à  Tâge  de  deux  ans  (S).  Les  gentils- 
hommes Bretons  avant  demandé  l'autorisation  dû 

•»  ... 

roi  pour  établir  un  gvinnase  où  les  jeunes  gens 
feraient  apprentissage  d'officiers  (1669),  on  organisa 
à  Brest  une  compagnie  de  deux  cerUs  gardes  de  la 
marine^  dontcent  cinpiante  étaient  gentilshommes, 
et  cinquante  soldats  de  fortune  (3).  Touloi>  enfin  eut 
une  institution  semblable.  Ces  aspirants  se  formaient 
par  la  pratique  constante  du  service,  soit  à  bord, 
soit  à  terre,  et  par  l'enseignement  des  écoles 
d'hydrographie. 

Colbert  mit  un  zèle  particulier  à  développer  et  a 
multiplier  ces  écoles.  Guillaume  Denis,  un  prêtre 
de  l'église  Saint-Jacques,  à  Dieppe,  en  avait  fondé 
une  dans  cette  ville  (1663)  ;  il  enseignait  avec  succès 
le  pilotage  au%  jeunes  gens.  Dès  que  Colbert  eut 
connaissance  de  cette  œuvre,  il  ne  cessa  de  l'encou- 
rager par  ses  félicitations.  «  Je  suis  bien  aise  d'ap- 

(1)  Colbert  à  du  Terron,  juillet  1669. 

(2)  Thorasisi,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  ville  et  du 
port  de  Rochefort, 

0)  Lsvot,  Uistaire  de  Brest, 
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prendre,  écrivait-il,  que  le  nombre  de  vos  écoliers 
augmente  tous  les  jours.  Nous  n'avons  rien  de  plus 
important  pour  la  navigation  que  d'augmenter  et 
|>erfectionner  les  pilotes.  Envoyez-moi  une  liste  des 
meilleurs  qui  soient  à  Dieppe  et  qui  aient  la  con- 
naissance des  cotes  de  la  Manche  pour  la  faire  voir 
au  roi.  »  Il  y  eut  bientôt,  par  ses  soins,  des  écoles 
d'hydrographie  à  Rochefort,  à  Brest,  à  Marseille^  à 
Saint-Malo,à  Toidon.  Celle  de  Saint-Malo  fut  honorée 
d'i\ne  lettre  d'éloges  écrite  par  Louis  XIV  au  maire 
et  aux  échevins.  Celle  de  Toulon  fut  étendue  jusqu'à 
comprendre  l'instruction  des  enfants.  II  était  urgent 
de  remédier  à  Tignorance  des  pilotes  duLievantqui 
ne  savaient  leur  métier  que  par  routine,  et  quelque- 
fois ne  connaissaient  pas  même   l'arithmétique  et  la 
lecUire.  Colbert  prescrivit  de  leur  enseigner  à  eux- 
mêmes,  dans  l'école  d'hydrographie,  ce   qui  leur 
manquait,  et  de  réunir,  dans  une  autre  école ^ra/!i/{^f, 
les  enfants  des  pilotes   et    des  matelots,  pour  leur 
apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  et  les  disposer 
mieux  que  leurs  pères  à  la  science  de  l'hydrographie 
et  du  pilotage. 

A  ces  études  théoriques  auxquelles  les  gardes  de  la 
marine  et  même  les  lieutenants  et  enseignes  prenaient 
part,  il  joignait  les  exercices  pratiques,  entre  autres 
celui  du  canon.  Il  disait  au  commencement  (1666)  : 
«  Travaillez  à  donner  chaleur  à  l'école  des  canon- 
«  niers  ;  ayez  toujours  une  cinquantaine  de  per- 
«  sonnes  qui  s'appliquent  à  cet  exercice.  »  Plus 
tard  (1670),  il  forma  des  compagnies  decanonniers 
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de  cent  hommes.  Ces  compagnies  devaient^  sous 
un  commissaire  d'artillerie  ou  quelque  autre  officier^ 
se  livrer  continuellement  à  la  manœuvre  et  au  tir. 
\fin  d'exciter  Thabileté,  il  destina  des  prix  à  ceux 
[}ui  tiraient  le  plus  juste  à  la  bulte.  Les  marins^  n'étant 
lu  service  que  temporairement,  ne  pouvaient  pas 
icquérir  assez  d'expérience;  pour  y  suppléer,  Col- 
bert  créa  deux  régiments  d'infanterie  de  marine ^  dont 
la  peimanence  permettait  de  perfectionner  l'aptitude 
militaire.  Mais,  par  un  malheur.  Le  Tellier  et  Lou- 
vois  craignirent  dans  cette  nouveauté  un  empiéte- 
ment sur  leurs  attributions  ;  ils  réclamèrent  pour 
eux  le  droit  de  gouverner  ces  régiments  et  de  com- 
missionner  les  officiers.  Colberl,  par  un  bien  grand 
désir  de  paix,  eut  la  faiblesse  de  condescendre  à  cette 
chicane  (1669).  Il  parait  que  le  service  de  la  marine 
n'eut  pas  toujours  à  s'en  louer.  Ces  officiers,  procé- 
dant du  ministre  de  la  guerre,  étaient  cependant  su- 
l>ordonnés  aux  officiers  supérieurs  de  marine  qui 
procédaient  d'ailleurs.  Ils  en  supportaient  mal  l'au- 
torité, n'obéissaient  qu'à  moitié,  ou  prenaient  leur 
3tat  en  dégoût.  De  là  des  tiraillements  et  des  atteintes 
k  la  discipline,  qui  aboutirent  à  la  suppression  de 
cette  infanterie. 

La  discipline,  la  règle  maintenue  ou  rétablie,  c'est 
tout  Colbert.  L'esprit  d'insubordination  ou  d'infa- 
Luation  personnelle,  la  négligence  ou  l'infidélité, 
3taient  mal  venus  à  disputer  contre  lui.  Les  plus 
hauts  personnages  sentirent,  dès  le  premier  jour, 
qu'ils  n'étaient  pas,  à  ce  titre,  dispensés  de  l'obéis- 
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sance.  Beaufort^  en  dépit  des  prescriptions  royales, 
prétendait  agir  de  son  elief  sans  consulter  les  offi- 
ciers ;  il  ne  pouvait  surtout  souffrir  le  contrôle  des 
intendants  de  marine  ;  il  entrait  dans  les  fonctions 
d'autrui^  et,  avec  sa  vieille  importance^  donnait  au 
gré  du  moment  les  ordres  les  plus  contradictoires  (1). 
Un  premier  avertissement,  transmis  par  du  Terron, 
n'ayant  pas  corrigé  ces  façonsde  frondeur,  Louis XIV 
lui  envoya  de  sa  main  une  verte  semonce,  bien  pré- 
cise, qui  n'épargnait  ni  ses  défauts  de  caractère,  ni 
son  peu  de  capacité  (20oct.  1666).  Tous  ses  caprices 
et  leurs  sottes  conséquences  étaient  mis  en  vue;  son 
antipathie  pour  les  intendants  rabrouée  par  Tordre 
formel  non-seulement  de  les  souffrir  au  port  princi- 
pal ou  sur  les  vaisseaux  en  mer,  mais  encore  de  les 
appuyer  et  de  les  soutenir  en   toute  occasion.  Au 
lieu  d'usurper  les  fonctions  des  autres,  il  était  invité 
à  se  bien  instruire  de  la  sienne,  si  importante  ei  si  dif fi- 
cite,  dans  un  métier  où,  de  Taveu  des  plus  habiles, 
il  y  avait  toujours  à  apprendre.  «  J'ai  été  bien  aise, 
ajoutait  le  royal  censeur,  de  m'étendre  sur  ces  par- 
ticularités pour  faire  voir  qu'il  est  inutile  de  se  cacher 
de  moi....  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  profitiez  de 
l'avis  que  je  vous  donne,  et  que  vous  ne  reconnais- 
siez que  vous  m'êtes  d'autant  plus  obligé  qu'il  y  a 
peu  de  rois  qui  en  aient  usé  de  la  sorte  (2).  » 
Duquesne,  comme  beaucoup  d'hommes  justement 


(1)  Colbertà  du  Terron,  juin  1666. 

(2)  Couvres  de  Louis  XIV,  tome  V. 
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illustres  au  dehors  et  dans  la  postérité^  était  insup- 
portable de  près  et  dans  les  relations  quotidiennes 
du  service.  L'intendant  de  Toulon  avait  dit  de  lui  : 
«  C'est  un  janséniste  dans  la  marine  à  force  d'être 
a  habile.  »  Il  blâmait  beaucoup^  obéissait  à  ses 
heures,  consultait  ses  convenances  et  se  croyait  in- 
dépendant parce  qu'il  était  utile.  Colbertfut  vis-à-vis 
de  lui  d'uneexactitude  rigoureuse  à  louer  sa  capacité, 
à  la  faire  reconnaître  et  respecter  de  ses  inférieurs  ou 
des  moins  expérimentés,  mais  aussi  à  le  rappeler  lui- 
même  au  devoir,  et  à  ne  lui  permettre  aucun  écart, 
soit  en  paroles,  soit  en  actions.  D'un  côté,  il  écri- 
vait à  Duquesne  (6  mars  1666)  :  «  J'ai  mandé  à 
M.  de  Seuil  de  vous  consulter  généralement  en  toutes 
les  occasions  qui  pourront  s'offrir  et  de  ne  rien  ré- 
soudre que  par  votre  participation.  »  De  l'autre,  il 
répondait  à  des  plaintes  fondées  :  <c  La  difficulté  du 
sieur  Duquesne  est  une  grande  chicane;  je  ne  sais  à 
la  fin  si  nous  pourrons  nous  servir  de  cet  homime.  » 
Duquesne  ayant  laissé  faire  sur  les  vaisseaux  de  son 
escadre  de  nombreuses  cloisons  pour  mieux  loger 
les  ofBciers  et  leurs  vivres,  Colbert  lui  envoya  l'ordre 
de  supprimer  ces  arrangements  personnels  qui*  nui- 
saient au  grand  nombre  pour  le  bien-être  de  quel- 
ques-uns (1670).  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  il  persévéra 
a  tenir  ainsi  la  balance  égale  entre  l'estime  et  la  sé- 
vérité. Quand  Duquesne  lui-même,  le  seul  rival 
que  craignit  Ruyter,  n'échappait  pas  à  la  règle,  ce 
n'était  pas  à  Martel,  à  Château-Renault,  à  des  offi- 
ciers encore  moins  connuâ,  d'espérer  l'impiiHité;  k 


634  HISTOIRE  INTÉRIEURE.  ORGANISATION  DE  LA  MARINE 

perte  du  grade^  Tarrestalion  ^  un  procès  en  règle^ 
un  séjour  arbitraire  à  la  Bastille^  furent^  selon  les 
cas^  la  peine  de  l'insubordination. 

Un  méchant  esprit  <c  d'intrigue  et  de  cabale  »  ani- 
mait les  uns  contre  les  autres  les  officiers  de  tout 
grade^  et  nuisait  souvent^  par  la  division  des  chefs, 
au  succès  des  entreprises.  Colbert  s'appliqua  à  dé- 
truire ce  mal  invétéré^  et  à  y  substituer  Tunion^  la 
parfaite  correspondance  des  principaux  chefs  avec 
les  subalternes.  Ses  lettres  au  capitaine  Paulj  au 
marquis  de  Martel^  à  l'intendant  Arnoul^  sont  rem- 
plies de  cette  recommandation  (1666).  Il  félicite  Âr- 
noul  en  particulier  d'avoir  rétabli  la  bonne  intelli- 
gence entre  Beaufort  et  Vivonne,  et  l'invite  à  pro- 
fiter de  la  confiance  que  les  ofliciers  ont  en  lui 
«  pour  les  entretenir  en  union.  »  Si  la  persuasion 
échouait^  et  que  le  désaccord  eût  évidemment  en- 
traîné de  mauvais  effets^  le  châtiment  vengeait  aussi- 
tôt le  conseil  dédaigné.  Des  capitaines  de  galères 
ayant  protesté  contre  les  résolutions  de  leur  chef, 
et  empêché  l'exécution  de  ses  desseins^  ils  furent 
tous  interdits  (août  1671).  Un  commissaire  général 
de  marine  refusait  de  rendre  visite  au  chef  de  l'es- 
cadre dont  le  contrôle  lui  était  confié.  Colbert  ne 
peut  lui  permettre  des  «  chimères  de  cette  nature.  » 
Il  veut  que  le  commissaire  concilie  ses  devoirs  et 
sa  liberté  avec  les  égards  dus  à  la  dignité  supé- 
rieure du  chef  d'escadre.  «  Il  faut  être  ferme^  lui 
dit^il^  quand  il  s^agit  du  service  du  roi^  et  fort 
civil  quand  il  s'agit  de  ce  qui  vous  regarde.  »  Une 
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vigilance  non  moins  ferme  fut  déployée  contre  les 
(liiels;  ce  produit  lamentable  des  susceptibilités  et 
jalousies  entre  hommes  d'épée.  Si  l'emportement 
de  la  passion  essayait  çà  et  là  de  braver  les  ordon- 
nances royales^  l'exactitude  de  la  répression  sauvait 
au  moins  Thonneur  de  la  loi.  Un  officier  supérieur 
ayant  été  blessé  par  son  enseigne^  on  tentait  d'é- 
touffer l'affaire  par  une  explication  vague.  «  Cela  ne 
répond  en  aucune  façon^  dit  Colbert^  à  l'exacte  dis- 
cipline que  le  roi  fait  aujourd'hui  observer  dans  ses 
troupes  ;  i>  et  il  ordonna  une  information  par  le  pré- 
vôt de  la  marine  (juin  1671). 

Il  n'existait  jusque-là^  pour  la  police  des  ports, 
havres  et  arsenaux^  que  quelques  ordonnances  né- 
cessairement incomplètes^  «  parce  qu'elles  sentaient 
la  faiblesse  de  notre  marine,  p  Aucun  code  ne  ré- 
glait la  justice  des  amirautés ,  sauf  les  jugements 
dOléroriy  recueil  de  vieilles  coutumes  du  temps  de 
saint  Louis^  et  les  ordonnances  de  Wisby,  compila- 
tion suédoise  de  lois  maritimes.  Il  importait  de  com- 
poser un  règlement  général  sur  le  fait  de  la  marine; 
le  roi  l'avait  résolu.  Colbért  pressait  les  intencfants 
d'en  rassembler  les  matériaux  ;  il  nommait  un  maître 
des  requêtes  pour  visiter  tous  les  ports^  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'à  Antibes,  reconnaître  les  abus^  con- 
sulter les  officiers,  recevoir  leurs  avis^  et  trans- 
mettre ses  renseignements  à  une  compagnie  de  trois 
avocats  présidée  par  le  ministre.  De  cette  appli- 
cation persévérante  devait  sortir  un  jour  V  Ordon- 
nance de  la  marine;  mais  ce  couronnement  d'une 
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grande  œuvre  ne  pouvait  sûrement  atteindre  son 
objet  que  par  une  laborieuse  lenteur  et  de  patientes 
méditations.  En  attendant^  Colbert  y  préludait  par 
des  règlements  partiels^  essais  vi^^oureux  d'-une  admi- 
nistration  attentive  aux  intérêts  de  TEtat  et  à  ceux 
de  ses  serviteurs. 

La  régularité  du  service  à  la  mer  fut  garantie  par 
la  création  de  commissaires  généraux  ou  ordinaires 
de  marine  (1669),  inspecteurs  pour  accompagner  en 
expédition  les  escadres  ou  les  vaisseaux  isolés.  Au 
départ,  le  commissaire  s'assurait  de  la  présence  des 
hommes  de  Téquipage,  et  de  la  qualité  des  vivres, 
il  écartait  du  chargement  toute  chose  inutile  pour 
le  voyage  ou  pour  le  combat.   En  mer,  il  passait 
des  revues  fréquentes,  autant  que  le  permettaient 
les  vents  et  la  commodité  ;   il  tenait  la  main  aux 
exercices  de   maniement  d'armes  et  d'évolutions, 
observait  les  manœuvres  des  matelots  et  des  canon- 
niers;  il  visitait  les  habits  des  soldats,  veillait  au  soin 
des  malades,  faisait  Jeter  à  la  mer  les  vivres  gàtéS; 
vérifiait  chaque  mois  l'inventaire  du  vaisseau  et  le 
i*egistre  des  consommations.  Il  représentait  au  capi- 
taine ce  qu'il  jugeait  convenable,  et  consignait  ses 
observations  sur  des  rôles  qu'il  devait  rapporter  à 
l'autorité  supérieure.  En  cas  de  relâche  nécessaire 
pour  radouber,  espalmerou  faire  des  vivres,  c'était 
à  lui  de  pourvoir  aux  approvisionnements  de  toute 
sorte^  et  d'inviter  le  capitaine,  sous  peine  d'un  rap- 
port au  roi,  à  reprendre  la  mer  aussitôt  que  le  na- 
vire était  en  état.  A  son  tour,  il  était  contrôlé  même 
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pendant  le  voyage  et  à  la  fin.  Si  Ton  abordait  en 
un  lieu  qui  fût  la  résidence  d'un  intendant  ou  d'un 
commissaire  général  de  marine^  il  invitait  cet  offi- 
cier à  venir  passer  la  revue  en  sa  présence^  et  à  en 
rédiger  le  rapport.  En  rendant  le  bord/ avant  de 
débarquer^  il  appelait  également  l'intendant  ou  le 
commissaire  du  port  à  faire  la  dernière  revue  (1). 

Rien  n'était  plus  opposé  aux  exigences  rigoureuses 
de  1j  marine  que  cettemobilité  impatiente^  ce  laisser- 
aller  insouciant  du  caractère  français^  dont  nous 
sommes  même  quelquefois  tentés  de  nous  prévaloir 
comme  d'im  mérite.  Ck>lbert  était  pourtant  bien 
résolu  «  à  établir  dans  ces  esprits  les  véritables 
maximes  de  la  guerre.  »  Un  vaisseau  du  roi  avait 
péri  parce  que  le  capitaine^  dans  cette  nuit  malheu- 
reuse^ n'était  pas  couché  à  son  bord.  <c  Un  capitaine^ 
dit  Colbert,  à  cette  nouvelle,  doit-étre  à  l'égard  de 
son  vaisseau  ce  qu'un  gouverneur  est  à  l'égard  d'une 
citadelle;  »  en  conséquence,  il  défendit  en  principe 
à  tout  capitaine  rentrant  de  la  mer  de  quitter  son 
bord  avant  que  le  désarmement  du  vaisseau  fût 
complètement  achevé.  Dans  la  même  année,  un 
autre  avait  pris  sur  lui  d'abandonner  des  vaisseaux 
march^ds  qu'il  était  chargé  d'escorter.  Colbert 
dénonça  ce  caprice  comme  une  <c  des  plus  grosses 
fautes  »  qu'on  pût  commettre,  et  au  nom  des  lois 
de  la  discipline,  il  établit  que  le  premier  capitaine 


(l)  Colbert,  Instructions  aux  commissaires  de  marine.  Collection 
Clément,  tome  III. 
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qui  y  manquerait  devait  être  arrêté  sans  difficulté 
et  ttûa  en  jugement  (1).  Il  entreprit  même  de  sup- 
primer Toisiveté  pendant  le  séjour  à  terre.  «  Faites- 
moi  savoir,  écrivait^il  à  Tintendant  de  TouIod^ 
quelle  est  roceupation  des  officiers  de  votre  dépar- 
tement, et  celle  qu'on  peut  leur  prescrire  pendant 
leur  séjour  dans  les  ports.  Il  est  fort  important 
qu'ils  ne  demeurent  pas  inutiles  (2).  »  L'intendant 
était  invité  à  leur  donner  quelque  fonction,  soit 
pour  Tenrolement  des  matelots,  soit  pour  toute  autre 
chose,  et  à  en  faire  un  article  spécial  dans  son 
projet  de  règlement  pour  la  police  des  ports. 

Cette  police,  avant  de  se  coordonner  par  chapitres 
et  articles,  s'organisait  en  pratique,  à  chaque  besoin 
qui  se  faisait  sentir,  par  les  recommandations  les 
plus  minutieuses.  Pour  établir  l'exactitude  dans 
les  travaux,  prescription  aux  contrôleur,  capitaine 
du  port,  commissaires,  maitres-charpentiers  et 
maîtres  d'équipage,  de  s'assembler  au  bureau  chaque 
jour,  à  l'heure  où  les  ouvriers  quittaient  les  ateliers^ 
afin  de  constater  ce  quia  été  fait  dans  la  journée,  et 
régler  ce  qui  doit  se  faire  le  lendemain.  Pourassurer 
la  garde  et  le  bon  emploi  des  matériaux,  prescription 
de  ranger  en  bon  ordre  chaque  espèce  de  n^rohan- 
dises  et  de  munitions,  de  donner  une  place  fixe  à 
chacune  des  choses  qui  sont  dispersées  en  divjers 
endroits  du  port  :  canons,  ancres,  boulets,  affûts, 


(1)  Golbert  à  da  Terron,  décembre  1670. 

(2)  Golbert  à  Matharel,  octobre  1670. 
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madriers,  planches  de  Sap  et  de  Prusse^  boia  propres . 
anx  sculptures,  aux  poulies,  aux  pompes  et  affûts. 
On  y  gagnera  du  temps,  à  retrouver  sans  recherche 
ni  retard  tout  objet  nécessaire  au  travail.  On  forcera 
Testime  des  étrangers  pour  les  arsenaux  français. 
<c  II  faut  que  les  étrangers,  en  voyant  nos  arsenaux, 
soient  persuadés  que  les  Français  sont  capables 
d'autant  d'ordre  qu'eux,  et  qu'à  l'avenir,  s'il  est 
possible,  ils  viennent  en  France  pour  apprendre  de 
nous  ce  que  nous  avons  appris  d'eux  jusqu'à  pré- 
sent (1).  » 

De  toutes  les  ardeurs  de  Colbert,  la  plus  ancienne 
et  la  plus  vive  était  la  haine  des  voleurs.  Il  les 
poursuit  dans  toutes  leurs  ruses,  il  démêle  toutes 
leurs  combinaisons.  Quelquefois  les  officiers  direc- 
teurs des  travaux  détournaient  à  leur  avantage 
particulier  le  temps  et  l'habileté  des  sculpteurs, 
peintres,  doreurs,  menuisiers,  charpentiers,  maçons, 
vitriers.  Ils  les  employaient  dans  leurs  propres 
maisons  à  confectionner  des  meubles  ou  autres 
travaux  pour  leur  usage,  et  ils  les  comptaient  toujours 
comme  présents  au  port.  Lesintendants  sont  avertis 
de  surveiller  ces  exploitations  coupables,  et  de  ne 
payer,  le  dimanche,  que  les  ouvriers  qui  ont  effec* 
tivement  travaillé  pour  le  roi.  De  leur  côté,  les 
commissaires,  maîtres-charpentiers,  cap-maistres, 
présentaient  à  la  paye,  comme  bons  ouvriers,  les 
médiocres  et  les  plus  faibles,  et  sur  le  salaire  indûment 

(1)  Instruction  à  Matharel»  1670. 
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perçu  ils  UraieDt  pour  eux-mêmes  une  contribulm 
êecrèle  ;  c'était  une  perte  pour  le  roi^  une  cause  de 
dégoût  pour  les  ouvriers  véritablement  habiles. 
Ordre  est  donné  aux  intendants  de  réprimer  ces 
abus  et  de  les  bannir  entièrement  de  tous  les  ateliers. 
En  tout  temps^  les  marchés  avec  les  entrepreneurs 
ont  été,  pour  les  agents  du  gouvernement,  ou  la 
grande  tentation  d'infidélité,  ou  le  grand  objet  de 
la  défiance  publique.  Le  ministre,  qui  doit  s\\ 
connaître,  ne  trouve  d'assurance  que  dans  les  mar- 
chands qui  feront  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses au  roi.  Il  faut  craindre  et  refuser  les  marchés 
proposés  par  les  officiei's  et  par  les  notaires  qui  bien 
souvent  ont  un  intérêt  secret  à  ces  sortes  de  propo- 
sitions. 

La  friponnerie  lui  était  encore  plus  odieuse  quand 
elle  atteignait  l'existence  des  matelots,  en  leur  refu- 
sant l'humble  prix  de  leurs  fatigues  et  de  leurs 
dangers.  Les  capitaines,  dans  les  commencements, 
leur  faisaient  perdre  la  moitié  de  leur  solde  sou^s prétexte 
de  méchantes  denrées  et  marchandises  çuiJs  leur  four- 
rassoient  dans  leurs  nécessités.  Ils  les  retenaient  eux- 
mêmes  au  delà  du  temps  marqué  pour  leur  service, 
les  privant  du  droit  légitime  de  retrouver  ailleurs  uo 
emploi  moins  assujettissant  et' plus  pi^ofitable.  Cette 
injustice  envers  les  personnes  entraînait  un  dom- 
mage  considérable  pour  l'Etat.  La  mauvaise  répu- 
tation des  capitaines  détournait  les  gens  de  mer  de 
s'engager  sur  les  vaisseaux  du  roi;  quand  on  procé- 
dait aux  levées,  ils  se  cachaient,  et  aimaient  mieui 
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courir  toutes  sortes  de  risques  que  de  se  laisser  découvrir. 
c<  Il  est  impossible,  écrivait  Louis  XIV  à  Beaufort, 
que  je  pense  à  faire  de  grands  armements^  si  je  ne 
trouve  moyen  de  changer  cette  aversion  presque 
insurmontable.  »  On  n'en  trouva  pas  de  plus  efficace 
que  de  garantir  un  bon  traitement  aux  matelots. 

D'abord  les  capitaines  furent  nettement  avertis  que, 
pour  obtenir  l'estime  et  la  considération  du  roi,  ils 
devaient  si  bien  traiter  les  hommes  de  leur  équipage 
que  ceux-ci  prissent  plaisir  à  s'engager  avec  eux  (1). 
Ensuite  Louis  XIV  et  Colbert  donnèrent  l'exemple. 
Au  retour  de  l'expédition  avortée  de  Candie  (1669), 
dans  tous  les  lieux  de  Provence  où  les  marins  pou- 
vaient aborder,  ils  eurent  à  leur  disposition,  par 
ordre  du  roi  et  par  les  soins  de  l'intendant,  tous  les 
vivres  et  tous  les  rafraîchissements  nécessaires;  les 
malades,  recueillis  dans  l'hôpital  de  Saint-Mandrier, 
y  furent  assistés  jusqu'à  entière  guérison.  Colbert 
demanda  un  rôle  de  ceux  qui  étaient  morts,  et  le 
compte  exact  de  ce  qui  restait  dû  à  chacun,  afin  de 
faire  donner  aux  veuves  ce  que  les  maris  n'avaient 
pas  eu  le  temps  de  recevoir.  Il  espérait  un  bon  effet 
de  cette  générosité  sur  l'opinion  ;  il  laisse  même  trop 
percer  le  calcul  dans  Texpression  de  sa  bienveillance  : 
«  Vous  observerez,  écrit-il  à  l'intendant,  en  distri- 
«  buant  cette  grâce  de  Sa  Majesté,  de  bien  faire  con- 
«  naître  son  extrême  bonté.  Ce  doit  être  un  puissant 
a  moyen  pour  convier  tous  les  matelots  et  gens  de 

(1)  Colbert  à  du  Terron,  novembre  1666. 
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«  mer  à  se  faire  enrôler  et  à  servir  de  bon  gré  sur  les 
a  vaisseaux  de  guerre^  puisqu'ils  voient  que  Texac- 
«  titude  du  payement  de  la  solde  va  jusqu'à  la 
«  donner  à  leurs  veuves  (1).  » 

Des  institutions  durables  consacrèrent  ce  système 
prolecteur.  ParunarrêtduC!onseil(Chambord,  1669), 
le  roi  dégagea  les  officiers  de  la  marine  du  soin  de 
fournir  les  vivres,  et  par  une  ordonnance  (Saint-Ger- 
main, 1670),  le  confia  en  son  nom  à  un  munitionnaire 
général.  A  la  suite  de  ce  changement,  du  Terron  fit 
construire  à  Rochefort  le  magasin  des  vivres  (1671), 
en  même  temps  qu'à  Brest  on  conquérait  sur  la  mon- 
tagne et  sur  le  roc  l'emplacement  de  la  boulangerie,  à 
laquelle  devaient  s'adjoindre  plus  tard  les  magasins  de 
salaisons  et  de  biscuits.  Après  cette  assurance  donnée 
aux  nécessités  quotidiennes  de  la  vie,  la  maladie  et 
l'infirmité  reçurent  leur  part  au  commencement  de 
la  guerre  de  Hollande.  La  caisse  des  invalides  delà 
marine  fut  créée  en  1673.  Un  prélèvement  de  sit 
deniers  pour  livre  fut  imposé  à  l'avenir  sur  les  appoin- 
tements de  tous  les  olïiciers  généraux  de  la  marine, 
de  tous  les  officiers  particuliers  des  vaisseaux,  et 
sur  la  solde  des  équipages;  il  avait  pour  objet  la 
construction  et  l'entretien  de  deux  hôpitaux  géné- 
raux de  la  marine,  l'un  à  Toulon  pour  le  Levant, 
l'autre  à  Rochefort  pour  le  Ponant.  Les  officiers  et 
matelots  blessés  dans  les  armées  navales  seraient 
mis  dans  ces  hôpitaux  jusqu'à  guérison;   ils  rece- 

(1)  Colbert  à  d'Infreville,  27  février  1670. 
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vraient  en  sortant  un  mois  entier  de  leurs  gages. 
S'ils  étaient  incurables^  ils  y  resteraient  toute  leur 
vie,  à  moins  qu'il  ne  leur  convînt  mieux  d'aller 
ailleurs  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  recevraient  trois 
années  entières  de  leur  solde  (1). 

tt  Voilà  notre  marine  établie,  répétait  Colbert 
depuis  quelque  temps;  il  faut  travailler  à  présent  à 
la  conduire  avec  économie  et  à  la  polir.  »  Le  ré- 
sultat était  assez  beau  pour  le  satisfaire.  Il  comptait 
en  1672  cent  quatre-vingt-quatorze  bâtiments  de 
guerre,  dont  cent  seize  vaisseaux,  armés  de  plus  de 
six  mille  canons,  et  montés  par  six  mille  officiers, 
vingt  et  un  mille  matelots  et  treize  mille  soldats  ;  en 
dehors  de  ce  nombre,  vingt  galères  armées,  et,  au 
milieu  d'elles,  cette  magnifique  réale^  dont  la  cons- 
truction tardive  avait  été  comme  l'inauguration  de 
la  puissance  française  dans  la  Méditerranée.  Quelle 
supériorité  sur  1661,  où  le  chiffre  des  bâtiments, 
tout  compris,  ne  dépassait  pas  trente!  Les  étrangers 
s'inquiétaient  de  ce  progrès,  quoiqu'ils  eussent  en- 
core l'avantage  du  nombre.  Les  Hollandais  avaient 
peur  maintenant  de  laisser  visiter  leurs  chantiers 
par  des  Français.  Seignelay,  en  mission  à  Rotter- 
dam (1671),  racontait  à  son  père  qu'un  interprète, 
qui  s'était  chargé  de  le  conduire  vers  les  vaisseaux, 
avait  été  menacé  d'une  dénonciation  à  l'amirauté,  et 
réduit  à  se  cacher  pour  éviter  le  châtiment.  Les 
Anglais  s'étonnaient  qu'il  eût  suffi  au  roi  d'un  temps' 

(l)  Texte  de  redit. 
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si  court  pour  avoir  tant  de  vaisseaux;  les  uns  en 
doutaient^  les  autres  en  étaient  jaloux;  «  car  qui- 
«  conque  semble  vouloir  disputer  l'empire  de  la  mer 
a  aux  Anglais  les  touche  dans  leur  partie  la  plus 
a  sensible.  »  Ils  se  répétaient,  pour  se  rassurer,  que 
les  vaisseaux  français  étaient  trop  élevés  au-dessus 
de  Teau,  plus  difficiles  à  conduire;  les  mariniers 
moins  habiles,  les  officiers  moins  entendus  pour  les 
manœuvres  que  ceux  d'Angleterre.  Cependant  ils 
nous  croyaient  très-braves,  et  ne  regardaient  pas 
comme  impossible  que  la  marine  pût  devenir  aussi 
bonne  en  France  qu'ailleurs,  si  on  continuait  à  la 
développer.  «  Ainsi,  dit  encore  Seignelay,  ils  nous 
louent  assez...  C'est  beaucoup  faire  pour  eux  que  de 
ne  pas  nous  blâmer  en  cela  et  de  nous  traiter  avec 
honneur;  car,  lorsqu'ils  parlent  des  Hollandais,  ils 
les  traitent  avec  un  mépris  et  une  haine  impla- 
cables (1).  » 

Colbert  n'avait  qu'un  regret,  c'était  que  sa  marine 
n'eût  encore  accompli  aucune  action  d'éclat.  Il  sti- 
mulait incessamment  le  zèle  des  officiers  généraux 
par  le  sentiment  de  l'honneur  national,  par  le  désir 
de  plaire  au  roi;  et  comme  les  Barbaresques  étaient 
encore  le  seul  peuple  maritime  avec  qui  on  fût  en 
guerre,  il  les  pressait  de  chercher  au  moins  de  ce 
côté  quelque  réputation  pour  les  armes  françaises  (2). 

.  (1)  Relation  du  voyage  de  Seignelay  en  Hollande  et  en  Angleterre, 
1671.  —  Collection  Clément. 

(2)  Lettres  de  Colbert  et  de  Louis  xrv  au  marquis  de  Martel  et  à 
d'Estrées,  1670,  1671. 
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Il  touchait  à  raccompiîssement  de  ses  vœux.  La 
guerre  allait  commencer  contre  la  Hollande,  et  lui 
offrir,  avec  de  plus  sérieux  adversaires,  de  plus  glo- 
rieuses occasions  de  lutte  et  de  succès. 
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Colbert.  —  Règlements  relatifs  aux  fdrtifleations. 


II  y  a  au  nom  et  aux  œuvres  de  Cîolberl  et  de 
Louvois  un  appendice  inséparable  dans  le  nom  et 
les  travaux  de  Vauban^  le  grand  organisateur  de  la 
science  des  sièges  et  de  la  défense  des  villes  frontières 
et  maritimes.  Associé  également  aux  entreprises  de 
l'un  et  de  l'autre  ministre^  l'histoire  des  institutions 
militaires  de  la  France  serait  incomplète^  s'il  n'y 
occupait  à  côté  d'eux  la  place  qu'il  a  conquise  par 
son  génie^  son  activité  infatigable  et  le  nombre  de 
ses  monuments. 

Orphelin  dès  l'enfance,  sa  meilleure  ressource, 
quoiqu'il  fut  gentilhomme^  avait  été  la  bienveillance 
du  prieur  de  Saint-Jean  à  Semur.  Mais  protégé  plu- 
tôt que  dirigé^  et  laissé  maître  de  lui-même  au  mi- 
lieu des  enfants  de  la  campagne,  ses  habitudes  un 
peu  aventureuses  et  un  instinct  de  famille  le  pous- 
sèrent de  bonne  heure  vers  la  profession  des  armes. 
Les  hasards  de  la  guerre  civile  le  jetèrent,  à  dix-sept 
ans  (1650),  dans  l'armée  semi-espagnole  du  prince 
de  Condé.  A  peine  il  s'y  était  distingué,  au  premier 
siège  de  Sainte-Menehould^  qu'il  fut  pris  par  les 
troupes  royales  et  amené  à  Mazarin.  Cette  captivité, 
loin  de  lui  nuire,  commença  sa  fortune.  Le  cardinal 
se  garda  bien  de  punir  un  rebelle  dont  il  sentait  le 
mérite,  et  pour  se  l'attacher  il  lui  donna  une  lieute- 
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nance  dans  le  régiment  de  Boui^ogne.  Placé  sous 
la  direction  du  chevalier  de  Clerville,  qui  était  alors 
considéré  comme  le  maître  de  la  fortification,  Vauban 
profita  si  bien  que,  à  vingt-deux  ans  (1655),  il  obtint  le 
brevet  si  désiré  d'ingénieur,  et  que,  jusqu'à  la  paix 
des  Pyrénées,  il  fut  employé  à  tous  les  sièges  qui 
livrèrent  à  la  France  un  grand  nombre  de  villes  des 
Pays-Bas  (1). 

Les  armes  à  feu  avaient  forcément  modifié  Tart 
d'attaquer  et  de  défendre  les  places.  Au  lieu  d'assié- 
ger à  front  découvert,  et  à  l'aide  d'engins  menaçants 
comme  les  catapultes  et  les  tours  roulantes  du  moyen 
âge,  il  convenait  désormais  de  se  soustraire  à  la  vue 
de  l'ennemi,  et  de  n'approcher  des  remparts  que 
par  des  travaux  souterrains  et  couverts.  De  son  coté 
la  résistance  n'était  plus  dans  les  tours,  ni  dans  les 
hauts  murs.  Les  tours,  trop  étroites  pour  le  nombre 
de  canons  nécessaires,  avaient  en  outre  le  défaut  de 
dérober  la  vue  de  leurs  saillants  aux  assiégés  eux- 
mêmes  ;  on  y  avait  substitué  les  bastions  qui  don- 
naient plus  d'espace,  et  dont  la  figure  ne  laissait 
devant  chacun  d'eux  aucun  point  qui  ne  fût  vu  des 
deux  bastions  collatéraux.  Les  anciens  murs  parleur 
élévation  offraient  un  but  trop  certain  aux  coups  de 
l'assiégeant,  et  doublaient  par  leur  solidité  même 
l'effet  destructeur  du  boulet  ennemi  ;  il  était  devenu 
nécessaire  de  cacher  et  de  protéger  le  corps  de  place 
sous   des   revêtements  abaissés,    une  contrescarpe 

(l)  Allen t,  Histoire  du  corps  du  génie. 
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plus  haute ^  et  des  enveloppes  en  terre  (glacis)  où 
le  boulet  viendrait  se  perdre.  Tel  est  le  système  que 
Vauban  a  trouvé  déjà  en  pratique^  et  qu'il  a  perfec- 
tionné par  tant  d'industries  savantes  qu'il  en  passe 
pour  l'inventeur  dans  beaucoup  d'esprits.  Mais  sa 
capacité  et  ses  titres  de  gloire  ne  se  bornent  pas  à 
ce  genre  de  services.  Dans  tous  ses  voyages,  par  une 
curiosité  utile,  par  un  grand  désir  du  bien-être 
public,  et  peut-être  par  le  souvenir  des  émotions  de 
son  enfance  au  milieu  des  classes  populaires,  il 
s'informait  avec  soin  de  la  valeur  des  terres,  de  leur 
rapport,  des  moyens  de  culture,  des  facultés  et  du 
nombre  des  paysans,  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ;  il  étudiait  les  améliorations  à  introduire,  les 
travaux  qu'elles  réclamaient,  les  grands  chemins, 
les  ponts,  la  navigation  intérieure.  Un  panégyriste  a 
dit  en  résumant  la  vie  militaire  de  Vauban  :  «  Il  a 
fait  travailler  à  300  places  anciennes,  en  a  fait  33 
neuves,  a  conduit  53  sièges,  et  s'est  trouvé  à  140  ac- 
tions de  vigueur  (1).  »  Ses  livres  témoignent  d'une 
autre  activité  non  moins  féconde.  Ses  Oisivetés ^  c'est- 
à-dire  douze  volumes  in-folio  d'observations  manus- 
crites, et  ses  traités  publiés  de  son  vivant,  nous 
montrent  en  lui  la  science  économique  et  politique 
unie  à  la  science  militaire.  Il  ne  traite  pas  seule- 
ment de  l'attaque  et  de  la  défense  des  places,  du  tir 
à  ricochet,  ou  de  l'importance  de  Paris  et  des  moyens 
de  le  fortifier;  il  examine  les  projets  des  canaux  de 

(1)  Fontenelle,  Éloge  de  Vauban. 
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Bourgogne,  du  Nivernais,  du  Charolais,  etc.,  etc., 
le  système  des  impôts  existants  et  de  ceu\  qu'on  y 
peut  substituer,  les  rapports  de  la  puissance  ecclé- 
siastique avec  la  temporelle.  Ces  aptitudes  multiples, 
rehaussées  encore  par  un  noble  caractère,  et  une 
probité  qui  défiait  les  enquêtes  les  plus  sévères,  lui 
ont  fait  de  son  vivant  une  popularité  à  laquelle  Saint- 
Simon  lui-même  n'a  pas  contredit  (1),  et  que  le 
cours  du  temps  a  consacrée.  Une  apparence  d'oppo-  ^ 
sition  au  grand  roi  n'y  a  pas  nui  peut-être,  et  pour 
plus  d'un  admirateur  le  principal  titre  de  l'ingé- 
nieur est  dans  la  Dîme  royale  ou  dans  le  mémoire 
pour  le  rétablissement  de  Tédit  de  Nantes. 

Le  chevalier  de  Clerville,  si  vanté  par  Turenne, 
estimé  du  prince  de  Condé,  avait  reçu,  en  1662,  la 
charge  de  commissaire-général  des  fortifications. 
Vauban,  son  élève,  se  plaignait  de  n'être  que  son 
diacre.  Sentant  sans  doute  sa  supériorité,  il  aspirait 
au  moins  à  l'indépendance.  On  voit,  par  ses  lettres  (2), 
qu'il  trouvait  plaisir  à  lutter  contre  son  ancien 
maître,  et  à  constater  ses  avantages  personnels.  Pe- 

(1)  Mémoires  de  Saint-Simon^  passim  :  a  Incapable  de  se  prêter 
à  rien  de  faux  et  de  maurdis,  il  est  inconcevable  qu'il  ait  pu  gagner, 

au  point  qu'il  lit,  l'amitié  et  la  confiance  de  Louvois  et  du  roi 

avare  ménager  de  la  vie  des  hommes,  avec  une  valeur  qui  prenait 

tout  sur  soi  et  donnait  tout  aux  autres Porté  dans  tous  les  coeurs 

français,  célébré  par  l'Europe  entière  et  honoré  môme  par  les  enne- 
mis  peut-être  le  plus  honnête  homme  et  le  plus  vertueux  de  son 

siècle,  avec  la  réputation  du  plus  savant  homme  dans  l'art  des  sièges 
et  de  la  fortification. 

(2)  Voir  dans  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  tome  I,  ch.  iv,  les 
lettres  de  Vauban  au  sujet  des  fortificat  ons  de  Flandre, 
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tite  faiblesse  d'homme  jeune  encore,  que  nous  rele- 
vons par  équité;  sans  prétendre  faire  un  tort  sen- 
sible à  ses  qualités  morales.  Il  ne  tarda  pas  d'être 
satisfait.  Sur  sa  réputation  déjà  établie  par  tant  de 
sièges  heureux,  Colbert  et  Louvois  le  recherchèrenl 
pour  Texécutionde  leurs  travaux.  Ils  avaient  en  effet 
l'un  et  l'autre  des  fortifications  à  élever  ou  à  entre- 
tenir. D'après  Tusage  qui  partageait  entre  les  quatre 
secrétaires  d'État  l'administration  des  provinces, 
chacun  avait  la  charge  des  places  comprises  dans  sa 
circonscription.  Louvois  et  LeTellier  n'avaient  pri- 
mitivement que  l'Artois,  le  Roussillon  et  le  Dau- 
phiné  jusqu'à  ce  que  la  guerre  de  1667  leur  eut 
donné  la  Flandre.  Colbert  était  chargé  des  anciennes 
frontières  de  Picardie  et  de  Champagne,  de  la  Bou^ 
gogne,  du  Languedoc,  des  Trois -Évêchés  et  de  l'Al- 
sace; il  avait  de  plus,  comme  administrateur  spé- 
cial de  la  marine,  la  direction  de  tous  les  travaux  à 
la  mer  dans  les  ports  créés,  ou  agrandis  par  lui. 
L'appel  des  deux  ministres  offrait  donc  à  Vauban 
la  charge  et  l'honneur  de  couvrir  la  France  de  cita- 
delles depuis  Dunkerque  jusqu'à  Brest,  depuis  Lille 
jusqu'à  Toulon.  Il  a  grandement  répondu  à  cette 
confiance,  dévoué  à  Louvois  jusqu'à  l'intimité,  et 
fidèle  à  Colbert  par  sentiment  du  devoir.  Il  aimait 
Louvois,  le  prenait  pour  confident,  l'acceptait  pour 
bienfaiteur,  et  pour  rémunérateur  de  ses  mérites. 
Il  en  voulait  un  peu  à  Colbert  pour  une  enquête 
ordonnée  contre  sa  gestion  à  Brisach  (1665).  Quoique 
cellr  enquête,  rendue  nécessaire  par  un  rapport  de 
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l'intendant^  eût  tourné  à  la  justification  complète  de 
l'inculpé^  et  que  le  ministre  eût  à  la  fin  disgracié 
Taccusateur^  Vauban  avait  reçu  une  blessure  qu'il 
ne  voulut  jamais  laisser  guérir.  «  Sollicité  par  Col- 
bert^  il  mit  à  son  service  tout  son  art^  toute  sa 
science,  tout  son  génie^  mais  il  ne  sortit  jamais  avec 
lui  du  personnage  officiel  ;  avances^  insinuations^ 
flatteries,  tout  ce  qui  venait  de  Colbert  le  laissait 
froid  et  res[)ectueusement  dédaigneux.  »  Ainsi  parle 
l'historien  de  Louvois  qui  doit  nous  donner  encore 
une  histoire  nouvelle  de  Vauban.  Ajoutons,  pour 
instruire  complètement  le  procès,  que,  malgré  cette 
froideur,  Colbert  ne  se  las<;a  pasd'estimeret  d'honorer 
Vauban,  de  le  proclamer  supérieur  aux  ingénieurs 
de  tous  les  siècles,  de  le  défendre  tout  haut  et  en 
particulier,  contre  les  critiques  des  rivaux  ou  des 
jaloux,  et  de  rabrouer  sans  pitié  ceux  qui  croyaient 
lui  plaire  en  lui  dénonçant,  dans  Vauban,  un  ami 
partial  de  Louvois.  Dans  cette  lutte  sans  fin  d'une 
rancune  obstinée  et  d'une  estime  non  moins  pa- 
tiente et  inébranlable,  il  faut  bien  reconnaître  que  le 
beau  coté  est  à  Colbert  (1). 

(1)  Colbert  écrit  à  Vauban,  1671  :  «  J'ai  été  très-aise  d'apprendre 
qae  vous  ayez  éclairé  le  sieur  Ghertemps  sur  les  ouvrages  à  faire  à 
Saint-Quentin.  Quoique  vous  y  ayez  été  très-peu  de  temps,  je  ne  laisse 
pas  de  croire  que  vous  avez  connu  ce  qui  se  peut  faire  de  mieux 
pour  avoir  à  meilleur  marché  les  matériaux  et  le  remuement  des 
terres.  » 

Il  écrit  à  un  intendant,  1675  :  «  L'excuse,  que  vous  prétendez  être 
bonne,  que  M.  de  Vauban  ne  trouve  de  bien  fait  que  c«qui  passe  par 
un  autre  canal  (Louvois),  n'est  d'aucune  valeur  auprès  de  moi,  et  je 
ne  vous  conseille  pas  môme  de  vous  en  servir  jamais.  » 
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Les  ingénieurs  (autrefois  engigtiours  ou  hommes 
des  engins)  n'avaient  eu  jusqu'aloi*s  qu'une  position 
inférieure.  Outre  qu'ils  ne  formaient  pas  un  corps, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  guère  s'entendre  pour  le  per- 
fectionnement de  leur  art,  ils  étaient  réduits  aux 
grades  secondaires,  et  pas  un  d'eux  n'avait  encore 
été  élevé  plus  haut  qu'a  la  dignité  de  capitaine.  Il 
sera  donné  à  Vauban,  en  démontrant  l'importance 
de  leur  service,  de  leur  gagner  un  rang  honorable 
pour  eux,  et  une  organisation  profitable  au  pays. 
Vauban  se  fera  conférer  d'abord  le  grade  de  briga- 
dier, d'où  il  montera  par  les  autres  degrés  jusqu'au 
titre  de  maréchal.  Il  fera  constituer,  pendant  la 
guerre  de  Hollande ,  le  corps  des  ingénieurs  en 
deux  classes,  les  uns  ordinaires,  les  autres  extraor- 
dinaires, selon  leur  capacité.  Enfin  ses  représenta- 
tions, réitérées  et  longtemps  ajournées,  aboutiront 
à  la  formation  d'une  troupe  spéciale,  commence- 
ment des  troupes  du  génie. 

Les  premiers  grands  travaux  de  Vauban  furent 
exécutés  dans  le  Nord ,  c'est-à-dire  dans  les  con- 
cjuêtes  les  plus  récentes  de  Louis  XIV.  La  nature 
de  cette  contrée  offrait  à  son  génie  une  matière 
nouvelle  et  de  nouvelles  ressources  pour  l'art  de 
la  fortification.  A  partir  de  Calais  et  dans  la  direc- 
tion du  nord,  on  ne  trouve  plus  le  long  de  la  mer 
les  falaises  qui  bordent  les  côtes  de  Picardie  et 
d'Artois.  Les  hauteurs  s'écartent,  s'abaissent,  se 
perdent  loin  du  rivage,  et  laissent  entre  elles  et  la 
mer  une  vaste  plage  formée  par  les  dépôts  des  eaux 
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fluviales.  Le  niveau  de  cette  plage  est  partout  infé- 
rieur aux  grandes  marées;  mais  les  dunes  ou  des 
digues  artificielles  la  garantissent  des  débordements 
de  rOcéan.  Les  dunes  sont  le  produit  des  sables 
amoncelés  et  durcis  par  les  vents;  les  digues  sont 
Tœuvre  de  Thomme  qui,  après  avoir  occupé  les 
atterrissements  pour  les  cultiver,  a  voulu  les  dé- 
fendre contre  les  grandes  marées.  Au  moyen  d'é- 
cluses, on  évacue  à  marée  basse  les  eaux  des  cam- 
pagnes, on  introduit  à  marée  haute  les  eaux  de  la 
mer  dans  le  pays  (1).  De  là  tous  ces  canaux,  ces 
routes  d'eau  qui  lient  les  places  de  l'Artois  et  de  la 
Flandre  maritime;  de  là  pour  Vauban  l'espoir  d'em- 
ployer l'eau  à  la  défense  des  places  par  de  nou- 
velles manœuvres,  et  de  développer  le  système  des 
inondations. 

Dujikerque,  cédée  à  la  France  par  l'Angleterre, 
rompait  la  communication  par  eau  entre  les  villes 
espagnoles,  entre  autres  celles  de  Bergues  et  deSaint- 
Omer,  avec  les  places  maritimes  de  la  Belgique. 
Pour  y  remédier,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait 
fait  construire  un  canal  entre  Bergues  et  Furnes. 
Aussitôt  les  habitants  de  Dunkerque  et  de  Bour- 
bourg  réclamèrent  l'établissement  d'un  canal  entre 
Dunkerque  et  Calais,  à  travers  l'Aa,  qui  les  rendit 
indépendants  de  l'Espagne.  D'autre  part,  les  Espa- 
gnols possédant  encore  Bergues  et  Saint-Omer,  la 
France  n'avait  entre  la  mer  et  les  places  espagnoles 

(1)  Allen t,  Histoire  du  corps  du  génie. 
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que  la  langue  de  terre  où  s'alignent  Boulogne^ 
Calais^  Gravelines^  et  dont  le  saillant  n'était  dé- 
fendu que  par  Dunkerque^  c'est*à-dire  par  une 
place  en  terre  et  de  peu  de  résistance.  Ces  con- 
sidérations attirèrent  l'attention  de  Vauban  sur 
Dunkerque  et  sur  le  canal  demandé.  Voici  com- 
ment un  homme  compétent  rend  compte  de  ses 
calculs  :  «  Le  canal^  si  la  France  possédait  un  jour 
Saint- Omer,  compléterait  les  i*outes  d'eau  de  la 
contrée;  et^  à  Dunkerque  méme^  ajouté  à  ceu\qui 
déjà  aboutissaient  à  ce  port,  il  achèverait  de  rendre 
la  circonvallation  difficile  à  l'ennemi,  de  couvrir  les 
secours  et  les  communications  de  cette  forteresse.  ^ 
Dans  les  eau\  que  ces  canaux  recueillent,  Vauban 
a  trouve  un  moven  de  former  des  inondations  et  des 
chasses  défensives  qui  se  combinent  avec  celles  de 
la  mer,  et  dispensent,  en  certains  cas,  de  les  em- 
ployer; mais  il  découvre  surtout,  dans  ces  réservoirs 
de  toutes  les  eaux  du  pays,  l'élément  d'un  torrent 
artificiel  propre  à  curer  le  port  et  à  l'ouvrir  aux 
vaisseaux  de  cinquante  canons.  De  nouvelles  écluses 
soutiendront  les  eaux,  des  manœuvres  simultanées 
entraîneront  les  sables,  des  jetées  borderont  le  che- 
nal, serviront  au  halage  et  dirigeront  les  chasses; 
un  bassin  tiendra  par  toute  marée  les  vaisseaux  à 
flot;  des  quais,  un  arsenal,  les  magasins,  les  établis- 
sements et  les  machines  nécessaires  à  la  maiûne  et  au 
commerce,  environneront  le  bassin  et  le  havre;  une 
fortification  simple,  mais  forte  et  pliée  au  terrain, 
renfermera  les  établissements  civils  et  militaires; 
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des  forts  à  la  mer  protégeront  la  rade  et  le  chenal, 
et  prendront  des  revers  sur  les  attaques  de  Ten- 
nemi  (1).  »  On  comprend  sans  peine  que  de  tels 
travaux  ne  s'exécutent  pas  en  un  jour.  Dunkerque 
sera  en  effet  l'ouvrage  de  toute  la  vie  de  Vauban  ; 
on  l'y  verra  encore  occupé  à  construire  en  1706. 
Pour  commencer,  il  s'attacha  à  perfectionner  la 
citadelle  ébauchée  par  les  Anglais,  à  rectifier  l'en- 
ceinte en  terre  de  la  place,  à  y  appliquer  les  pre- 
miers revêtements. 

La  guerre  de  dévolution  (1667)  plaça  Vauban 
sous  les  veux  mêmes  du  roi,  et  lui  ouvrit  sa  vaste 
carrière.  Après  l'occupation  de  Charleroi,  il  fut 
chargé  de  fortifier  cette  place.  Les  travaux  une  fois 
tracés  et  mis  en  train,  il  rejoignit  l'armée  pour  le 
siège  de  Douai  ;  là  il  reçut  cette  blessure  dont 
Lebrun  et  Coysevox  ont  reproduit  la  cicatrice  dans 
son  portrait  et  dans  son  buste.  A  peine  remis  de  ce 
mal,  il  participait  au  siège  de  Lille;  le  roi,  témoin 
de  ses  mérites,  le  récompensa  par  une  lieutenance 
dans  les  gardes  et  par  une  pension.  La  guerre  finie, 
ce  fut  à  lui  de  rendre  imprenables  les  villes  qu'il 
avait  plus  que  personne  contribué  à  prendre.  Ses 
plans,  comparés  à  ceux  du  chevalier  de  Clerville, 
furent  honorés  de  la  préférence  royale,  d'abord 
pour  Lille,  ensuite  pour  Arras  et  pour  Dunkerque, 
et  dès  lors  pour  toute  la  Flandre  (1667,  1668,  1669). 
Nommé  gouverneur  de  la  citadelle  de  Lille  par  un 

(I)  Allent,  Histoire  du  corps  du  génie. 
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titre  exprès  et  nouveau,  il  soutint  cette  distinction 
par  des  œuvres  qui  dépassèrent  tout  ce  qui  sVlail 
vu  avant  lui.  Des  inventions  fécondes  multiplièrent 
les  sûretés  de  la  défense  et  les  ressources  des  assiégés. 
Partout  il  s'appliqua  à  perfectionner  les  manœuvres 
d'eau;  il  saisissait  les  moyens  de  tendre  des  inonda- 
tions^ de  remplir  ou  de  vider  les  fossés  à  volonlé, 
d'établir  des  chasses  ou  torrents  artificiels.  C'est  pnr 
Lille  qu'il  commença  à  ménager  entre  la  citadelle, 
l'inondation  et  la  place^  de  larges  espaces  éloignés 
des  attaques^  inaccessibles  à  l'ennemi.  La  garnison 
pourrait  camper  dans  ces  refuges,  y  faire  paître  les 
chevaux  et  les  bestiaux,  cultiver  des  légumes^  et 
se  conserver,  au  moins  pour  les  malades  et  les  bles- 
sés, une  nourriture  fraîche  et  abondante  (1).  Du  côlé 
de  Dunkerqùe,  pendant  que  les   habitants,  selon 
leur  propre  vœu,  construisaient  le  canal  de  Bour- 
bourg  et  ses  écluses,. les  troupes  exécutaient  pour 
la  place  des  terrassements  honorés  de  Tadmiration 
et  de  la  jalousie   des  Anglais.    Louis    XIV   visita 
deux  fois  Dunkerque  (1670-1671).  Il  y  vit  travailler 
treille  mille  hommes,  divisés  en  trois  corps,  qui  se 
relevaient  de  quatre  en  quatre  heures,  et  passaient^ 
sans  le  moindre  désordre,  des  travaux  au  camp  et  du 
camp  aux  travaux;  campagne  des  brouettes ,  comme 
les  soldats  appelèrent  celle  de  1671,  mais  émulation 
des  Romains  où  le  roi  «  leur  disputait  la  gloii^e  des 
grands  travaux,  comme  il  leur  avait  toujours  dis- 

(1)  Allent,  Histoire  du  corps  du  génie. 
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puté  la  gloire  des  grandes  actions^  ou  les  soldats^ 
sous  les  yeux  du  roi,  trouvaient  de  nouvelles  forces, 
et,  en  faisant  des  forteresses,  s'animaient  à  les  dé- 
fendre (1).  »  Tant  d'activité  n'allait  pas  sans  quelques 
exigences,  quelques  rigueurs  que  nous  trouverions 
intolérables  aujourd'hui.  Vauban  raconte  lui-même 
que,  afin  de  prévenir  ou  réprimer  la  défection  des 
maçons,  il  tenait  des  gardes  toujours  prêts  à  monter 
à  cheval,  pour  courir,  le  nerf  de  bœuf  à  la  main, 
après  les  fugitifs,  et  les  ramener  par  l'oreille  sur 
l'ouvrage  (2).  Mais  cela  ne  heurtait  pas  encore  les 
mœurs  ;  et  le  zèle  du  métier,  qui  se  permet  tous  les 
moyens  d'exécution,  s'atténuait  par  la  nécessité  ou 
par  la  popularité  du  chef  des  travaux. 

Cette  vie  était  entrecoupée  d'intermèdes  non  moins 
actifs  ni  moins  utiles.  Vauban  n'était  pas  toujours 
en  Flandre  ou  au  milieu  des  terrassiers  ;  mais 
partout,  et  sous  toutes  les  formes,  il  était  l'homme 
de  son  art  et  de  la  France.  En  1669,  Louvois  l'em- 
mena en  Roussillon  pour  en  visiter  les  places,  et 
delà  en  Piémont  où  il  passa  six  semaines  à  étudier, 
non-seulement  Pignerolqui  appartenait  à  la  France, 
mais  Verrue,  Verceil  et  Turin.  Pendant  que  le  minis- 
tre travaillait  à  gagner  le  duc  de  Savoie  à  la  politique 
de  Louis  XIV,  l'ingénieur  aidait  à  l'adhésion  de  ce 
prince,  en    lui  faisant  comprendre  quelle  utilité  il 


(1)  Bossuet,    Discours    de    réception    à    l* Académie    française, 
8  juin  1671. 

(2)  Lettre  de  Vauban  à  Louvois,  28  juin  1669,  citée  par  Roussel. 

LOUIS   XIV.   ^  T.  III.  4î 
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pouvait  attendre  de  pareils  alliés.  Au  retour,  il 
commença  à  exécuter  ses  plans  en  relief  des  villes 
fortes^  dont  la  collection^  réunie  aujourd'hui  en 
musée  à  THôtel  des  Invalides^  est  l'école  la  plus 
claire  et  la  plus  pratique^  quoique  muette^  de  la 
science  des  fortificatious.  Le  plan  de*  Lille  fut  le 
premier  livré  au  roi^  et  placé  dans  la  galerie  du 
Louvre,  où  les  autres  vinrent  successivement  le 
rejoindre.  Bientôt  à  la  demande  de  Louvois, 
il  rédigea  son  mémoire  pour  servir  et  instruction 
dans  la  conduite  des  sièges.  Cet  ouvrage,  que 
d'abord  il  ne  voulait  communiquer  qu'à  Louvois 
seul,  n'en  est  pas  moins  le  point  de  départ  de  progrès 
considérables.  Après  avoir  relevé  les  fautes  trop 
fréquentes  dans  les  sièges,  il  propose,  pour  les 
prévenir  désormais,  des  expédients  dont  il  a  fait 
prévaloir  l'usage  :  le  développement  des  tranchées, 
les  feux  croisés,  l'emploi  du  canon  pour  commencer 
les  brèches,  et  celui  des  boulets  creux  pour  disper- 
ser les  terres.  Il  discute  Iqs  cas  où  Ton  peut  brusquer 
l'attaque  d'une  place.  Il  demande  enfin  la  formation 
d'une  troupe  spéciale  aux  ordres  des  ingénieurs, 
formée  aux  travaux  de  la  tranchée,  et  de  la  mine, 
et  fait  naître  ainsi  chez  Louvois  l'idée  d'une  insti- 
tution qui  réussira  à  prendre  place  parmi  les  corps 
de  l'armée  (1672). 

Cependant,  sur  d'autres  points,  la  fortification 
se  poursuivait  avec  une  égale  prévoyance,  sinon 
avec  autant  d'éclat.  Colbert  veillait  sur  la  Picardie, 
la    Bourgogne,    l'Alsace,   comme  Louvois    sur   la 
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Flandre.  Dans  l'attente  même  d'une  guerre  au  Nord, 
il  n'était  pas  indifférent  de  protéger  les  frontières  de 
TEst,  d'autant  plus  que  rien  ne  garantissait  la  neutra- 
lité de  Strasbourg  et  des  villes  impériales.  Or  Philips- 
bourg  et  Brisaeh,  seuls  points  d'appui  des  armées  fran- 
çaises sur  le  Rhin,  étaient  en  mauvais  état.  A  Philips- 
bourg,  depuis  h  destruction  du  fort  par  les  Français 
eux-mêmes,  en  1644,  la  place  n'avait  plus  de  lien  avec 
le  fleuve,  ni  de  communication  avec  la  rive  gauche. 
A  Brisach,  la  tête  du  pont  de  la  rive  droite  était 
séparée  de  la  place  par  une  île  et  deux  bras  du  fleuve. 
Colbert  recourut  à  Vauban  et  à  Clerville  (1670). 
Vauban,  sur  cette  demande,  quitta  pendant  quelque 
temps  la  Flandre  pour  la  Picardie,  visita  Saint- 
Quentin,  signala  les  améliorations  à  faire,  et  ré^la 
jusqu'au  prix  des  matériaux  et  du  remuement  des 
terres  (1).  Clerville  fut  envoyé  en  Alsace.  De  ce  côté 
tout  était  suspect  à  Colbert,  la  solidité  des  travaux, 
la  probité  de  l'entrepreneur,  et  la  bonne  foi  de 
l'intendant  qui  était  pourtant  son  cousin,  le  même 
quiavaitcompromis  Vauban  parunrapport  trompeur. 
Clerville,  chemin  faisant,  détermina  les  travaux 
nécessaires  aux  places  de  Bourgogne,  et  aux  petits 
forts  d'Alsace.  A  Philipsbourget  à  Brisach,  il  réforma 
l'administration  et  les  ouvrages.  Certain  de  l'appui- 
du  ministre,  il  poursuivit  s  ms  pitié  l'infidélité  et 
l'ignorance;  l'entrepreneur  fut  arrêté,  l'intendant 
changé.  Tordre  rétabli  dans  les  comptes.  Le  terrain 

(l)  Lettre  de  Colbert  à  Vauban,  janvier  1671. 
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ainsi  déblayé,  Clerville  dressa  le  plan  de  nouvelles 
fortificalions  :  à  Brisaoh,  un  fort  dans  Tile  du  Rhin, 
à  Philipsbourg  deux  grands  ouvrages  entre  la  place 
et  le  fleuve,  tenant  à  la  forteresse,  protégés  par  elle, 
et  la  reliant  avec  la  France.  Il  ne    manquait  pins 

m 

que  la  sanction  de  raulorité  souveraine.  Le  Conseil 
du  roi  examina  ce  projet.  Clerville  était  présent, 
Colbert,  rapporteur;  entre  les  juges,  sous  la  prési- 
dence de  Louis  XIV,  siégeaient  Turenne  et  Condé 
qui  connaissaient  bien  les  bords  du  Rhin,  théâtre 
de  leurs  premiers  exploits.  Clerville,  approuvé 
avec  grands  éloges,  fut  nommé,  pour  sa  récompense 
gouverneur  d'Oléron  (7  août  1671).  Mais  ce  titre 
n'était  qu'un  honneur  et  un  droit  à  une  pension. 
Sa  présence  étant  nécessaire  en  Alsace,  on  se  hâtii 
de  l'y  renvoyer  pour  compléter  son  œuvre  en  l'exécu- 
tant lui-même  (1). 

Les  deux  ministres  concouraient  encore  à  la  per- 
fection des  travaux  par  des  règlements  dignes  de 
leur  fermeté  de  principes  et  de  leur  vigueur  de  vo- 
lonté. Comme  en  tout  temps  il  n'est  que  trop  com- 
mun aux  particuliers  de  dégrader  ou  de  s'appro- 
prier le  bien  public,  les  soldats  et  les  habitants  des 
villes  se  laissaient  aller  sans  gène  à  gâter  les  forti- 
fications. Une  ordonnance,  rendue  sur  la  propo- 
sition de  Louvois  (3  octobre  1668),  imposa  aux 
soldats  la  dépense  des  dégradations  commises  par 


(1)  Correspondance  de  Clerville  avec  Gilbert,  1670,  1671.  —  Allent, 
Histoire  du  f,ênif'. 
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eux;  celle  dépense  élail  relenue  sur  leur  solde  ou 
sur  celle  des  majors,  aides  et  sergenls-majors  des 
places  qui  négligeaienl  de  constaler  le  désordre  et 
d'en  poursuivre  la  réparation.  En  certains  lieux,  on 
convertissait  les  fortifications  en  jardins,  en  cul- 
tures ou  en  pâturages,  sans  souci  du  bouleversement 
qui  en  résultait  dans  la  forme  des  terrassements. 
Louvois  prohiba  toutes  ces  usurpations  et  régla  les 
époques  de  la  coupe  et  de  renlèvement  de  Therbe. 
D'autres  bâtissaient  dans  le  voisinage  des  places; 
des  faubourgs  s^élevaient  sous  les  remparts;  toutes 
ces  constructions  offraient  des  abris  à  Tennemi  contre 
le  feu  des  assiégés.  Une  ordonnance  (juillet  1670) 
interdit,  sous  peine  de  démolition,  de  bâtir  dans  ces 
conditions  préjudiciables  à  la  défense. 

La  fraude  inventait  toutes  les  ruses  possibles  pour 
se  glisser  dans  la  concession  des  entreprises  ou  dans  le 
payement  des  travaux.  Colbert  régla  nettement  le  rôle 
des  ingénieurs  et  des  intendants,  le  choix  des  entre- 
preneurs, la  forme  des  marchés.  L'ingénieur  fera  les 
devis  et  les  toisés,  signera  les  états  de  dépense,  re- 
cevra les  ouvrages,  donnera  aux  entrepreneurs  les  cer- 
tificats de  travail  fait.  L'intendant  passera  les  marchés 
sur  les  devis  de  l'ingénieur,  et  sur  ses  certificats  dé- 
livrera les  ordonnances  de  payement.  L'ingénieur 
établira  et  discutera  les  prix,  examinera  et  admettra 
les  entrepreneurs,  n'acceptant  que  ceux  qu'il  con- 
naîtra pour  véritablement  capables,  et  repoussant 
ceux  que  l'intendant  serait  tenté  de  favoriser,  par 
connivence,  au  détriment  de  l'Etat.  Les  sous-traités 
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sont  interdits.  Un  même  entrepreneur  ne  peut  être 
chaîné  de  plusieurs  places.  Une  même  place  ne  sera 
confiée  qu'à  un  seul  entrepreneur^  quelle  que  soit  la 
diversité  des  travaux  à  exécuter.  L'unité  peut  seule 
assurer  l'ensemble  dans  la  conduite  des  ouvrages  et 
la  clarté  dans  les  dépenses.  «  Ceux  qui  proposent 
ces  marchés  différents,  écrivait  Colbert,  ont  beaii- 
coup  de  confusion  dans  Tesprit,  ou  ne  veulent  pas 
être  gens  de  bien.  » 

Un  historien  spécial  (1)  a  exactement  apprécié  les 
qualités  des  deux  ministres,  les  ressemblances  et  les 
contrastes  de  leurs  caractères  et  de  leurs  procédés. 
«  Les  règles  sur  les  fonctions  des  ingénieurs,  sur  les 
entreprises  et  autres  détails  de  l'administration,  dit-il, 
étaient  les  mêmes  sous  Louvois  que  sous  Colberl  : 
tous  deux  éclairés,  pénétrants,  supérieurs  aux  diffi- 
cultés^  fermes  et  pleins  d'ardeur  pour  le  bien  ;  mais 
Louvois  plus  prompt,  plus  dur,  et  conduisant  moins 
qu'il  n'entraînait;  Colbert  plus  habile  à  exciter  et  à 
soutenir  le  zèle,  à  prévenir  le  choc  des  intérêts  et 
des  passions,  sans  pitié  pour  le  vice  et  l'infidélité, 
mais  composant  avec  les  défauts  qu'il  supportait,  qu'il 
excusait  même  dans  ceux  qui  les  rachetaient  par  des 
services  utiles  à  l'État.  » 

Avec  de  tels  auxiliaires,  que  ne  pouvait  pas  se 
promettre  l'ardeur  de  Louis  XIV,  soit  dans  la  paix, 
soit  dans  la  guerre?  La  guerre  était  prête  pour  Tat- 
taque  et  pour  la  défense.  Il  reste  à  étudier  par  quelles 

(l)  Allent,  Histoire  du  génie. 
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négociations  et  quels  succès  la  diplomatie  croyait 
avoir  mis  du  côté  de  lu  France  les  pins  belles  chances 
de  victoire. 


N.  B.  —  L'abondance  des  matières  nous  force  à  reporter  au  volume 
suivanl  le  chapitre  XXI,  qui,  par  la  chronologie  et  par  le  fond  du 
sujet,  appartient  à  la  même  période  de  temps,  et  à  la  môme  suite 
d'idées  que  les  chapitres  XVIII,  XIX  et  XX. 
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tauce  de  Colbert.  Développement  du  travail,  des  art;»,  des  lettres», 
du  luxe.  État  des  mœurs 445*585 

I.  Régularité  dans  les  finances.  Agriculture,  travaux  publics; 
routes,  rivières,  canaux,  industrie,  commerce,  colo- 
nies   445-490 

II.  Grande  splendeur  des  lettres  et  des  arts.  Fondation  de  TA- 
cadémie  des  sciences,  de  l'école  de  Rome,  de  TAcadéroie  do 
musique,  importance  de  l'Académie  française.  Bibliothèque 
du  roi,  collections.  Monuments  publics,  embellissements  de 
Paris,  Versailles.  Développement  des  sciences;  savants  étran- 
gers attirés  en  France.  Observatoire.  Tableau  de  la  littéra- 
ture de  1665  à  1672.  I\)ésio  didactique,  la  fable,  le  genre 
épistolaire.  Ouvrages  de  Port-Royal,  les  Pensées  de  Pascal. 
Éloquence  religieuse.  Ce  qui  reste  des  Précieuses  et  des 
poèmes  épiques.  Los  érudits 491-550 

m.  Le  luxe,  les  plaisirs,  les  dettes,  les  mésalliances,  le  liber- 
tinage. Importance  dos  maîtresses  et  des  bâtards  du 
roi 551-585 

Ihapitre  XX.  —  Continuation  des  réformes  jusqu'à  la  guerre  de 
Hollande  de  1672.  Troisième  partie  .-Administration  militaire. Orga- 
nisation de  Tarmée  par  Louvois.  Établissement  définitif  de  la  ma- 
rine par  Colbert.  Fortifications 587-663 

I.  Organisation  des  troupes  de  terre,  cavalerie  et  infanterie. 
Création  des  troupes  d'artillerie.  Corps  spéciaux.  Armement, 
le  tusil.  Commencement  de  l'uniforme.  Formation  des  offi- 
ciers, les  cadet-i.  Exercices,  discipline,  inspecteurs.  Soin  dos 
soldats,  solde,  magasins  de  vivres.  Création  des  Inva- 
lides  587-609 

11.  Établissement  définitif  de  la  marine.  Création  des  grands 
ports  :  Toulon,  Rochefort,  Brest;  travaux  du  Havre,  de  Mar- 
seille, de  Cette.  Construction  de  vaisseaux  et  de  galères. 
Concours  d'ouvriers  étrangers;  préparation  en  France  des 
matt'*riaux  nécessaires.  Écoles  spéciales,  gardes  marines. 
Surveillance etdiscipline.  Étatde  lamarine en  1672    610-645 

lU.  Les  fortifications  :  Vauban;  ses  travaux  sous  la  direction  de 
Louvois  et  de  Colbert.  Règlements  relatifs  aux  fortifi- 
cations  646-663 


fiir>.7l.       Boulogne  'Si«ine).  -  Iinp.  JULES  BOYER  et  O». 
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